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MANUEL 


DE 

DROIT COMMERCIAL. 


LIVRE PREMIER. 

DU COMMERCE EN GÉNÉRAL. 


NOTIONS PRELIMINAIRES. 

SECTION I. 

' SOURCES DU CODE SE COIIE1CE. 

Ce n’est pas dans l’antiquité qu’il faut aller 
chercher les éléments dont s’est formé notre 
droit commercial. Les anciens royaumes 
d’Égypte, d’Assyrie, de Babylone , durent au 
commerce une grande prospérité ; mais leurs 
lois ne sont pas parvenues jusqu’à nous. Il 
en est de même de Tyr et de Carthage , qui , 
dans leur temps, jetèrent un si grand éclat, 
et furent si puissantes par leur commerce et 
leur marine. 

Des lois d’Athènes , de cette ville fameuse 
dont le commerce fut aussi très-florissant, et 
dont le port était le plus fréquenté de la 

BRAVAED. 


Grèce , il ne nous reste que ce qui en est 
rapporté par Démosthènes dans ses plaidoyers 
et ses discours. 

Les Rhodiens furent de tous les peuples de 
l’antiquité celui dont les lois maritimes eurent 
le plus de renommée. Il existe une compila- 
tion connue sous le nom de Lois rhodiennes; 
mais l'authenticité en est pour le moins fort 
contestable. 

Les Romains paraissent avoir fait plus d’un 
emprunt aux lois rhodiennes ; mais ce qui 
s’en est conservé dans le Digeste n'en peut 
donner, pour ainsi dire, aucune idée. La 
législation romaine est d’une grande pénurie 
pour tout ce qui a trait au commerce, et le 
peu qu’on y trouve sur cette matière est loin 
d’être satisfaisant. 
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J'ai donc eu raison de le dire, le droit 
commercial ne doit rien , immédiatement du 
moins, à la sagesse des anciens peuples, dont 
les législations, ou ne sont pas parvenues 
jusqu'à nous, ou ne contiennent sur le com- 
merce rien que nos législateurs pussent leur 
emprunter et s’approprier. 

C’est au xii’ siècle que commence une nou- 
velle ère pour la législation commerciale; c’est 
alors qu’il' s'établit entre les différents États 
auxquels donna naissance la chute de l’em- 
pire romain, des rapports qui amenèrent 
une législation nouvelle. Des usages, d'abord 
considérés, par un consentement général, 
comme lois , furent recueillis et rédigés par 
écrit. Les deux principaux monuments qui 
les ont conservés et retracés sont le Consulat 
de la mer et les Jugements ou rôles cfOlé- 
ron. Ensuite sont venus les Règlements 
d’Amalfi et de H'isbuy, les recueils de dé- 
cisions et d’usages des villes hanséaliques; le 
Guidon de la mer, que Rouen revendique 
l'honneur d'avoir produit , et les édits de nos 
anciens rois. 

Mais jusqu’au siècle de Louis XIV il n’exis- 
tait véritablement aucun Code soit surle com- 
merce de terre , soit sur le commerce de 
mer. C’est alors que Colbert confia à Savary 
la rédaction d'un projet de Code sur le com- 
merce de terre ; ce projet fut , peu d’années 
après, converti en ordonnance : c'est la célè- 
* bre ordonnance de 1675. 

Enfin, en 1681, parut l'ordonnance sur le 
commerce de mer. Celle-ci obtint encore plus 
de célébrité que la première, et fut presque 
universellement adoptée en Europe. 

Les rédacteurs du Code de commerce y ont 
fondu ces deux ordonnances , en retranchant 
de celle de 1681 tout ce qui était étranger au 
droit commercial maritime proprement dit. 
Pleins d’admiration pour les deux ordonnan- 
ces de Louis XIV, ils y ont fait , et spéciale- 
ment à la deuxième , le moins de changements 


qu'ils ont pu ; ils se sont efforcés, en général, 
d’en conserver les dispositions et même les 
termes. 

SECTION II. 

DÉDECTIOV DU CODE DE COXDE1CE. 

En 1787, une commission fut créée pour 
reviser les ordonnances de 1673 et 1681 , et 
les lois commerciales en général ; mais ce tra- 
vail , interrompu par la révolution de 89, ne 
fut repris que sous le gouvernement consu- 
laire. 

C’est le 5 avril 1801 , qu’un arrêté des con- 
suls nomma une commission chargée de la 
rédaction d'un projet de Code de commerce ; 
cc projet fut communiqué , par ordre du gou- 
vernement, aux tribunaux et aux conseils de 
commerce, à la cour de cassation et aux tri- 
bunaux d’appel ; d’après les observations aux- 
quelles celte communication donna lieu, le 
projet fut révisé par trois des commissaires 
rédacteurs. 

Depuis plusieurs années déjà , cc travail 
était resté dans l'oubli, lorsque nombre de 
faillites scandaleuses , qui éclatèrent coup 
sur coup, vinrent le rappeler à l’attention. 
Le conseil d'État en commença la discussion 
le 4 novembre 1806; elle dura près d’une 
année. 

Communiqué officieusement par le conseil 
d’État au tribunaux (sections réunies de l'in- 
térieur et de législation) , le projet de Code de 
commerce fut reporté , avec les observations 
de ces deux sections, au conseil d’État , qui 
en arrêta la rédaction définitive , en assem- 
blée générale; présenté au corps législatif par 
les orateurs du gouvernement , il fut commu- 
niqué officiellement par ce corps au tribu- 
nal, qui désigna quelques-uns de ses membres 
pour porter et exprimer son vœu au corps 
législatif : c’est après toutes ces épreuves, 
qu'il fut adopté par le corps législatif, et 
promulgué dans la forme ordinaire. 
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Il avait été divisé en plusieurs projets de 
loi distincts, qui furent adoptés et promul- 
gués séparément ; mais le Code de commerce 
tout entier fut mis à exécution à une seule 
et même époque, le 1" janvier 1808 ; et cela 
en exécution de la loi du 1S septembre 1807, 
dont voici le texte : 

» Art. I". Les dispositions du Code de 
« commerce ne seront exécutées qu’à eomp- 
« ter du 1" janvier 1808. 

« 8. A dater dudit jour , 1 er janvier 1808, 
« toutes les anciennes lois touchant les ma- 
« lières commerciales sur lesquelles il est 
« statué par ledit Code, sont abrogées. » 

Cette dernière disposition , moins géné- 
rale qu'elle ne le parait , ne doit pas nous 
empêcher de regarder comme encore sub- 
sistantes les lois antérieures qui statuent sur 
des matières dont le Code a seulement réglé 
quelques points , comme , par exemple , les 
bourses de commerce, les agents de change 
et les courtiers. 

SECTION III. 

tcosoiiE ne code de comeece. 

Le Code de commerce est divisé en quatre 
livres. 

Le premier est consacré au commerce en 
générai. 

Dans le I" titre de ce livre , le législateur 
indique les signes auxquels on peut recon- 
naître les commerçants , et les conditions 
auxquelles les mineurs et les femmes mariées 
peuvent le devenir. 

Dans le titre II , il impose aux commer- 
çants, tant dans leur propre intérêt que 
dans relui des créanciers et de la vindicte pu- 
blique , l'obligation de tenir au moins trois 
livres. 


S 

Le titre III est consacré tout entier aux 
sociétés, qui sont au nombre de quatre. 

Les diverses combinaisons qu'elles présen- 
tent sont telles , que tantôt les personnes sont 
engagées , tantôt les mises seules ; et qu’il 
peut y avoir, dans une seule et même société , 
engagement de personnes d’un côté , et , de 
l'autre, engagement de mises seulement. 

La section S* du titre III crée , pour les 
contestations entre associés et à raison de la 
société, une juridiction appropriée à la na- - 
ture de ces sortes de contestations : c’est la 
juridiction arbitrale. 

Le titre IV prescrit l'affiche d'un extrait 
du contrat de mariage des commerçants , 
indicatif du régime sous lequel ils sont ma- 
riés, et la publication des jugements de sé- 
paration de corps et de biens qui les concer- 
nent. 

Le titre V, l" section, s’occupe des bourses 
de commerce, ces établissements si utiles 
aux commerçants , qui s’y réunissent pour 
traiter de leurs affaires , et si importants 
pour la prospérité du commerce en général. 

La seconde section de ce titre a pour objet 
les agents de change et les courtiers , inter- 
médiaires officiels, qui s'entremettent dans 
les négociations, pour la commodité et la 
sécurité des contractants. 

Le titre VI traite des commissionnaires , ces 
intermédiaires non obligés et sans caractère 
officiel , qui rendent d'inappréciables services 
au commerce, auquel ils procurent l'avantage 
du secret et de la célérité, et dont ils facili- 
tent les spéculations par des avances. 

Les commissionnaires de transport n'ont 
pas été non plus oubliés dans ce titre. 

Le titre VII, intitulé: « Des Achats cl 
y entes, » énumère les différents moyens de 
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preuve admis en matière de transactions com- 
merciales , parmi lesquelles les achats et ven- 
tes tiennent, sans contredit, le premier rang. 

Le titre VIII , le dernier, l’un des plus im- 
portants du premier livre , trace arec étendue 
les règles de la lettre de change. Cette heu- 
reuse invention des temps modernes , en pro- 
curant aux opérations commerciales des faci- 
lités jusqu’alors inconnues , leur a donné une 
extension immense, et, en multipliant les 
signes du crédit, a ajouté un élément puis- 
sant à la richesse publique et privée. 

Le deuxième livre est tout spécial au 
droit maritime. 

Le I or titre de ce livre devait être naturel- 
lement, et il est, en effet, consacré aux navires 
et autres bâtiments de mer, qui, déclarés 
meubles par la loi , sont néanmoins affectés 
aux dettes du vendeur. 

On a dû prendre, et l’on a pris aussi dans 
ce titre , des précautions propres à constater 
l'existence et la légitimité des dettes privilé- 
giées sur les navires. 

Le II* litre détermine la forme de la saisie 
et de la vente des navires; et le 111*, l’éten- 
due de la responsabilité des propriétaires de 
navires. 

Le capitaine fait l’objet du titre IV. Préposé 
à la garde et à la conduite du navire, à la 
conservation des marchandises , au salut de 
l’équipage et des passagers , il devait réuoir en 
lui , et on lui a conféré des droits en rapport 
avec sa position et ses devoirs ; en même 
temps , on l’a déclaré responsable de ses 
moindres fautes. 

II fallait intéresser les matelots et les gens 
de l’équipage à la conservation du uavire , et 
leur assurer une juste indemnité de leurs 
peines et de leurs dangers : c’est aussi ce que 
l’on a fait dans le titre V. 


Les titres VI, VII et VIII sont relatifs : 

Le VI*, au louage des vaisseaux, appelé 
charte-partie, parce que, anciennement, la 
convention était écrite sur une feuille de pa- 
pier que l’on partageait en deux. C’est de là 
que vient l’origine de nos doubles; 

Le VII*, à la forme et aux effets du con- 
naissement. Cet acte est ainsi nommé parce 
qu’il fait connaître la nature des objets à 
transporter , leurs quantité et qualité ; 

Le VIII* , au prix du loyer des navires , ap- 
pelé fret; ce qui , suivant Clairac, vient, soit 
de frelum, bras de mer, soit de ferre, por- 
ter , transporter. Le fret est aussi appelé 
nolis, de naulum, prix du transport. 

Le titre IX traite des contrats à la grosse. 
Pour attirer les capitaux dans les hasards des 
spéculations maritimes, il fallait leur offrir 
l’appât d’un bénéfice considérable , des chan- 
ces de gain qui pussent l’emporter sur les 
chances de perte. Tel est l’objet du contrat à 
la grosse , d’après lequel , si le navire vient à 
périr, le prêteur ne peut rien réclamer, et, 
au cas contraire , il reçoit, outre son capital . 
une somme convenue, à titre à' intérêt ou 
profit maritime. 

Le titre X trace les règles du contrat d’as- 
surance : invention ingénieuse, qui, en four- 
nissant le moyen de se garantir, à peu de frais, 
des pertes qu’entraînent les événements de 
mer, a, plus encore que le contrat à la grosse, 
contribué au développement et à l’extension 
des spéculations maritimes. 

Le titre XI indique quels sont les dépenses 
et les dommages qui doivent être considérés 
comme avaries , et comment les avaries sont 
supportées. 

Le titre XII prévoit le cas où , pour sauver 
le navire d’un danger imminent, on s’est 
trouvé dans la nécessité de jeter une partie du 
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chargement à la mer , et il détermine com- 
ment la perte se répartit. 

Enfin les litres XIII et XIV concernent les 
prescriptions et les fins de non-receroir. 

Le troisième livre est consacré tout entier 
aux faillites et banqueroutes , matière non 
moins vaste qu’importante , qui embrasse les 
intérêts divers ou même opposés : du failli , 
de la masse des créanciers , de la société tout 
entière. C’est en vue de ce triple ordre d'in- 
térêts qu’ont été “portées toutes les disposi- 
tions de ce livre, qui comprenait originaire- 
ment cinq titres : 

Le 1 " , de la faillite ; 

Le 2", de la cession de biens; 

Le 3* , de la revendication ; 

Le 4* , des banqueroutes ; 

Le 5*, de la réhabilitation. 

L’expérience ayant fait apercevoir dans cette 
partie de notre législation des lacunes , des 
imperfections et des vices , on a cherché à y 
remédier par une loi récemment adoptée, et 
que j'apprécierai en son lieu. Cette loi, en 
date du 28 avril 1838, est composée du même 
nombre d’articles que le livre III , dont elle 
remplace l’ancien texte ; mais elle n’est divisée 
qu’en trois titres : 

Le 1" , de la faillite; 

Le 2°. des banqueroutes ; 

Le 3* , de la réhabilitation. 

Dans le livre quatrième, le législateur s’oc- 
cupe principalement de l'organisation des tri- 
bunaux de commerce et de la compétence de 
ces tribunaux. Tel est l’objet des deux pre- 
miers litres de ce livre. 


Cette juridiction a cela de remarquable , 
qu’elle est exercée par des commerçants li- 
brement élus par leurs pairs, et dont les 
fonctions, purement gratuites , sont limitées 
à une assez courte durée. 

Les deux derniers litres de ce livre con- 
tiennent des règles sur la procédure à suivre 
devant les tribunaux de commerce et les cours 
royales, qui sont les tribunaux d’appel des 
jugements rendus par les tribunaux de com- 
merce. 

Voilà l'ensemble des matières comprises 
dans le Code de commerce , et que je vais 
expliquer successivement , en m’attachant à 
faire ressortir avec soin les principes fonda- 
mentaux qui les régissent. 

CHAPITRE I. 

DES COMMERÇANTS EN GÉNÉRAL. 

SECTION I. 

ACQUISITION DE LA QUALITE DE COIXEEÇAST. 

1. Pour sentir combien il importe de distin- 
guer les personnes commerçantes de celles qui 
ne le sont pas, il suffit de considérer les con- 
séquences de la qualité de commerçant. Cette 
qualité , en effet , oblige à la tenue de livres , 
à la publication du contrat de mariage et des 
jugements de séparation de corps et de biens ; 
elle soumet à la contrainte par corps; elle 
rend susceptible de faillite ou de banque- 
route , etc. , etc. ; elle confère aussi des pré- 
rogatives , comme de nommer les membres 
du tribunal de commerce , et d’être appelé 
soi-même à en faire partie. 

Aux termes de l’article I", trois conditions 
sont requises pour constituer la qualité de 
négociant, savoir : 

1“ L’exercice d'actes de commerce. — Les 
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actes de commerce proprement dits sont des 
actes de spéculation , tels que l’achat pour 
revendre. Pour déterminer si un acte doit 
être, ou non, réputé commercial, c’est sur- 
tout à l'intention qu'il faut s’attacher. Mais la 
loi a attribué le caractère commercial à cer- 
tains actes qui, par eux-mêmes, ne sem- 
blaient pas devoir être rangés dans cette 
classe, tels que le courtage et l’entreprise de 
commission. Les professions de commission- 
naire , de courtier et d'agent de change , sont 
considérées comme commerciales , en raison 
de l'affinité qu’elles supposent et qu’elles né- 
cessitent avec le commerce. 

2° L'habitude. — Un acte ou quelques 
actes isolés de commerce ne suffisent pas 
pour constituer commerçant celui qui les a 
faits , encore bien qu’ils suffisent pour le sou- 
mettre à la juridiction commerciale. C’est aux 
tribunaux qu'il appartient de prononcer sur 
le fait de l'habitude ; à cet égard , ils auront 
recours aux règles générales sur la preuve. 

3» La profession. — Des actes de com- 
merce, même réitérés et habituels, ne ren- 
draient pas commerçant celui qui les aurait 
faits si l'on ne pouvait pas le considérer 
comme en faisant profession. Ainsi, un 
homme aurait la manie de souscrire des let- 
tres de change pour le payement de tout ce 
qu’il achète, c’est-à-dire de faire à chaque 
instant des actes de commerce, qu’il ne devien- 
drait pas pour cela commerçant : parce qu’il 
n’y aurait là rien qui caractérisât de sa part 
une profession. Ccqui constitue la profession, 
e’est que l’auteur des actes de commerce se 
soit présenté au public comme habituellement 
disposé à entrer en relation avec lui pour et 
par l'exercice de ces actes et en vue d'en re- 
tirer un profit. 

Toutefois, les trois conditions dont nous 
venons de parler ne paraissent exigées que 
comme indices de l’intention, que comme des 
signes auxquels on peut la reconnaître quand 
elle est douteuse ; de sorte que si , indépen- 


damment de ces circonstances , l’intention est 
manifeste , cela suffit. Ainsi , par exemple , si 
une personne de qui l'on ne pourrait pas dire 
encorequ’ellc exerce habituellement des actes 
de commerce et qu'elle en fait sa profession , 
avait ouvert un magasin , fondé un établisse- 
ment annonçant son intention de devenir 
commerçante, cela suffirait |iour la rendre 
telle et la soumettre aux conséquences de 
celte qualité. 

Enfin, c’est avec raison que l’art. 1" n’a 
point parlé de la patente, ‘qui, bien qu’im- 
posée à tous les négociants en général , n’en 
est pas moins étrangère, en elle-même, au 
droit commercial. La patente n’est pas un 
élément constitutif de la qualité de commer- 
çant , qualité qui peut aussi bien exister sans 
qu’on ait pris de patente, que ne pas exister 
quoiqu'on en ait pris une. 

SECTION H. 

DES PERSOSRES CAPSni.ES DE FAIBE I E COMMERCE ; 

DE CELLES QCI EM SORT IXCAPABLES. 

2. Toute personne est capable , à moins 
que la loi ne l'ait frappée d'incapacité ; tel est 
le droit commun. 

Ce principe doit surtout recevoir son ap- 
plication dans la législation commerciale, qui , 
naturellement ennemie des restrictions, n'ex- 
clut ni l’étranger ni le mort civilement, et, sauf 
quelques exceptions particulières à leur état , 
ne les distingue pas des autres commerçants. 

Il y a même des incapables dont le Code de 
commerce s’est spécialement occupé , et aux- 
quels il est venu fournir les moyens de se 
faire relever de leur incapacité : ce sont les 
mineurs et les femmes mariées. 

3. D'après l'art. 2, le mineur de l'un ou 
de l’autre sexe peut faire le commerce , aux 
conditions suivantes, savoir : 

1” Qu’il soit émancipé ; 
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2” Agé <le 18ans, au moins; d'engagement. L’art. 638 ne «mirait donc 

être invoqué ici. 


3« Autorisé par sou père , ou , à son défaut, 
par sa mère , ou , à défaut du père et de la 
mère , par une délibération du conseil de fa- 
mille, laquelle, à la différence de l'autorisa- 
tion donnée par le père ou par la mère , doit 
être homologuée par le tribunal ; 

4° Que l’acte d’autorisation ait été enre- 
gistré et affiché au greffe du tribunal de com- 
merce. 

L’habilité du mineur à devenir commer- 
cant est subordonnée à l'accomplissement 
préalable de ces conditions également requises 
pour la validité de tout acte de commerce 
isolé que voudrait faire un mineur non com- 
merçant. 

Le mineur qui, ayant rempli toutes ces 
conditions, a fait des actes de commerce, 
est considéré comme majeur ; mais cette ma- 
jorité, toute fictive, ne s’applique qu’à ces 
sortes d'actes , et ne protège que ceux-là; 
tous les autres restent soumis aux disposi- 
tions du droit commun sur les actes des mi- 
neurs en général. 

Les billets faits par un commerçant étant , 
aux termes de l’art. 638 du Code de com- 
merce, réputés faits pour son négoce lors- 
qu'aucune autre cause n’y est énoncée, des 
auteurs, et notamment M. Delvincourt, ont 
pensé que cette présomption s’appliquait 
également aux billets faits par le mineur 
commerçant. 

Quant à moi , je repousse cette assimila- 
tion , qui me semble reposer sur une confu- 
sion manifeste; car, pour le commerçant 
majeur il n'y a qu’une simple question de com- 
pétence à résoudre ; tandis que pour le mi- 
neur, qui n'est capable qu’exceptionnellement 
et seulement à l'égard des actes relatifs à son 
commerce, il s’agit d’une question tout autre, 
et bien plus grave, d’une question de validité 


Lorsque l’une des conditions dont l’accom- 
plissement a conféré au mineur la capacité 
commerciale vient à manquer, sa capacité 
elle-même cesse. C’est ce qui arrive quand , 
aux termes de l’article 483 du Code civil , 
l'émancipation lui est retirée , et aussi quand 
l’autorisation est révoquée ; car, scion moi, 
les personnes qui ont donné leur autorisa- 
tion peuvent la révoquer quand l’intérêt du 
mineur le demande. 

Le mineur commerçant peut , pour sûreté 
des engagements que ses opérations nécessi- 
tent , pour se procurer les fonds et le crédit 
dont il a besoin , engager (c’est-à-dire donner 
à antichrèse) et hypothéquer ses immeubles. 
Sa capacité ne va pas jusqu’à les aliéner. 

4. L'incapacité des femmes mariées , bien 
différente en cela de celle des mineurs, ré- 
sulte, non pas d'un fait naturel , mais de leur 
soumission à la puissance maritale; en un 
mot , elle est toute civile. Aussi la loi , pour 
la faire cesser, n’exigc-t-ellc qu’une seule 
condition : le consentement du mari. 

Il n’est même pas-nécessaire que ce con- 
sentement soit formellement exprimé; il peut 
être tacite. 

Mais il est tellement indispensable que , 
selon moi , du moins , il ne peut être suppléé , 
dans aucun cas, par l’autorisation de la 
justice. 

Ainsi , la femme d’un interdit ne pourrait 
pas , dans mon opinion , être autorisée par 
justice à faire le commerce. En effet , le tri- 
bunal , qui autorise la femme à faire un acte 
déterminé, connaltd’avance les conséquences 
de l’autorisation qu'il lui accorde ; mais l'au- 
toriser à faire le commerce, ce serait lui per- 
mettre de s’engager, sans l'aveu de son mari, 
dans des chances incalculables, et, par cela 
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même, aller directement contre le but de 
la loi. 

Si la femme était mineure, il faudrait 
qu’indépendamment du consentement de son 
mari, elle remplit les conditions imposées 
aux mineurs qui renient devenir commer- 
çants ; car , alors , à l’incapacité civile vien- 
drait se joindre chez elle l'incapacité natu- 
relle , résultant du défaut d'âge. 

Le mari , après avoir donné son consente- 
ment, a le droit de le rétracter, pourvu que 
ce ne soit pas à contre-temps; mais , pour 
qu’il puisse se prévaloir contre les tiers de ce 
changement , il faut que ceux-ci aient été mis 
à même d'en avoir connaissance. 

8. Par dérogation au droit commun, la 
femme marchande publique peut s’obliger, 
pour ce qui concerne son négoce , sans le 
concours du mari dans l’acte , ou son consen- 
tement par écrit : la célérité des opérations 
commerciales l’exigeait ainsi. Mais , dans au- 
cun cas , la femme ne peut ester en juge- 
ment sans l’autorisation de son mari ou de 
justice. Ainsi le veut l'art. 318 du Code civil, 
où l'on pourrait signaler une sorte d’incon- 
séquence , si l’on n'y voyait l’intention d'en- 
tourer la femme de plus de protection devant 
les tribunaux. 

Du reste , la capacité de la femme mar- 
chande publique est plus étendue que celle 
du mineur; car la femme peut non seule- 
ment engager et hypothéquer ses immeubles, 
mais encore les aliéner, toujours pour des 
causes relatives à son commerce. Celte fa- 
culté, toutefois, ne s'étend point aux im- 
meubles qui , d’après les principes du régime 
dotal, sont frappés d'inaliénabilité. 

La femme, en s’obligeant pour faits de 
son commerce , oblige en même temps son 
mari lorsqu’il y a communauté entre eux. 

Comme toutes les obligations person- 


nelles, celle du mari s'étend sur ses biens 
présents et à venir ; mais elle doit être res- 
treinte au seul cas de communauté , et ne 
pourrait être admise sous aucun autre ré- 
gime; car c’est seulement dans le cas de 
communauté que le mari a part aux béné- 
fices du commerce de sa femme. 

Des auteurs, Savary, Pothier, Delvin- 
court, etc. , ont été jusqu’à prétendre que la 
conséquence la plus onéreuse des obligations 
de la femme commerçante , la contrainte par 
corps , était applicable au mari pour les en- 
gagements souscrits par sa femme ; mais le 
Code est muet à cet égard , et il ne parait pas 
que l’intention du législateur ait pu être de 
mettre aux mains de la femme un moyen 
dont il lui serait si facile d’abuser. 

SECTION ni. 

DES EEBSOSSES ACXQCELLIS IL EST IXTIBD1T DE 
VSIEE LE COEEEBCE. 

6. Il ne faut pas confondre la prohibition 
de se livrer au commerce avec l' incapacité : 
car. la prohibition non-seulement suppose la 
capacité commerciale , mais encore elle n’y 
porte aucune atteinte ; les actes faits au mé- 
pris de la prohibition n'en sont pas moins 
valables. 

Autrefois, en France, le commerce, indé- 
pendamment des entraves que le système des 
corporations, des maîtrises et des jurandes, 
apportait à son libre exercice , était interdit à 
plusieurs classes de personnes. 

Les nobles , jusqu’à Charles IX , ne pou- 
vaient faire le commerce sans déroger. On 
leur permit successivement de se livrer au 
commerce maritime , puis au commerce en 
gros. 

Le commerce était également interdit aux 
officiers de judicature , c’est-à-dire aux gens 
de robe. 

Le droit canon , qui avait force de loi en 
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France, interdisait aux ecclésiastiques toutes 
occupations mondaines , negolia secularia; 
ce qui naturellement comprenait le com- 
merce. 

La loi de 1791 , en déclarant (art. 7) que : 
« Toute personne pourra faire, en France, 
« tel commerce, exercer tel art ou métier 
«qu'elle trouvera bon », a fait disparaître 
toutes ces prohibitions. 

Ont-elles été rétablies depuis? Sont-elles 
actuellement en vigueur? 

Quant à la noblesse, elle a, légalement par- 
lant , cessé d'exister; et , dès lors, il va de soi 
qu'elle ne peut engendrer aucune prohibition. 

Mais le décret de 1810 défend le commerce 
aux avocats, et les réglements postérieurs ont 
confirmé celte prohibition , qui pareillement, 
et à [dus forte raison , est applicable aux ma- 
gistrats. 

Quant aux ecclésiastiques, les opinions sont 
divisées ; des arrêts récents autoriseraient à 
les regarder comme exclus du droit de faire le 
commerce, si ces arrêts ne s'appuyaient sur 
un principe inadmissible, savoir : que les 
prohibitions canoniques sont reconnues et 
sanctionnées par la loi civile. 

Nous trouvons dans nos Codes quelques 
prohibitions fondées sur la qualité des per- 
sonnes. Ainsi , l’art. 85 du Code de commerce 
défend aux agents de change et aux courtiers 
de faire aucun acte de commerce pour leur 
compte. L’art. 176 du Code pénal établit 
des prohibitions analogues contre certains 
fonctionnaires publics. L’art. 613 du Code 
de commerce, nouvelle loi des faillites (art. 614 
de l’ancien texte) , défend au failli de se pré- 
senter à la bourse jusqu’à sa réhabilitation. 

D’un autre côté , l’exercice de certaines pro- 
fessions est soumis à des restrictions et à des 
prohibitions plus ou moinsfondées : telles sont 

BHAVARD. 


les professions d’imprimeur et de libraire, 
qu’on ne peut exercer qu’après avoir obtenu 
un brevet de l'autorité. 

11 y a même certains établissements qui ne 
peuvent être formés qu’avec l’autorisation du 
gouvernement : tels sont les établissements 
de banque , les tontines , les sociétés ano- 
nymes, etc. 

Enfin le gouvernement français s’est attribué 
le monopole du tabac, qui se trouve ainsi placé 
hors du commerce des particuliers. 


TEXTES. 

ORDONNANCE DE 1673. 

TITRE I". — DES AFFRERTIS , RtGOClARTS ET 
■ ABCBARDS TA ST ES OEOS QD'ES DÉTAIL. 

Art. III. Aucun ne sera reçu marchand qui 
n’ait vingt ans accomplis , et ne rapporte le 
brevet et les certificats d’apprentissage et du 
service fait depuis. Et , en cas que le contenu 
ès certificats ne fût valable, l’aspirant sera 
déchu de la maîtrise; le maître d’apprentis- 
sage qui aura donné son certificat, condamné 
en cinq cents livres d’amende, et les autres 
certificateurs , chacun en trois cents livres. 

VI. Tous les négociants et marchands en 
gros et en détail, comme aussi les banquiers , 
seront réputés majeurs pour le fait de leur 
commerce et banque, sans qu’ils puissent être 
restitués sous prétexte de minorité. 


CODE DE COMMERCE. 

LIVRE I. — DU COMMERCE ER UÉRÉRAL. 
TITRE l« r . — DES CORRERÇ ARTS. 

Art. 1. Sont commerçants ceux qui exer- 
cent des actes de commerce , et en font leur 
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profession habituelle. (Code de Hollande, 
art. 2.) 

2. Tout mineur émancipé de l’un et de 
l’autre sexe , âgé de dix-huit ans accomplis, 
qui voudra profiter de la faculté que lui ac- 
corde l'art. 487 du Code civil de faire le 
commerce, ne pourra en commencer les 
opérations, ni être réputé majeur quant aux 
engagements par lui contractés pour faits de 
commerce , 1” s’il n’a été préalablement auto- 
risé par son père, ou par sa mère, en cas 
de décès, interdiction ou absence du père, 
ou , à défaut du père et de la mère, par une 
délibération du conseil de famille, homolo- 
guée par le tribunal civil; 2° si , en outre, 
l'acte d'autorisation n'a été enregistré et affi- 
ché au tribunal de commerce du lieu où le 
mineur veut établir son domicile. 

3. La disposition de l’article précédent est 
applicable aux mineurs même non commer- 
çants, à l’égard de tous les faits qui sont dé- 
clarés faits de commerce par les dispositions 
des art. 632 et 633. 

4. La femme , ne peut être marchande pu- 
blique sans le consentement de son mari. 

8. La femme, si elle est marchande publi- 
que, peut, sans l’autorisation de son mari, 
s’obliger pour ce qui concerne son négoce ; 
et , audit cas , elle oblige aussi son mari s'il 
y a communauté entre eux. 

Elle n’est pas réputée marchande publique 
si elle ne fait que détailler les marchandises 
du commerce de son mari ; elle n’est réputée 
telle que lorsqu’elle fait un commerce séparé. 

6. Les mineurs marchands , autorisés 
comme il est dit ci-dessus , peuvent engager 
et hypothéquer leurs immeubles. 

Ils peuvent même les aliéner , mais en sui- 
vant les formalités prescrites par les art. 437 
et suivants du Code civil. 


7. Les femmes marchandes publiques peu- 
vent également engager, hypothéquer et alié- 
ner leurs immeubles. 

Toutefois leurs biens stipulés dotaux, 
quand elles sont mariées sous le régime do- 
tal , ne peuvent être hypothéqués ni aliénés 
que dans les cas déterminés et avec les formes 
réglées par le Code civil. 


ANALYSE. 

Qui est commerçant? — Art. 1". 

Quelles sont les obligations imposées au 
mineur, âgé de 18 ans accomplis, qui veut 
faire le commerce? — 2. 

Quid, s’il veut seulement faire des actes de 
commerce isolés? — 3. 

A quelle condition la femme peut-elle être 
marchande publique? — 4. 

Quelle est , quant à la faculté de s’obliger, 
l'étendue de la capacité de la femme mar- 
chande publique? — Quel est, à l'égard du 
mari , l'effet des obligations contractées par 
elle? — Dans quel cas n’est-elle pas réputée 
marchande publique? — 8. 

Quelle est, relativement à leurs immeubles, 
l'étendue de la capacité des mineurs mar- 
chands? — 6. 

Quelle est , relativement à ses immeubles , 
l’étendue de la capacité de la femme mar- 
chande publique? — 7. 


FORMULES. 

ACTE p’tMAUCirATIOa Vis LE »È»E OD LA 
MÈAE. 

Aujourd'hui... devant nous... juge de paix 
du canton de... assisté de... notre greffier, 

Est comparu le sieur Thomas Martin, mar- 
chand de toiles, demeurant à... 
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Ou dame Louise Dupré , veuve du sieur 
Thomas Martin , dont elle a prouvé le décès 
en nous exhibant l’acte dûment en forme, dé- 
livré par M... maire ou adjoint du maire de 
la commune de... 

Lequel ou laquelle nous a déclaré vouloir 
émanciper comme il ou elle émancipe par ces 
présentes , et met hors de sa puissance Pierre 
Martin, son fils, né le... ainsi qu'il en est 
justifié par son acte de naissance , dûment en 
forme , délivré par M. le maire ou adjoint de 
la commune de... Nous déclare en outre que, 
sachant le désir qir’a ledit Pierre Martin 
d'exercer la profession de... et convaincu 
qu'il a les connaissances suffisantes, il ou elle 
autorise formellement ledit Pierre Martin, son 
fils , mineur émancipé, à exercer la profession 
de... 

Desquelles déclarations avons octroyé acte, 
et le comparant ou la comparante a signé 
avec nous et notre greffier , ou déclaré ne sa- 
voir signer, de ce interpellé. 

Nota. Il est bon que les actes de l’état civil énou- 
cés en celte formule restent annexés à la minute 
de l'acte d’émancipation ; en ce cas , le greffier du 
juge de paix délivrera expédition du tout. Cette 
réflexion étant généralement applicable à tous les 
actes , je ne la répéterai pins. 

Si le fils est présent , il pourra déclarer qu’il 
accepte l'émancipation que son père ou sa mère 
veut lui accorder ; qu'il l’en remercie , et il signera 
sa déclaration. 


ACTE a’ÉMASClFATlOn PAR LE CONSEIL DE 
F ABIILLE. 

Aujourd'hui... avant ou après midi, 

Sous la présidence de nous... juge de paix 
du canton de... arrondissement de... dépar- 
tement de... 

S’est réuni le conseil de famille, requis par 
le sieur Pierre Martin , habitant la commune 
de... et dont la convocation à ce jour, lieu 


et heure , a été prononcée par notre ordon- 
nance en date du... enregistrée le... 

Ledit conseil, composé de MM... tels... 
demeurant à... parents ou alliés du requé- 
rant à... tel degré... ou amis, et ayant des 
relations habituelles avec la famille du requé- 
rant , à défaut de parents ou alliés au degré 
voulu , et demeurant dans la distance fixée 
par la loi , tous cités et convoqués par ex- 
ploit de... notre huissier â ce commis , en 
date du... enregistré le... 

Nous avons annoncé que le conseil de fa- 
mille convoqué par nous, â la réquisition 
dudit Pierre Martin , est régulièrement formé 
et réuni. 

Ledit Pierre Martin a exposé au conseil 
qu’il est mineur , âgé de dix huit ans accom- 
plis; qu'il a eu le malheur de perdre Thomas 
Martin , son père, et Louise Dupré, sa mère, 
ainsi qu’il résulte de sou acte de naissance et 
des actes de décès de sesdits père et mère , 
demeurés annexés à la minute de notre or- 
donnance susdatée ; 

Qu'il est dans l’intention de se livrer :l 
l’exercice de telle profession , déclarée com- 
merciale par la loi ; 

Qu’il a besoin , aux termes «le l’art. 2 du 
Code de commerce , d'ètre émancipé par le 
conseil de famille , et par lui autorisé à exer- 
cer ladite profession : 

Partant , il a requis le conseil de famille de 
lui accorder ladite émancipation et l'autori- 
sation voulue parla loi , et a signé ou déclaré 
ne le savoir. 

De laquelle réquisition le conseil de famille 
a octroyé acte audit Pierre Martin ; et , icelui 
retiré, le conseil de famille , délibérant (l'a- 
bord sur l’émancipation requise : 

Considérant que Pierre Martin a dix-huit 
ans accomplis; qu'il est de bonne vie et 
mœurs; que son intelligence et sa bonne con- 
duite sont notoirement connues ; 

Est unanimement, ou en majorité, d'avis 
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que Pierre Martin doit être émancipé : en 
conséquence, nous, juge de paix, en notre 
qualité de président dudit conseil de famille, 
et conformément à l’art. 478 du Code ci- 
vil, déclarons que Pierre Martin, Sis mi- 
neur de feu Thomas Martin, et de feu Louise 
Dupré, né le..., et par conséquent âgé de 
plus de dix-huit ans, demeurant à... est 
émancipé. 

Passant ensuite à l’autorisation demandée 
par ledit Pierre Martin, mineur émancipé, à 
l’effet d’exercer la profession de..., la ma- 
tière mise en délibération , chacun des mem- 
bres du conseil ayant donné son avis; 

Le conseil de famille , considérant que le- 
dit Pierre Martin a les connaissances requises 
pour exercer utilement ladite profession; 

Arrête à l’unanimité , ou à la majorité ab- 
solue des voix, que Pierre Martin, mineur 
émancipé, demeurant à... est autorisé par le 
présent conseil de famille à exercer la profes- 
sion de..., après néanmoins que la présente 
délibération aura été homologuée par le tri- 
bunal de première instance du présent arron- 
dissement, conformément à l’art. S du Code 
de commerce. 

Fait à... le... et ont les membres compo- 
sant le conseil de famille sigué avec nous , 
sauf... tel... qui a déclaré ne le savoir, de ce 
interpellé. 


FXOCÉS-VERRAL SE COMPARUTION DS MI- 
NEUR , QUI AUX TERMES SE L'ART. 2, 
REQUIERT L’ENREGISTREMENT ET l’aF- 
riCHE DE L' AUTORISATION A LUI SONNEE 
DE FAIRE LE COMMERCE. 

Aujourd’hui... au greffe du tribunal de 
commerce de l’arrondissement de... départe- 
ment de... 

Est comparu le sieur Pierre Martin, mi- 
neur émancipé, demeurant à... 

Lequel nous a représenté l'expédition si- 


gnée du sieur... greffier du tribunal de pre- 
mière instance de l’arrondissement de... du 
jugement en date du.... enregistré le... par 
lequel ledit tribunal a homologué l’autorisa- 
tion donnée audit Pierre Martin par le con- 
seil de famille , à cet effet convoqué et présidé 
par M. le juge de paix du cauton de... en 
date du... enregistrée le... 

Duquel jugement homologalif , et de l’au- 
torisation homologuée , il a requis l’enregis- 
trement et l’affiche en ce tribunal , confor- 
mément aux dispositions de l’art. 3 du Code 
de commerce , à l’effet par lui d’exercer la 
profession de... énoncée en ladite autorisa- 
tion ; de tout quoi il nous a requis acte , et 
a signé ou déclaré ne le savoir, de ce inter- 
pellé. 

Le greffier affiche dans la salle des au- 
diences du tribunal de commerce un ex- 
trait en ces termes : 

Par jugement en date du... enregistré le... 
le tribunal de première instauce séant à... 
a homologué l'autorisation donnée au sieur 
Pierre Martin, demeurant à... à l’effet par lui 
d’exercer la profession de... pour quoi il a 
établi son domicile à... 

Lesdits jugement et autorisation sont en- 
registrés au greffe de ce tribunal, le... sous le 
numéro... A... le... 

(Signature du greffier.) 


CHAPITRE U. 

DES LIVRES DE COMMERCE. 

7. Trois obligations sont imposées aux 
commerçants , savoir : 

1° La tenue des livres ; 

2° La publication du contrat de mariage et 
des jugements de séparation de corps et de 
biens ; 

3° La patente. 


Digitized by Google 


DES LIVRES DE COMMERCE. 


13 


La tenue des livres est une garantie pour la 
société et pour le commerçant lui-mème. 

C’est le moyen, pour le commerçant, de 
connaître jour par jour l’étal de ses affaires , 
de justifier ses demandes en justice , de re- 
pousser celles qui seraient formées contre 
lui. La tenue des livres n'importe pas moins 
à la société, intéressée à reconnaître, en cas 
de faillite , quelle en est la véritable cause. 

8. Les livres exigés de tout commerçant 
sont au nombre de trois , savoir : 

Le livre journal ; 

Le livre des inventaires ; 

Et le livre de copies de lettres. 

Litre journal. — Ce livre est ainsi nommé 
parce qu’il se tient jour par jour. 

Le commerçant doit y relater non-seule- 
ment ses opérations commerciales , mais tout 
ce qui peut influer d’une manière quelconque 
sur l’état de sa fortune et de son crédit (une 
succession qui lui échoit , la dot d’une fille 
qu’il marie, etc.). En un mol, tout ce qui 
peut avoir pour lui un intérêt pécuniaire , 
actif ou passif, civil ou commercial , doit y 
être porté , jour par jour et article par ar- 
ticle. 

Toutefois , pour les sommes employées à 
la dépense de la maison , il suffit d’une énon- 
ciation en bloc de leur total, à la fin de cha- 
que mois. 

Livre des inventaires. — C’est le livre 
où le commerçant doit transcrire l’inventaire 
qu’il est tenu de faire , tous les ans , de ses 
effets mobiliers et immobiliers, de son actif 
et de son passif. De cette manière, le com- 
merçant peut, chaque année, apprécier les 
résultats de ses opérations , s'éclairer , par la 
comparaison de ses bénéfices et de ses per- 


tes , sur le plus ou moins d'extension et la 
direction qu'il doit donner à ses affaires ; 
d'une autre part, la justice, initiée dans tous 
les détails de la position financière du com- 
merçant , peut , au besoin , prononcer , en 
pleine connaissance de cause, sur le mérite 
de sa gestion. 

Livre de copies de lettres. — C’est le livre 
destiné à recevoir la copie des lettres que le 
négociant adresse à ses correspondants. Ce 
livre lui fournit le moyen de vérifier à chaque 
instant le contenu de sa correspondance , de 
rapprocher les lettres qu'il a écrites de celles 
qu’il a reçues en réponse : il doit conserver 
ces dernières et les meure en liasse. 

Le législateur ne pouvait pas admettre les 
registres comme preuve sans prendre des pré- 
cautions pour qu'ils ne fournissent pas des 
armes à la fraude. En conséquence, il a 
voulu non-seulement qu’ils fussent tenussans 
blancs , lacunes, transports en marge, mais 
encore qu'ils fussent cotés, parafés et visés , 
soit par un des juges du tribunal de com- 
merce , soit par le maire ou un adjoint; 
cette formalité entraînait des frais de timbre 
qu’une loi du 20 juillet 1837 a supprimés par 
son art. 4 , ainsi conçu : 

« A dater du 1" janvier 1838, il sera 
ajouté 3 centimes additionnels au principal 
de la contribution des patentes pour tenir lieu 
du droit de timbre des livres de commerce, 
qui en seront alors affranchis. Aucune partie 
de ces centimes additionnels n’entrera dans 
le calcul de la portion du droit des patentes 
qui est attribuée aux communes. » 

Le commerçant doit conserver ses livres 
au moins pendant dix années. 

9. En principe, nul ne peut se faire un 
titre à soi-même; mais les rédacteurs du 
Code de commerce , tout en reconnaissant 
l'importance de ce principe , ont cru néan- 
moins que , dans les contestations qui s’éle- 
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ven t entre commerçants et pour fait de com- 
merce, ils pouvaient y déroger et laisser au 
juge la faculté d'admettre les parties à invo- 
quer leurs propres registres comme moyen 
de preuve en leur faveur : les livres de l'une 
servent alors, en effet , de contrôle à ceux de 
l'autre; et comme, d'ailleurs, il s’agit d’un 
fait de commerce , elles ne pouvaient guère 
se procurer une preuve civile. 

Mais on peut toujours invoquer contre un 
commerçant le témoignage de ses registres , 
de quelque espèce qu’ils soient et de quelque 
manière qu'ils soient tenus. 

Lorsqu’il s’agit d’une demande en paye- 
ment de fournitures formée par un marchand 
qui produit , à l'appui de sa demande , des 
livres en règle , le juge peut lui déférer le 
serment supplétoire (art. 1529 du Code 
civil). 

Dans ce cas , le juge ne peut-il pas aussi 
admettre la preuve testimoniale sur la de- 
mande du marchand? 

II me semble que non. Si le juge a con- 
fiance dans le demandeur, il doit lui déférer 
le serment, et non pas recourir à la preuve 
testimoniale; s’il n'a pas confiance en lui, il 
doit déférer le serment au défendeur ou 
même le renvoyer purement et simplement 
de la demande , sans recourir à la preuve 
testimoniale. Admettre cette preuve, ce 
serait empirer la position du défendeur, au 
mépris du texte et de l'esprit de la loi. 

10. Après avoir indiqué dans quels cas les 
livres des commerçants pourraient servir de 
moyen de preuve, il restait à déterminer de 
quelle manière on en ferait sortir cette 
preuve ; et c’est à quoi le législateur a pourvu 
en autorisant les juges à ordonner la com- 
munication et la représentation des livres. 

La communication emportant l'examen du 
registre dans toutes scs parties, on ne peut 


y recourir que dans certains cas spécifiés par 
la loi : ce sont ceux de succession, commu- 
nauté, société et faillite. 

La représentation, au contraire, n'étant 
que l'exhibition du registre, pour être, non 
pas compulsé dans son entier, mais simple- 
ment consulté sur un point donné, a dù être 
et a été autorisée en règle générale. Les juges 
peuvent l’ordonner même d’office ; mais , le 
plus ordinairement , elle sera offerte ou re- 
quise. 

Si celui qui requiert la représentation offre 
d’ajouter foi aux registres de son adversaire, 
et que ce dernier refuse de les produire , le 
juge pourra déférer le serment au deman- 
deur. 

Si les livres des deux parties , en les suppo- 
sant des deux parts également en règle , se 
contredisent, le juge n’ayant aucune raison 
de s’en rapporter plutôt aux uns qu'aux 
autres , devra chercher ailleurs les éléments 
de sa décision. 

Si les livres se trouvent dans un lieu autre 
que celui où siège le tribunal saisi de la con- 
testation , ce tribunal adressera une commis- 
sion rogatoire au tribunal de commerce du 
lieu , ou , s’il n'y en a pas , il déléguera le 
juge de paix , à l’effet d’extraire «le ces livres 
et de lui transmettre ce qui concerne le dif- 
férend. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE III. — DES LIVRES ET DES REGISTRES DES 
RÊGOCIAirrS, 1ARCHARDS ET BAXÇ0IER3. 

I. Les négociants et marchands, tant en 
gros qu’en détail, auront un livre qui con- 
tiendra tout leur négoce , leurs lettres de 
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change, leurs dettes actives et passives, «t les 
deniers employés à la dépense de leur 
maison. 

III. I.cs livresdes négociants et marchands, 
tant en gros qu’en détail, seront signés sur 
le premier et le dernier feuillet , par l'un des 
consuls . dans les villes où il y a juridiction 
consulaire, et dans les autres, par le maire 
ou l’un des échevins , sans frais ni droits ; et 
les feuillets , parafés et cotés par premier 
et dernier, de la main de ceux qui auront été 
commis par les consuls ou maires et éche- 
vins, dont sera fait mention au premier 
feuillet. 

V. Les livres journaux seront écrits d’une 
même suite, par ordre de date, sans aucun 
blanc, arrêtés en chaque chapitre et à la fin, 
et ne sera rien écrit aux marges. 

VI. Tous négociants, marchands et agents 
de change et de banque, seront tenus, dans 
six mois après la publication de notre pré- 
sente ordonnance, de faire de nouveaux 
livres journaux et registres, signés, cotés 
et parafés, suivant qu’il est ci-dessus or- 
donné , dans lesquels ils pourront, si bon 
leur semble , porter les extraits de leurs 
anciens livres. 

VII. Tous négociants et marchands , tant 
en gros qu’en détail , mettront en liasse les 
lettres missives qu’ils recevront , et en regis- 
tre la copie de celles qu'ils écriront. 

VIII. Seront aussi tenus tous les mar- 
chands de faire . dans le même délai de six 
mois, inventaire, sous leur seing, de tous 
leurs effets mobiliers et immobiliers , et de 
leurs dettes actives et passives, lequel sera 
récolé et renouvelé de deux ans en deux ans. 

IX. La représentation ou communication 
des livres journaux , registres ou inventaires , 
ne pourra être requise ni ordonnée en jus- 
tice, sinon pour succession , communauté et 
partage de société , en cas de faillite. 


X. Au cas, néanmoins, qu’un négociant 
ou un marchand voulût se servir de ses 
livres journaux et registres , ou que la partie 
offrit d’y ajouter foi , la représentation pourra 
être ordonnée , pour en extraire ce qui con- 
cernera le différend. 


CODE DE COMMERCE, 
mas ti. — oss livres de coheece. 

8. Tout commerçant est tenu d’avoir un 
livre journal qui présente, jour par jour, ses 
dettes actives et passives , les opérations de 
son commerce , scs négociations , accepta- 
tions ou endossements d’effets , et générale- 
ment tout ce qu’il reçoit et paye, à quelque 
litre que ce soit : et qui énonce, mois par 
mois, les sommes employées à la dépense de 
sa maison : le tout indépendamment des 
autres livres usités dans le commerce , mais 
qui ne sont pas indispensables. 

Il est tenu de mettre en liasse les lettres 
missives qu’il reçoit, et de copier sur un re- 
gistre celles qu’il envoie. (Code de Hollande, 
art. 6 et 7.) 

9. Il est tenu de faire, tous les ans, sous 
seing privé , un inventaire de ses effets mobi- 
liers et immobiliers , et de scs dettes actives 
et passives , et de le copier année par année , 
sur un registre spécial à ce destiné. (Code de 
Hollande, art. 8.) 

10. Le livre journal et le livre des inven- 
taires seront parafés et visés une fois par 
année. 

Le livre de copies de lettres ne sera pas 
soumis à cette formalité. 

Tous seront tenus par ordre de dates, 
sans blancs , lacunes ni transports en marge. 

11. Les livres dont la tenue est ordonnée 
par les articles 8 et 9. ci-dessus seront cotés, 
parafés et visés , soit par un des juges des 
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tribunaux de commerce , soit par le maire ou 
un adjoint , dans la forme ordinaire et sans 
frais. Les commerçants seront tenus de con- 
server ces livres pendant dix ans. (Code de 
Hollande, art. 9.) 

19. Les livres de commerce, régulièrement 
tenus, peuvent être admis par le juge pour 
faire preuve entre commerçants pour faits 
de commerce. (Code de Hollande, art. 10.) 

13. Les livres que les individus faisant le 
commerce sont obligés de tenir , et pour les- 
quels ils n’auront pas observé les formalités 
ci-dessus prescrites . ne pourront être repré- 
sentés ni faire foi en justice au profit de ceux 
qui les auront tenus ; sans préjudice de ce 
qui sera réglé au livre «les Faillites et Ban- 
queroutes. 

14. La communication des livres et inven- 
taires ne peut être ordonnée en justice que 
dans les affaires de succession , communauté, 
partage de société , en cas de faillite. (Code 
de Hollande, art. 11.) 

13. Dans le cours d’une contestation , la 
représentation des livres peut être ordonnée 
par le juge , même d’office , à l'effet d'en ex- 
traire ce qui concerne le différend. (Code de 
Hollande , art. 19.) 

16. En cas que les livres dont la représen- 
tation est offerte, requise ou ordonnée, soient 
dans des lieux éloignés du tribunal saisi de 
l’affaire , les juges peuvent adresser une com- 
mission rogatoire au tribunal de commerce 
du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en 
prendre connaissance, dresser un procès- 
verbal du contenu , et l'envoyer au tribunal 
saisi de l’affaire. (Code de Hollande, art. 19.) 

17. Si la partie aux livres de laquelle on 
offre d’ajouter foi refuse de les représenter, 
le juge peut déférer le serment à l'autre par- 
tie. (Code de Hollande, art. 17.) 


ANALYSE. 

Quels livres tout commerçant est-il tenu 
d'avoir? — Que doit présenter le livre jour- 
nal? — Que doit-il énoncer? — Qu’esl-ce que 
le commerçant doit faire des lettres qu'il re- 
çoit? — A quoi est-il tenu à l’égard de celles 
qu’il envoie? — 8. 

Ne doit-il pas faire inventaire de son actif 
et de son passif? — Comment , et à quelles 
époques? — Que devient cet inventaire? — 9. 

Quels sont les livres qui doivent être para- 
fés et visés une fois par année? — Comment 
les livres doivent-ils être tenus? — 10. 

l’ar qui les livres doivent-ils être cotés, 
parafés et visés? — Doivent -ils l’être gra- 
tuitement ou moyennant salaire? — Pendant 
combien de temps les commerçants sont-ils 
tenus de conserver leurs livres? — 11. 

Dans quels cas et à quelles conditions les 
livres de commerce peuvent-ils être admis 
par le juge pour faire preuve ? — 19. 

Quid, si les formalités prescrites pour la 
tenue des livres n’ont pas été observées? — 13. 

Dans quels cas la communication des li- 
vres peut-elle être ordonnée? — 14. 

Quid, pour la représentation ? — 18. 

Quelle mesure peuvent prendre les juges 
si les livres sont dans des lieux éloignés du 
tribunal saisi de l’affaire? — 16. 

Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d’ajouter foi refuse de les représenter, que 
peut faire le juge? — 17. 


FORMULES. 

VISA B’OIS REGISTRE SE ISÉGOCIAMT. 

Le présent registre, contenant... feuil- 
lets , destiné par le sieur Pierre Martin , mar- 
chand de draps , demeurant à Paris, rue de 
Tournon , n° 7, à lui servirde grand-livre , ou 
de livre des inventaires , a été coté et parafé 
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par moi Jacques Leblanc , l’un des jupes du 
tribunal de commerce du département de la 
Seine, ou par moi Pierre Thomas, adjoint au 
maire du dixième arrondissement de la ville 
de Paris , conformément aux dispositions de 
l’art. 10 du Code de commerce. A Paris, 
le... 


VISA ANNUEL D’E N REGISTRE 
DE NÉGOCIANT. 

Le présent livre journal , ou livre des in- 
ventaires, tenu par le sieur Pierre Martin, 
marchand de draps , demeurant à Paris , rue 
de Tournon . ou par la dame veuve Martin 
ayant succédé au commerce du sieur Pierre 
Martin, son mari, a été visé et parafé, con- 
formément à l’art. 10 du Code de commerce, 
par nous , etc. 

A Paris, le... 


ASSIGNATION AVEC orrRE DE REPRÉSEN- 
TER LE LITRE JOURNAL. 

L’an... le... à la requête du sieur Brice-Ca- 
zaux, marchand de draps, patenté pour l'an... 
demeurant à.... où il élit domicile; j’ai... 
donné assignation au sieur Martin Hubert, 
tailleur d’habits, demeurant à.... en son do- 
micile, parlant à... à comparaître le... du 
courant, à l'audience et par-devant messieurs 
les juges composant le tribunal de commerce 
séant à... pour s’y entendre condamner, et 
par corps , à payer àu requérant la somme de 
quatre cents francs qu’il lui doit pour vente 
et fourniture de drap , ainsi qu'il est expli- 
qué en un compte détaillé, dont copie est en 
tête du présent exploit; ledit compte extrait 
du livre journal du requérant, duquel il offre 
la représentation à l’audience; se voir en ou- 
tre condamner aux intérêts, du jour de la 
demande , et aux dépens; pourquoi je lui ai, 
au domicile susdit et parlant comme dit est, 
laissé copie du compte détaillé et du présent 
exploit dont le coût est de... 

D»AYA«D. 
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ASSIGNATION AVEC SOMMATION DE REPRÉ- 
SENTER LE LITRE JOURNAL. 

L'an... le... à la requête du sieur Martin 
Hubert, tailleur d'habits, patenté, demeu- 
rant à... où il élit domicile, j’ai... donné 
assignation au sieur Brice-Cazaux , marchand 
de draps, demeurant à... en son domicile, 
parlant à... à comparaître le... du cou- 
rant, à l’audience et par-devant messieurs les 
juges composant le tribunal de commerce 
séant à... pour s’y entendre au principal dé- 
clarer purement et simplement non recevable 
dans la demande par lui formée contre le 
requérant par exploit de... en date du... 

Subsidiairement pour ouïr dire qu’il n’a 
livré au requérant que la quantité de... mè- 
tres de drap, laquelle, à raison de... prix con- 
venu entre les parties pour chaque mètre , ne 
s’élève qu’à la somme de... laquelle a été 
payée audit Cazaux en un billet de pareille 
somme , souscrit à son ordre par le requé- 
rant, le..., payable le... prochain. 

Et , comme les parties sont contraires en 
faits , voir dire et ordonner qu'il sera tenu de 
représenter à l'audience son livre journal , 
pour vérifier quelle est la livraison qu’il y a 
dû écrire aux époques indiquées par le compte 
en détail signifié en tète de l’exploit introduc- 
tif de l'instance; et encore, qu’il y sera véri- 
fie s’il n'y a pas écrit l’entrée à sa caisse du 
billet sus-énoncé; pour refait, ou faute de 
ce faire , être par les parties requis et par le 
tribunal statué ce qu’il appartiendra ; s’enten- 
dre en outre condamner aux dépens ; et pour 
que l'assigné n’en ignore , etc. 


ACTE DE DÉPÔT DE LITRES DONT LA COMMU- 
NICATION A ÉTÉ ORDONNÉE. 

Aujourd’hui... par-devant nous... arbitre 
nommé par jugement du tribunal de... en 
date du... enregistré le... dans la contestation 
pendante audit tribunal , entre le sieur Pierre 
Laporte , demeurant à Paris . rue Saint-An- 
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toine , n» 10 , et le sieur François Dubois , de- 
meurant à Paris, rue du Gros-Chenet, n- 27, 
à raison de la dissolution et partage de la so- 
ciété qui a eu lieu entre eux pour le commerce 
d’épiceries en gros , sous la raison Laporte et 
compagnie ; 

Est comparu ledit sieur Pierre Laporte, do- 
micilié , comme est dit ci-dessus, lequel a dit 
que, par jugement du susdit tribunal , en date 
du... enregistré le... il a été ordonné que les 
livres et registres appartenant à ladite société 
nous seraient déposés, pour que du contenu en 
iceux le sieur Dubois puisse prendre telle com- 
munication que bon lui semblera , même 
faire des extraits à ses frais et sans déplace- 
ment; 

Qu’en obéissant audit jugement, il nous 
dépose, 1° un livre journal dûment coté, 
parafé et visé, contenant 120 feuillets, écrits 
par ordre de dates, sans blancs, lacunes , ni 
transports à la marge ; 

2° Un livre des inventaires , contenant 
28 feuillets, avec les inventaires des années... 
aussi tenu conformément au voeu de la loi ; 

5° Un livre de copie de lettres, contenant 
200 feuillets ; 

4° Un livre de caisse, etc.; 

Duquel dépôt il nous a requis acte , à lui 
octroyé; et a signé après lecture, et après 
que nous avons l'un et l'autre signé et pa- 
rafé chacun desdits registres aux première et 
dernière pages,, ne varietur. 

A Paris, le... 


COMMISSION ROGATOIRE AFIN D’ÉVITER LE 
DÉPLACE MEUT DES LIVRES DOIT LA RE- 
PRÉSENTATION A ÉTÉ ORDONNÉE. 

Nous, président du tribunal de commerce 
de... 

Vu la requête ci-dessus , à nous présentée 
par le sieur Pierre liiard , demeurant à... 


Commettons le tribunal de commerce (ou 
le tribunal civil jugeant consulairement, ou 
déléguons M. le juge de paix de )... à l’effet d’ex- 
traire des livres dudit sieur Pierre Biard ce 
qui concerne ses comptes et sa correspon- 
dance avec le sieur Nicolas neveu, et en dres- 
ser procès-verbal en conformité de l'art. 16 
du Code de commerce, pour ledit procès- 
verbal nous être adressé en la forme ordi- 
naire. 

Fait à... le... 


CHAPITRE III. 

DES SOCIÉTÉS. 

ït 0 T IONS GÊNÉS ALES. 

11. Les règles générales en matière de so- 
ciétés sont consacrées par le Code civil. Ces 
règles sont applicables aux sociétés commer- 
ciales , à moins que l’intention des parties ou 
la loi n’y ait dérogé. 

La société est définie par l'art. 1852 du 
Code civil : « Un contrat par lequel deux ou 
u plusieurs personnes conviennent de mettre 
u quelque chose en commun dans la vue de 
« partager le bénéfice qui pourra en résulter.» 

Cette définition ne permet pas de confon- 
dre la société, qui est un contrat, avec la 
simple communauté d'intérêts qui s’établit 
sans contrat, comme, par exemple, dans le 
cas de succession et autres cas semblables. 

Elle fournit, de plus , le moyen de distin- 
guer la société de tout contrat qui ne pré- 
sente point les caractères suivants : 

1° Un rapport de la part de chacune des 
parties, soit en argent, soit en industrie, 
soit en d'autres biens ; 

2° Un intérêt commun : ce qui suppose 
l'éventualité d’un bénéfice auquel chacune 
des parties doit prendre part en commun, 
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dans les proportions déterminées par la con- 
vention ou par la loi. 

U faut même, d'après l'art. 1832 du Code 
civil , que ce bénéfice soit obtenu au moyen 
de la communauté des apports , ou , pour 
mieui dire, qu’il en résulte, selon l'expres- 
sion même de cet article. 

Enfin, il faut que l’objet de la société, 
c’est-à-dire le but pour lequel elle est for- 
mée, soit licite. Sans objet licite , il ne sau- 
rait y avoir aucune espèce de contrat. 

Comment reconnaltra-t-on si l’objet de la 
société est licite ? 

Il le sera s’il n’offre rien de contraire à la 
loi, aux bonnes moeurs ou à l’ordre public. 

Quand l’objet de la société est en opposi- 
tion avec un texte de loi , il va de soi que le 
juge ne peut aucuuement la reconnaître pour 
valable. Mais , alors même qu’aucune loi n’est 
directement violée , il reste à savoir si la con- 
vention n’est pas contraire aux bonnes 
moeurs et à l'ordre public ; c’est un point que 
les tribunaux ont à apprécier en fait, et à 
décider souverainement. 

Quelque danger que présente un pouvoir 
aussi étendu , le législateur, qui ne peut em- 
brasser dans ses prévisions tous les faits pos- 
sibles (facta sunt innumerabilia) , a dû 
forcément s’en remettre aux lumières et à la 
prudence des juges. 

SECTION 1. 

FORMALITÉS REQUISES POUR LES SOCIÉTÉS. 

12. La société civile, comme tous les con- 
trats consensuels , n’exige aucune solennité 
pour sa validité; mais les sociétés commer- 
ciales ne peuvent, en général, s'établir sans 
l'observation de certaines formes. 

Pour les sociétés civiles, la preuve par té- 


moins est admise jusqu'à concurrence de 
130 francs; elle ne l’est pas, même dans 
cette limite , pour les sociétés commerciales 
en général. 

En droit commercial , on distingue trois 
sortes de sociétés : 

1° La société en nom collectif. Les mem- 
bres de cette société sont tous connus , et 
personnellement responsables envers les tiers 
des engagements sociaux. 

2° La société anonyme. Les membres de 
cette société sont tous inconnus , et étrangers 
à toute responsabilité personnelle envers les 
tiers. 

3“ La société en commandite. Quelques- 
uns des membres de cette société sont, 
comme les associés en nom collectif, connus 
et responsables envers les tiers ; les autres 
sont , comme dans la société anonyme , incon- 
nus et irresponsables. 

Enfin , il y a une quatrième espèce de so- 
ciété, appelée par la loi association commer- 
ciale en participation. Celle-ci n’a pas de 
caractère bien déterminé; c’est une société 
formée par deux ou plusieurs personnes pour 
faire une ou plusieurs affaires en commun. 

D'après cela , la loi , en ce qui touche les 
formes, a dû être moins exigeante pour la 
société en nom collectif et en commandite , 
que pour la société anonyme : l’irresponsabi 
lité personnelle de tous les associés anonymes 
rendait nécessairedes garanties spéciales dans 
l’intérêt des tiers. 

Cest pour la formation des associations en 
participation qu’on a dû laisser , et qu’on a 
laissé le plus de latitude. 

J 1. — Société en nom collectif. 

13. L’existence de cette société ne peut être 
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prouvée par témoins. Elle doit être constatée 
par un acte , que la loi laisse aux parties la 
faculté de rédiger sous signature privée , en 
se conformant , bien entendu , à la règle gé- 
nérale sur les doubles. 

Mais on sent que la rédaction d’un acte ne 
suffisait pas à l'égard des tiers ; il fallait por- 
ter à leur connaissance les clauses qu’il leur 
est nécessaire de connaître. Aussi le législa- 
teur a-t-il pris soin d’indiquer lui-mème celles 
qui devraient être portées à la connaissance 
du public, et a-t-il fixé le délai de quinzaine, 
à partir de la date de l’acte , pour celle pu- 
blication. A cette fin , l’extrait de l’acte de 
société (art. 41) sera remis et enregistré au 
greffe du tribunal de commerce , affiché pen- 
dant trois mois dans la salle d’audience, et, 
enfin , inséré dans le journal ou dans les 
journaux désignés par le tribunal de com- 
merce, en vertu de la loi du 31 mars 1833 , 
qui a en cela modifié les dispositions des 
art. 4ii et 46 du Code de commerce. 

Un décret du 12 février 1814, rendu par 
l’impératrice Marie-Louise, en qualité de ré- 
gente, contenait des dispositions à peu près 
analogues. Mais la cour de cassation ayant 
déclaré ce décret inconstitutionnel comme 
rendu en dehors des pouvoirs de la régente , 
il a fallu le remplacer, et c’est ce qu’a fait la 
loi du 31 mars 1833, dont je donuc plus loin 
le texte , ainsi que celui du décret. 

A défaut de la notification prescrite par le 
Code, les tiers ne sont pas obligés de recon- 
naître pour valables des clauses qu'ils sont 
légalement présumés avoir ignorées ; 

Mais, s’ils le préfèrent, ils pourront s’en 
emparer et les faire valoir à leur profit contre 
les associes qui , évidemment , les ayant con- 
senties , ne pourront pas en décliuer les con- 
séquences. 

Les clauses qu’il faut ainsi notifier aux 


tiers , à peine de nullité à leur égard , sont 
relatives : 

1° Aux noms des associés ; 

8“ A la raison sociale ; 

3° A la désignation des administrateurs ; 

4° Enfin , aux époques où la société doit 
commencer et finir. 

Cet extrait, lorsque l’acte de société est 
authentique, doit être signé par le notaire 
qui a reçu l’acte , et , lorsqu’il est sous signa- 
ture privée , par tous les associés. — Voir, au 
surplus, pour les détails, le texte des art. 41 , 
48 et 43. 

5 2. — Société en commandite. 

14. L’existence de cette société, pas plus 
que celle de la société en nom collectif, ne 
peut se prouver par témoins. 

De même que pour la société en nom collec- 
tif, il faut pour la société en commandite un 
acte authentique ou sous seing privé , et la 
publication d’un extrait, dans lequel doivent 
être particulièrement indiquées les valeurs 
fournies ou à fournir parles commanditaires. 

Les noms des commanditaires ne doivent 
point y figurer. 

Si l'acte est sous seing privé , l’extrait doit 
être signé seulement par les associés en nom. 

§ 3. — Société anonyme. 

15. Pour la formation de cette société il 
faut un acte , et un acte authentique. Il faut , 
de plus , qu'elle soit autorisée et approuvée 
par une ordonnance royale , oui doit être ren- 
due sur l’avis du conseil d’Etat : l’intention 
du législateur a été par lè d'empêcher que 
les tiers ne fussent victimes de leur confiance 
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dans des entreprises dépourvues de consis- 
tance et de garanties. 

Enfin , il faut que l'ordonnance d’autorisa- 
tion et l'acte d’association soient affichés dans 
leur entier. 

Aucune autre condition de publicité n’est 
imposée par la loi; mais l'administration use 
généralement de la faculté qui lui appartient 
de prescrire , en accordant son autorisation , 
des conditions supplémentaires de publicité. 

Les associations connues sous le nom de 
tontines sont , commejes sociétés anonymes, 
soumises à la nécessité de l’autorisation préa- 
lable : c'est ce qu'a décidé un avis du conseil 
d’État , en date du 1" avril 1809, et ainsi 
conçu : 

« le conseil d’état, qui , d'après le ren- 
Toi ordonné par Sa Majesté, a entendu le 
rapport des sections réunies des finances et 
de législation , sur les associations dites ton- 
tines ; 

« Considérant qu’une association de la na- 
ture des tontines sort évidemment de la classe 
commune des transactions entre citoyens , 
soit que l’on considère la foule de personnes 
de tout état , de tout sexe et de tout âge , qui 
y prennent ou qui y peuvent prendre des inté- 
rêts , soit que l’on considère le mode dont ces 
associations sc forment , mode qui ne su|>- 
pose, entre les parties intéressées , ni ces rap- 
prochements, ni ces discussions si néces- 
saires pour caractériser un consentement 
donné avec connaissance , soit que l’on con- 
sidère la nature de ces établissements , qui ne 
permet aux associés aucun moyen efficace et 
réel de surveillance, soit enfin que l'on con- 
sidère leur durée toujours inconnue , et qui 
peut se prolonger pendant un siècle; 

« Qu’une association de cette nature ne 
peut , par conséquent , sc former sans une 
iiitorisatiun expresse du souverain qui la 
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donne sur le vu des projets de statuts de l’as- 
sociation , et qui lui inqiose des conditions 
telles , que les intérêts des actionnaires ne sc 
trouvent compromis , ni par l’avidité , ni par 
la négligence , ni par l’ignorance de ceux à 
qui ils auraient confié leurs fonds, sans au- 
cun moyen d’en suivre et d’en vérifier l’em- 
ploi , sur la foi de promesses presque tou- 
jours fallacieuses; 

« Que l’expérience n’a que trop démontré 
les conséquences funestes de l'oubli de ces 
maximes, et du défaut d’une autorisation 
spéciale, donnée par le gouvernement; que 
dans la tontine Lafargc, par exemple, ce 
défaut d’autorisation spéciale , et île toutes 
mesures contre les abus, a laissé les action- 
naires sans défense , et la gestion sans sur- 
veillance réelle, 

« est d’avis , 1° qu’une association de la 
nature des tontines ne peut être établie sans 
une autorisation spéciale donnée par Sa Ma- 
jesté, dans la forme des reglements d’admi- 
nistration publique; 

u 3° Qu'à l'égard de toutes les associations 
de cette nature qui existeraient sans autori- 
sation légale, il n'y a pas un moment à perdre 
pour suppléer à ce qu’on aurait dit faire dans 
le principe ; 

« Qu’il est, par conséquent , urgent de leur 
donner un mode d'administration qui calme 
toute inquiétude de la part des actionnaires , 
soit par le choix d'administrateurs faits pour 
réunir toute leur confiance, soit par la régu- 
larité et la publicité des comptes ; 

« Qu’en ce qui regarde les difficultés qui 
pourraient s'élever au sujet de la gestion et 
comptabilité des administrateurs , jusqu'à ce 
jour , on ne pourrait rien faire de plus avanta- 
geux aux intéressés, que d'en soumettre le juge- 
ment à des magistrats dont les lumières garanti- 
raient une justice entièrç à toutes les parties; 

u Que le bienfait d’une pareille mesure ne 
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pourrait être contesté que par ceux qui au- 
raient intérêt à la prolongation tics abus , ou 
par ceux qui, roulant les arrêter, auraient 
spéculé sur les avantages qu'ils pourraient 
retirer d'une administration nouvelle dont ils 
feraient partie. » 

J 4. — Association commerciale 
en participation. 

16. Par leur nature même, ces sortes de so- 
ciétés devaient être , et elles sont affranchies 
de toutes conditions légales de publicité , et 
même de toutes formalités. Elles peuvent être 
prouvées par témoins , par les livres et par 
la correspondance. 

§ 8. — Prorogation des sociétés. 

17. I,a raison elle-même, d’accord avec la 
loi , dit que , pour proroger une société , il 
faut remplir les mêmes conditions que pour 
l'établir , et pas d'autres. Ainsi toutes les con- 
ditions requises pour la formation des socié- 
tés en nom collectif, en commandite, et ano- 
nymes, le sont également pour la prorogation 
de chacune de ces sociétés. Pour changer ou 
modifier une des clauses de l’acte de société , 
ou pour en ajouter une nouvelle, le même 
concours de conditions est nécessaire, et il 
est suffisant. 

SECTION II. 

DE L’aDMIMSTRATIOX DES SOCIÉTÉS. 

§ 1 . — Société en nom collectif. 

18. I.a société en nom collectif est réputée 
personne civile ; elle a un nom qui lui est 
propre (c’est la raison sociale) ; un patrimoine 
spécial , qui est particulièrement affecté à 
l'acquittement de scs dettes; enfin elle est 
douée de la capacité de s'obliger et d'obliger 
les tiers envers elle. Celte capacité essen- 
tielle, elle l'exerce par chacun de ses mem- 
bres, qui sont scs représentants légaux et 


ont le pouvoir de gérer et d'administrer , à 
moins qu'ils ne Paient délégué (soit à terme, 
soit sous condition , soit purement et simple- 
ment), à un seul, ou à plusieurs d'entre eux. 
Celle délégation est révocable ou irrévocable, 
suivant qu’elle a été faite postérieurement à 
l’acte de société, ou par cet acte même. 

Dans les délibérations de la société en nom 
collectif, les voix sont comptées par tête et 
non par mise, et les décisions, prises à la 
majorité simple. S’il n’y a de majorité pour 
aucune opinion , il n’y a pas de résolution 
possible. Je ne saurais acquiescer à l'avis des 
auteurs qui , en pareil cas, veulent que le 
soin de décider soit remis au tribunal de 
commerce, ou à des arbitres. Il s’agit ici, 
non d’une contestation entre associés, mais 
d'une mesure administrative, qui ne peut 
être prise que par les intéressés eux-mêmes. 
A défaut de majorité, on doit donc rester 
dans le statu quo. S’il y avait nécessité de 
prendre un parti et d'agir, il y aurait tou- 
jours la ressource de faire prononcer, en jus- 
tice, la dissolution de la société. 

Il est de principe que tous les associés, s’ils 
ont tous conservé le pouvoir d'administrer 
(qui, de droit, appartient à tous), ou que 
ceux auxquels ils l’ont délégué, peuvent, 
sans avoir besoin , comme dans les sociétés 
civiles, d'un mandat spécial, engager la so- 
ciété envers des tiers ; mais il faut pour cela , 
que l'engagement ait été contracté sous la 
raison sociale , ou au nom de la société, en 
un mot, que le tiers ait entendu traiter, non 
pas avec l'associé personnellement, mais avec 
la société elle-même : le tout , sans préjudice 
de l’application des principes généraux sur la 
gestion d'affaires , et de l’action qui , aux ter- 
mes des art. 1378 et 1864 du Code civil, 
pourrait appartenir aux tiers contre la so- 
ciété. 

I.cs obligations de l’être moral société réa- 
gissent sur chaque associé ; de telle sorte que 
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cbacuo d’eux est débiteur direct et personnel 
de tous les créanciers de la société. Indépen- 
damment donc de la responsabilité de l’ètre 
moral et des droits que les créanciers de la 
société ont sur son actif particulier , ces 
créanciers peuvent poursuivre chacun des 
associés personnellement sur tous ses biens. 

Les associés sont même tenus chacun pour 
le tout, et solidairement; cette solidarité est 
tellement appropriée au caractère de la société 
en nom collectif, qu’il ne parait pas qu'on 
puisse l’exclure par une convention quelcon- 
que. 

§ 3. — Société anonyme. 

19. Cette société n’était pas inconnue dans 
l'ancien droit; mais c’est le Code de commerce 
qui, le premier, en a déterminé avec préci- 
sion les conditions d'existence , la nature , et 
les effets. 

La société anonyme forme aussi une per- 
sonne civile, un être moral , qui a sa dénomi- 
nation propre , laquelle ne doit se composer 
du nom d'aucun des associés , mais se tire de 
l’objet de l'entreprise. Cette société est égale- 
ment douée de la capacité de s’obliger envers 
les tiers , et de les obliger envers elle. 

Elle a aussi son actif et son passif; mais, 
n'étant composée que de choses, que d’une 
réunion de capitaux , la garantie qu’elle offre 
au public ne s’étend pas au delà , et n’affecte 
point la personne des actionnaires, qui ne 
peuvent perdre que leur mise. 

Dans la société anonyme, le capital se di- 
vise en actions, et même en coupons d’action, 
division qui, en mettant les actions à la portée 
des grands comme des petits capitalistes , a 
paru propre à faciliter de vastes entreprises, 
pour lesquelles une masse considérable de 
fonds est nécessaire. 

C’est ici le lieu d'expliquer la différence de 
l 'action et de l 'intérêt, sur laquelle on ne 


trouve guère, dans les auteurs, que des no- 
tions confuses. 

L’action et l'intérêt ont cela de commun 
qu’ils donnent un droit éventuel à une por- 
tion en nature du fonds social. Je dis un droit 
éventuel à une portion, et non pas, comme 
on le trouve partout, qu’ils sont une portion 
du fonds social ; car aucun des membres de 
la société n’a , tant qu'elle subsiste , de droit 
dans le fonds social lui-même, dont l'être 
moral société est seul et exclusivement pro- 
priétaire. C’est pour cela qu'aux termes de 
l’art. 829 du Code civil, les actions ou inté- 
rêts dans les compagnies de finances , de 
commerce, ou d’industrie, sont meubles, 
tant que dure la société , encore que des 
immeubles dépendants de ces entreprises ap- 
partiennent aux compagnies. 

L'action et l’intérêt donnent donc seule- 
ment, je le répète, un droit éventuel à une 
quote-part en nature du fonds social , lors de 
la dissolution de la société. Voilé leur point 
de ressemblance. 

Mais l’action et l'intérêt diffèrent en ce que 
l’action est cessible; tandis que l’intérêt ne 
l'est pas. 

20. D’après cela , on comprend que la divi- 
sion du capital en actions n'est admissible que 
dans les sociétés formées d'une réunion de 
capitaux , et non dans celles où les associés 
sont personnellement engagés. Il y aurait de 
la folie de leur part, en effet, à commettre 
leur responsabilité au hasard d’une transmis- 
sion d'actions. 

Ainsi le capital delà société anonyme, et 
même celui de la commandite, est divisible 
en actions , dans le sens où je viens de l’ex- 
pliquer , mais celui de la société en nom col- 
lectif ne l’est pas. 

La loi suppose tellement la cessibilité des 
actions, qu’elle en détermine elle- même les 
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modes de cession. Elle en indique deux : 1° la 
tradition du titre , lorsque l'action est établie 
sous la forme d'un titre au porteur; 2° une 
déclaration de transfert inscrite sur les regis- 
tres de la société , lorsque la propriété des 
actions est établie par une inscription sur ces 
registres. 

Dans la société anonyme , à la différence 
des autres sociétés, l'administration n'appar- 
tient de plein droit à aucun des associés : elle 
s’exerce par des mandataires choisis indistinc- 
tement parmi les associés eux-mêmes, ou en 
dehors de la société; ils sont toujours révoca- 
bles, et quand même ils seraient du nombre 
des associés , ils peuvent se faire allouer un 
salaire. 

Comme cette société est composée de cho- 
ses et non de personnes , les voix , dans les 
délibérations , doivent être comptées par 
mise , et non par tète , et les décisions , prises 
il la majorité , non pas en nombre , mais en 
sommes. 

Les administrateurs , associés ou non , ne 
doivent compte que de l’exécution du man- 
dat qu'ils ont reçu ; les tiers avec lesquels ils 
ont contracté n’ont d'action que contre la 
société, et ne peuvent se faire payer que sur 
le fonds social , leur seul gage , puisque les 
associés ne sont soumis à aucune responsabi- 
lité personnelle. 

^ 3. — Société en commandite. 

21. Participant de la nature des deux au- 
tres, la société en commandite a aussi le 
caractère et les attributs d'une individualité 
juridique. 

Être moral d’une nature mixte , elle se 
compose en partie de personnes , comme la 
société en nom collectif, et en partie de cho- 
ses seulement , comme la société anonyme. 

Dès lors , on le conçoit , des deux classes 
d'associés qui composent cette société, les 


uns , ce sont les commandités nu associés en 
nom , sont tenus des engagements de la so- 
ciété personnellement, comme dans la société 
en nom collectif, et le nom d’un ou de plu- 
sieurs d’entre eux doit nécessairement former 
la raison sociale ; les autres , ce sont les com- 
manditaires ou simples bailleurs de fonds, ne 
sont tenus des engagements de la société que 
jusqu’à concurrence de leur mise, comme 
dans la société anonyme , et le nom d’au- 
cun d'eux ne peut faire partie de la raison 
sociale. 

La société en commandite, dont l’origine 
est duc aux préjugés de la noblesse, qui au- 
rait cru déroger en se livrant ouvertement au 
commerce, offre encore aujourd’hui un mode 
de placement de fonds à la convenance de 
ceux que leur inexpérience desaffaires, leurs 
goûts, leurs habitudes, leur position sociale, 
empêchent de prendre une part personnelle 
au négoce. 

Les associés commandités sont les seuls 
représentants de celte société , et c'est à eux 
que l’administration en est dévolue de plein 
droit, à l'exclusion des commanditaires; il 
ne parait pas même qu’ils soient tenus d’ad- 
mettre les commanditaires à délibérer en com- 
mun avec eux sur les affaires sociales, a moins 
de stipulation contraire par l'acte de société. 

22. La loi, pour préserver les tiers de frau- 
des et d’abus attestés par l’expérience , a 
voulu que les commanditaires restassent ab- 
solument étrangers à la gestion de la société 
et à la direction de ses affaires , sous peine 
d’être déclarés personnellement cl solidaire- 
ment responsables. 

Un avis du conseil d’État du 29 avril 1808 
a levé un doute qui pouvait naître à cet égard. 
Cet avis est ainsi conçu : 

« Le conseil d’État , qui , en exécution du 
« renvoi à lui fait , a entendu le rapport de la 
« section de l’intérieur sur celui du ministre 
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« de ce département , tendant è faire décider 
« ai la défense , portée aux art. 27 et 28 du 

• Code de commerce , aux associés comman- 

• ditaires , de faire aucun acte de gestion des 
« affaires de la société en commandite , sous 

• peine d’être obligés solidairement, s’appli- 
» que aux transactions commerciales récipro- 
« ques, étrangères à la gestion de la maison 
■ commanditée ; 

« Est d'avis , que les art. 27 et 28 du Code 
« de commerce ne sont applicables qu'aux 
« actes que les associés commanditaires fe- 
« raient en représentant , comme gérants , la 

• maison commanditée , même par procura- 

• lion, et qu'ils ne s’appliquent pas aux trans- 
« actions commerciales que la maison com- 
« manditée peut faire pour son compte arec 
•> le commanditaire , et réciproquement le 
« commanditaire arec la maison commandi- 
« tée, comme arec toute autre maison decom- 
« merce. » 

Celte solidarité, prononcée en quelque sorte 
à titre de peine , peut être invoquée par tous 
les créanciers de la société, quels qu'ils soient ; 
mais elle n’influe pas, en général, sur les 
rapports du commanditaire arec ses coasso- 
ciés; ils sont toujours régis par les stipula- 
tions de l’acte de société. 

S 4. — Association en participation. 

23. Les associations en participation étaient 
connues et usitées dans le moyen âge: elles 
ont cela da particulier qu’elles sont limitées è 
une ou plusieurs opérations déterminées , et 
qu’elles ne sont assujetties à aucune formalité. 
Plus circonscrites que les autres dans leur 
sphère d'activité, formées, en général, in- 
stantanément, entre des personnes de toutes 
conditions , elles ne relèvent , en quelque 
sorte , que de la convention des parties. C'est 
là, d'abord , qu’on doit chercher la règle des 
rapports respectifs des participants , de leurs 
obligations et de leurs droits. Subsidiairement , 
il faut se reporter au droit commun , suivant 
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lequel les pertes et les profils doivent être en 
proportion de la mise de chacun des asso- 
ciés. 

En même temps , il ne faut pas perdre de 
vue que, quelle que soit la qualification donnée 
par les parties à la société, c’est aux tribunaux 
à rechercher quel caractère elle présente réel- 
lement en elle-même. Ils devront donc re- 
connaître dans une société le caractère d’as- 
sociation en participation, non parce qu’on 
l’aura qualifiée telle , mais parce qu'elle pré- 
sentera ce caractère spécial de n’avoir pour 
objet qu’une ou plusieurs opérations com- 
merciales. Ainsi, par exemple, la convention 
par laquelle deux ou plusieurs personnes met- 
traient des fonds en commun pour la con- 
struction d’un navire, serait une association 
en participation ; ce serait encore une asso- 
ciation de ce genre que celle qui se formerait 
entre deux personnes, commerçantes ou non, 
pour l’achat et la revente d’une cargaison de 
marchandises. 

24. L'association en participation forme- 
t-elle, comme les autres sociétés commercia- 
les , une personne morale? 

C’est une question fort importante , et sur 
laquelle il existe dans la jurisprudence une 
grande diversité de décisions. Pour se pro- 
noncer à cet égard, il faut d'abord discuter 
et résoudre une autre question dont celle-ci 
parait dépendre, savoir : si les sociétés civiles 
elles-mêmes forment des personnes. 

Si on dénie à la société le caractère de per- 
sonne , il en résultera que les créanciers par- 
ticuliers de chaque associé pourront concourir 
sur le fonds social avec les créanciers de la 
société; que chacun des associés, étant pro- 
priétaire actuel d'une quote-part de l'actif 
social, pourra aliéner et hypothéquer cette 
part, et, par suite, compenser avec ce qu’il 
devrait personnellement à un débiteur' de la 
société ce qui lui reviendrait à lui-même dans 
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la créance que ta société pourrait avoir sur 
ce débiteur. Au contraire , si l’on reconnaît 
à la société le caractère de personne, il en ré- 
sultera que le fonds social , appartenant ex- 
clusivement à i’ètre social , sera le gage spécial 
de ses créanciers , avec lesquels ne pourront 
jamais concourir les créanciers particuliers 
des associés ; il en résultera que le fonds so- 
cial ne pourra être aliéné ou hypothéqué , 
soit pour le tout, soit pour partie, que par 
l’être social. 

Sur cette question de la personnalité des 
sociétés civiles , comme sur celle de la per- 
sonnalité des associations en participation, 
les avis sont fort partagés ; et il ne faut pas 
s'en étonner, car le Code civil contient nom- 
bre de dispositions qui semblent dériver de 
deux systèmes opposés et se rattacher, les 
unes à la personnalité , les autres à \’ imper - 
sonnalité des sociétés. En effet, les art. 1845, 
1846, <882 supposent qu’un associé peut 
être débiteur envers la société, avoir action 
contre la société, et ils semblent admettre 
par là que la société est une personne dis- 
tincte des associés. 

D'un autre côté , l’art. 529 du Code civil 
range dans la classe des meubles les actions 
ou intérêts dans les compagnies de finance , 
de commerce ou d’industrie , encore que des 
immeubles dépendants de ces entreprises ap- 
partiennent aux compagnies ; et par là il con- 
sacre manifestement la personnalité des so- 
ciétés, laquelle parait également présupposée 
par l’art. 89 du Code de procédure , qui porte 
qu’en matière de société, tant qu'elle existe, 
le défendeur sera assigné devant le juge du 
lieu où elle est établie. 

Enfin on peut , dans le même sens , argu- 
menter d’un texte du droit romain , de la 
loi 22, D. de Fidcj. , où il est dit : Societas 
vice personte fungitur. 

Mais, d’un autre côté, en principe, on ne 
peut admettre l’existence d’un être juridique, 


qu'autant que la loi elle-même l’a constitué ; 
car c’est une fiction, et on ne peut pas se 
contenter à cet égard de simples inductions. 
D’ailleurs, celles qu'on tire de la loi 22 de 
FideJ. , et des articles 89 du Code de procé- 
dure, 529, 1845, 1846, 1852 du Code civil, 
ne sont pas en elles-mêmes d’une grande va- 
leur; il est, en effet, bien constant que les 
jurisconsultes romains , nonobstant la loi 22 
de Fidej., ne reconnaissaient pas à la société 
le caractère de personne ; le titre pro socio 
tout entier en fait foi. Pothier, dans son 
Traité sur les sociétés, ne leur attribue pas 
non plus ce caractère ; et , comme les arti- 
cles 1845, 1846, 1852 du Code civil ne sont 
que la reproduction textuelle de passages de 
Pothier , il n'y a rien à conclure de ces arti- 
cles en faveur de la personnalité des sociétés. 

I/induction que l'on tire de l'art. 59 du 
Code de procédure a peu île consistance ; car 
cet article, en déterminant le tribunal devant 
lequel le défendeur sera assigné , ne dit pas 
que c’est la société qui sera assignée, et, par 
conséquent, il laisse la question entière. 
Quant à l’art. 529 du Code civil, il peut 
fort bien ne concerner que les sociétés com- 
merciales et c’est même ce que semblent in- 
diquer ces mots : les actions ou intérêts 
dans les compagnies de finance, de com- 
merce ou d'industrie. 

A cela on peut ajouter qu’il y a dans le 
Code civil des dispositions très-difficiles à con- 
cilier avec la personnalité des sociétés; tel 
est, entre autres, l’art. 1849: « Quand un 
associé a reçu sa part de la créance com- 
mune , etc. » Or , si les créances dues à la 
société appartiennent pour partie à chacun 
des associés , que devient la personnalité de 
la société? 

De plus , d'après l’économie générale de ce 
titre , il parait n’y avoir de rapports que d’as- 
sociés à associés , et non pas des associés à la 
société, que des associés à l’égard des tiers , 
et non pas de la société à l’égard des tiers : 
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c'est cc qui résulte de t’intitulé de la sec- 
tion 1" du chap. III : Des engagements 
des associés entre eux , et de l'intitulé de 
U section 3* , même chapitre : Des engage- 
ments des associés à l’égard des tiers; 
c'est ce qui résulte encore de l'absence de 
toute condition de publicité , et de la néces- 
sité de l'intervention de chacun des associés, 
ou d’une autorisation spéciale de leur part, 
pour qu’ils soient obligés envers les tiers. 

De tout cela ne faut-il pas conclure qu’on 
a tort d’attribuer aux sociétés civiles le carac- 
tère de personnes juridiques, caractère que 
les jurisconsultes romains ni Pothier ne leur 
ont jamais reconnu ? 

SS. J’ai cru devoir présenter ainsi le ré- 
sumé aussi complet qu'il m'a été possible des 
deux argumentations opposées. Il m'a paru 
que , mises de la sorte en regard , elles frap- 
peraient mieux l’esprit , et seraient plus faci- 
les à apprécier. 

Quant à moi , s’il faut dire mon avis , je 
crois que , malgré la rédaction défectueuse 
de quelques articles , c’est le système de la 
personnalité des sociétés qui a, en définitive, 
pris place dans notre législation. Je me fonde 
sur un article qui , jusqu’à présent , je ne 
sais pourquoi , a passé , pour ainsi dire ina- 
perçu , sur l’art. 1860 , ainsi conçu : « L’as- 
socié qui n’est pas administrateur ne peut 
aliéner ni engager les choses morne mobi- 
lières qui dépendent de la société. » Il ne 
peut, comme on voit , aliéner, ni engager ces 
choses en aucune façon; et c’est ce que 
n'admettait pas Pothier, qui, conséquent 
avec lui-même , et d'accord en cela avec les 
jurisconsultes romains, disait, n” 89 : « Un 
associé ne peut aliéner, ni engager les 
choses dépendantes de la société , si ce 
m’est POUR la PART QU IL Y A. » 

Les rédacteurs du Code se sont donc écar- 
tés ici de la doctrine de Pothier , et ils ont , 
par cela même, consacré le principe, mé- 
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connu par Pothier, de la personnalité des 
sociétés; car, si un associé ne peut aliéner, 
ni directement, ni indirectement, aucune 
portion du fonds social , tant que dure la 
société , il en résulte , et assez clairement , ce 
me semble , que le fonds social est indépen- 
dant des associés considérés individuellement, 
et ne relève que d'une personne distincte de 
chacun d’eux , l’être juridique société. 

Or, si la société civile est une personne, 
pourquoi l'association en participation , qui 
n’en diffère que par son objet , n’aurait-elle 
pas aussi le caractère de la personnalité ? 

De plus , l’art. 47 du Code de commerce , 
par ces mots : « La loi reconnaît les associa- 
tions commerciales en participation, » ne leur 
a-t-il pas constitué le caractère de personne ? 

Cependant la cour de cassation , par deux 
arrêts en date des 2 juin 1854 et 13 mars 1838, 
a repoussé le principe de la personnalité pour 
les associations en participation ; mais elle 
ne parait pas l’avoir repoussé d’une manière 
absolue; et ses considérants, qui seraient 
susceptibles de plus d’une critique, ne sem- 
blent pas de nature à mettre fin à la contro- 
verse. 

Les tiers qui auront contracté avec le gé- 
rant agissant en cette qualité auront une 
action directe et personnelle contre lui , et , 
de plus (si l'on admet que l’association en 
participation soit une individualité juridique), 
ils auront, comme créanciers de la société, 
un droit exclusif sur le fonds social ; mais ils 
n'auront pas d'action contre les simples par 
ticipants restés étrangers à la gestion, car ceux- 
ci ne peuvent, sans leur consentement formel, 
être engagés par le gérant envers les tiers ; 
pour qu'ils soient tenus personnellement , il 
faut qu’ils aient concouru à l'engagement , ou 
qu’ils y aient consenti. Mais aussi, dans ce cas, 
selon moi du moins , ils sont tenus solidaire- 
ment. 
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SECTION 111. 

DISSOLUTION DES SOCIÉTÉS. 

36. Certaines causes produisent de plein 
droit, et par elles-mêmes, la dissolution de 
la société ; d'autres donnent seulement lieu à 
une demande en dissolution , et la dissolution 
ne date que du jour où le tribunal l’a pro- 
noncée. 

l.es premières sont : 

1° Le consentement mutuel des parties ; 

2° L’expiration du temps pour lequel la 
société a été contractée ; 

3° L’extinction de la chose , ou la consom- 
mation de la négociation ; 

4» La mort naturelle ; 

5“ La mort civile , l'interdiction , la décon- 
fiture ou la faillite ; 

6° La volonté qu’un seul ou plusieurs des 
associes expriment de n’èlre plus en société. 

Les autres causes de dissolution sont aban- 
données à l'appréciation de ceux qui ont mis- 
sion de statuer sur les contestations entre 
associés. 

Toutefois, les causes mêmes qui dissolvent 
la société de plein droit (sauf l'expiration du 
temps pour lequel elle a été contractée, et la 
consommation de la négociation) ne produi- 
sent cet effet è l'égard des tiers qu’autant 
qu'elles leur ont été dûment notifiées, par 
affiche et insertion dans les journaux, con- 
formément au prescrit des art. 12 et 46. 

L'expiration du terme fixé est une cause de 
dissolution pour toute espèce de société in- 
distinctement. 

Il n'en est pas de même de la mort natu- 


relle ou civile, de l'interdiction, ou de la fail- 
lite de l’un des associés ; ces différentes causes 
produisent, ou non , la dissolution , suivant 
que, d’après la nature de la société, c’est en 
vue de la personne , ou en vue seulement de 
la mise, que la société s'est formée. 

La dissolution par la volonté d'un des asso- 
ciés ou de plusieurs ne s'applique qu’à un seul 
genre de sociétés, à celles dont la durée est 
illimitée. 

Quant à la dissolution par la perte de la 
chose , il faut distinguer : 

Si l’associé propriétaire de la chose n’en a 
mis que la jouissance en société, et que la 
chose vienne à périr, la société sera nécessai- 
rement dissoute ; au contraire , si c’est la pro- 
priété même qu’il a mise en société , la société 
n’en continuera pas moins de subsister, mal- 
gré la perte de la chose. 

Mais si l’associé s’est simplement engagé à 
rendre la société propriétaire d'une chose à 
unecerlaineépoque, il faut encore distinguer: 

La perle de cette chose , survenue avant 
l'époque déterminée , dissout la société ; mais 
la perte survenue postérieurement n’a pas 
cet effet. 

C’est ainsi, selon moi , qu’il faut entendre 
le premier alinéa de l’art. 1867 du Code ci- 
vil , qui a été jusqu’à présent mal compris , 
ce me semble , par fous ceux qui s’en sont 
occupés. Limité, comme il doit l'être d’après 
ses termes mêmes , à la simple promesse de 
rendre la société propriétaire , à une époque 
donnée, d’une chose déterminée, il ne pré- 
sente rien que de conforme aux principes : 
en effet, d’une part, la société n’est pas de- 
venue immédiatement propriétaire , puisqu’il 
a été convenu qu’elle ne le deviendrait que 
plus tard ; 

D'une autre part , elle n’est pas davantage 
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devenue créancière actuelle de la chose , 
puisqu’il ne lui a été fait qu’une simple pro- 
messe de l’en rendre ultérieurement proprié- 
taire. 

Dés lors , il est tout simple que Jusque-là , 
la perle de la chose soit aux risques du pro- 
mettant. 

27. Dans la précédente édition de mon 
Manuel , je me suis borné à indiquer, dans 
les termes que je viens de reproduire , cette 
explication, me réservant de publier plus 
tard, avec quelques développements, mes 
idées sur ce sujet. 

Depuis lors , l’opinion que j’avais émise a 
été adoptée par l'un des continuateurs du 
savant Toullier, et exposée par lui de la ma- 
nière suivante : « II peut très-bien arriver 
que l’associé soit propriétaire de la chose 
qu’il promet de mettre en commun , au mo- 
ment où il fait la promesse , et que cependant 
la propriété n'en soit pas transmise immédia- 
tement à la société... Si un associé a pro- 
mis de mettre une chose en commun avec 
l'intention de suspendre jusqu'à une époque 
déterminée la transmission de la propriété , 
la société ne sera saisie qu'à cette époque ; et 
elle sera dissoute si la chose périt antérieure- 
ment. La règle ancienne, reproduite par 
l'art. 1302 du Code civil, que le débiteur 
d’un corps certain est libéré par la perle de 
la chose due , n'a rien de contraire à ce qui 
vient d’être dit. Celui qui a promis de vendre, 
comme celui qui a promis de mettre en 
société à l’avenir une chose déterminée , n’est 
point débiteur de cette chose, il n'est débi- 
teur que d'un fait. « 

J’ai été flatté de voir l’honorable continua- 
teur de Toullier embrasser ainsi celte opi- 
nion , que j’avais , depuis plusieurs années , 
produite et développée, tant à mon cours 
qu'aux examens de l’école. 
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SECTION IV. 

LIQUIDATION. 

28. Après la dissolution de la société , il 
faut procéder à la liquidation. La liquidation 
déterminera l'excédant de l'actif sur le pas- 
sif, ou , vice versa , du passif sur l'actif. 
Elle s’opère par des mandataires appelés 
liquidateurs, lesquels sont nommés soit par 
l’acte même de société , soit par un acte pos- 
térieur, pendant l’existence de la société ou 
après sa dissolution , soit enfin par le tribu- 
nal , si les associés ne peuvent pas s’accorder 
sur le choix. 

Le liquidateur peut être pris tant parmi 
les associés eux-mêmes que parmi les per- 
sonnes étrangères à la société. Ses pouvoirs 
sont, en général, les mêmes que ceux d'un 
mandataire, et il ne peut faire que des actes 
d’administration. Mais cette expression doit 
se prendre ici dans un sens plus étendu 
qu’en matière civile ; les pouvoirs du liquida- 
teur comportent des actes qui dépasseraient 
certainement ceux d’un mandataire général , 
tel que l’entend l’art. 1988 du Code civil. 

Aux termes de l'art. 61 du Code de com- 
merce , toutes actions contre les associés non 
liquidateurs sont prescrites cinq ans après la 
fin ou la dissolution de la société, lorsque 
l’acte de société en énonce la durée , ou que 
l'acte de dissolution a été affiché et enregis- 
tré de la manière indiquée par la loi. 

MM. Pardessus , Delvincourl et autres , 
sont d’avis que le bénéfice de cette prescrip- 
tion ne peut être réclamé par les associés 
liquidateurs. Le texte de l’art. 61 leur parait , 
à ect égard , décisif. 

Pour moi , il me semble que tel ne peut 
être le sens decet article , sainement entendu. 
En effet , si le liquidateur était étranger à la 
société, tous les associés seraient en droit 
de se prévaloir de la prescription dont il s’a- 
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git; seulement, le liquidateur serait pendant 
trente ans responsable , en celte qualité , de 
sa gestion. Or, quand la qualité du liquida- 
teur se trouve réunie dans la même personne 
à celle d’associé , ces deux qualités n'en sont 
pas moins distinctes. Par conséquent , si c’est 
un associé qui est liquidateur, après cinq ans 
à partir delà dissolution de la société dûment 
publiée , il est libéré comme associé , mais il 
reste obligé seulement comme liquidateur , et 
en cette qualité. 

Telle est l’opinion que j’ai toujours pro- 
fessée , et qui a été adoptée en dernier lieu 
par MM. Malpeyre cl Jourdain. 

SECTION V. 

PARTAGE. 

29. Le partage, qu’il ne faut pas confondre 
avec lcrèglementdc parts qui lui sert de base, 
consiste à attribuer en toute propriété à cha- 
cun des coparlageanls une portion déter- 
minée de la chose sur laquelle il n’avait 
auparavant qu'un droit indivis. 

Les effets du partage sont, en général, en 
matière de société , les mêmes qu’en matière 
de succession. Ainsi il est déclaratif et non 
translatif de propriété ; il peut être attaqué 
pendant dix ans, pour cause de lésion de 
plus du quart; il y a lieu à la garantie des 
lots, etc. 

Cependant, quelques dispositions du titre 
des Successions ne sauraient être appliquées 
aux sociétés , parce qu’elles y sont étrangères 
par leur nature. Tel me parait être , entre 
autres, le retrait (art. 841) ; les associés sont 
les maîtres de s’interdire , par le contrat , la 
faculté de céder leur part à un étranger ; mais 
il est juste que celui qui n’a pas renoncé à 
ce droit puisse en user. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

Tirai IV. — DES SOCIÉTÉS 

I. Toute société générale ou en comman- 
dite sera rédigée par écrit, ou par-devant 
notaire, ou sous signature privée; et ne 
sera reçue aucune preuve par témoins , con- 
tre et outre le contenu en l’acte de société , 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit, 
avant, lors, ou depuis l’acte, encore qu’il 
s'agisse d’une somme ou valeur moindre de 
cent livres. 

II. L’extrait des sociétés entre marchands et 
négociants , tant en gros qu’en détail , sera en- 
registré au greffe de la juridiction consulaire, 
s'il y en a , sinon en celui de l’hôtel commun 
de la ville, et s’il n’y en a point, au greffe de nos 
juges des lieux , ou de ceux des seigneurs , et 
l'extrait inséré dans un tableau exposé en 
lieu public : le tout à peine de nullité des actes 
et contrats passés tant entre les associés qu'a- 
vec leurs créanciers et ayants cause. 

III. Aucun extrait de société ne sera enre- 
gistré s’il n’est signé ou des associés , ou de 
ceux qui auront souffert la société , et ne con- 
tient les noms, surnoms, qualités et demeures 
des associés , et les clauses extraordinaires , 
s’il y en a , pour la signature des actes ; le 
temps auquel elle doit commencer et finir ; et 
ne sera réputée continuée s’il n'y en a un 
acte par écrit , pareillement enregistré et 
affiché. 

IV. Tous actes portant changement d'asso- 
ciés , nouvelles stipulations ou clauses pour 
la signature, seront enregistrés et publiés , et 
n’auront lieu que du jour de la publication. 

V. Ne sera pris par le greffier, pour l’en- 
registrement de la société et la transcription 
dans le tableau , que cinq sous , et pour cha- 
que extrait qu'il en délivrera , trois sous. 
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VI. Les sociétés n’auront effet à l’égard des 
associés, leurs veuves et héritiers , créanciers 
et ayants cause , que du jour qu'elles auront 
été enregistrées et publiées au greffe du do- 
micile de tous les contractants, et du lieu où 
ils auront magasin. 

VII. Tous associés seront obligés solidai- 
rement aux dettes de la société, encore qu’il 
n'y en ait qu’un qui ait signé, au cas qu’il ait 
signé pour la compagnie , et non autrement. 

VIII. Les associés en commandite ne seront 
obligés que jusqu’à la concurrence de leur 
part. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE III. — DES SOCIÉTÉS. 

SECTION I. 

DES DIV ESSES SOCIÉTÉS, ET DE LEURS RÈGLES. 

18. Le contrat de société se règle par le 
droit civil, par les lois particulières au com- 
merce , et par les conventions des parties. 
(Code de Hollande, art. 18.) 

19. La loi reconnaît trois espèces de socié- 
tés commerciales : La société en nom collectif; 
la société en commandite ; la société ano- 
nyme. (Code de Hollande, art. 14.) 

80. La société en nom collectif est celle 
que contractent deux personnes ou un plus 
grand nombre , et qui a pour objet de faire 
le commerce sous une raison sociale. (Code 
de Hollande , art. 16.) 

81. Les noms des associés peuvent seuls 
faire partie de la raison sociale. 

83. Les associés en nom collectif, indiqués 
dans l'acte de société , sont solidaires pour 
tous les engagements de la société , encore 
qu’un seul des associés ait signé , pourvu que 
ce soit sous la raison sociale. (Code de Hol- 
lande, art. 17. ) 


83. La société en commandite sc contracte 
entre un ou plusieurs associés responsables 
et solidaires, et un ou plusieurs associés sim- 
ples bailleurs de fonds, que l’on nomme 
commanditaires ou associés en comman- 
dite. Elle est régie sous un nom social, qui 
doit être nécessairement celui d’un ou plu- 
sieurs des associés responsables et solidaires. 
( Code de Hollande, art. 19. ) 

84. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidai- 
res et en nom, soit que tous gèrent ensemble, 
soit qu’un ou plusieurs gèrent pour tous, la 
société est, à la fois, société en nom collectif 
à leur égard , et société en commandite à l’é- 
gard des simples bailleurs de fonds. (Code de 
Hollande, art. 19.) 

88. Le nom d’un associé commanditaire ne 
peut faire partie de la raison sociale. (Code 
de Hollande, art. 89.) 

86. L’associé commanditaire n’est passible 
des perles que jusqu’à concurrence des fonds 
qu’il a mis ou dû mettre dans la société. (Code 
de Hollande, art. 30.) 

87. L’associé commanditaire ne peut faire 
aucun acte de gestion, ni être employé pour 
les affaires de la société , même en vertu de 
procuration. (Code de Hollande, art. 80. ) 

88. En cas de contravention à la prohibition 
mentionnnée dans l’article précédent , l'asso- 
cié commanditaire est obligé solidairement, 
avec les associés en nom collectif, pour toutes 
les dettes et engagements de la société. (Code 
Hollande, art. 31.) 

89. La société anonyme n’existe point sous 
un nom social : elle n’est désignée par le nom 
d’aucun des associés. (Code de Hollande, ar- 
ticles 36 et 37.) 

30. Elle est qualifiée par la désignation de 
l’objet de son entreprise. (Code de Hollande, 
art. 36 et 37.) 

31. Elle est administrée par des mandatai- 
res à temps , révocables , associés ou non as- 
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sociés, salariés ou gratuits. (Code de Hollande, 
art. 44.) 

58. I.es administrateurs ne sont responsa- 
bles que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu. — Ils ne contractent, à raison de leur 
gestion , aucune obligation personnelle ni so- 
lidaire relativement aux engagements de la 
société. (Code de Hollande, art. 45.) 

35. I.es associés ne sont passibles que de la 
perte du montant de leur intérêt dans la so- 
ciété. (Code de Hollande, art. 40.) 

54. Le capital de la société anonyme se di- 
vise en actions et même en coupons d'action 
d’une valeur égale. (Code de Hollande, art . 40.) 

38. I.’action peut être établie sous la forme 
d'un litre au porteur. — Dans ce cas, la ces- 
sion s’opère par la tradition du titre. ( Code 
de Hollande, art. 40.) 

36. La propriété des actions peut être éta- 
blie par une inscription sur les registres de 
la société. — Dans ce cas , la cession s’opère 
par une déclaration de transfert inscrite sur 
les registres, et signée de celui qui fait le 
transport ou d’un fondé de pouvoir. (Code de 
Hollande, art. 42.) 

37. La société anonyme ne peut exister 
qu’avec l'autorisation du roi, et avec son ap- 
probation pour l’acte qui la constitue ; cette 
approbation doit être donnée dans la forme 

(1) Beigiqix. — Le gouvernement provisoire a 
pris, te IBoclobre 1830, l'arrêté suivant : « Le gou- 
vernement provisoire , considérant que les entra- 
ves mises à la liberté d'association sont des in- 
fractions aux droits sacrés delà liberté individuelle 
et politique, arrête: — Art. 1«. Il est permis aux 
citoyens de s'associer, comme ils l'entendent, dans 
un but politique , religieux , philosophique, litté- 
raire, industriel ou commercial. 9. La loi ne 
pourra atteindre que les actes coupables de l’asso- 
ciation ou des associés , et non le droit de l’asso- 
ciation lui-même. 3. Aucune mesure préventive 
ne pourra être prise contre le droit d’association. 
4 . Les associations ne pourront prétendre A aucun 
privilège. 5. Toute loi particulière et tout article 
des Codes civil, pénal et de commerce, qui gênent 


prescrite pour les règlements d'administra- 
tion publique. (Code de Hollande, art. 36 
et 37 ) (1). 

38. Le capital des sociétés en commandite 
pourra être aussi divisé en actions , sans au- 
cune autre dérogation aux règles établies 
pour ce genre de société. 

39. Les sociétés en nom collectif ou en 
commandite doivent être constatées par des 
actes publics ou sous signature privée, en se 
conformant, dans ce dernier cas , àl'art. 1335 
du Code civil. 

40. Les sociétés anonymes ne peuvent être 
formées que par des actes publics. (Code de 
Hollande, art. 38.) 

41. Aucune preuve par témoins ne peut 
être admise contre et outre le contenu dans 
les actes de société , ni sur ce qui serait allé- 
gué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte ou 
depuis, encore qu'il s’agisse d'une somme au- 
dessous de cent cinquante francs. (Code de 
Hollande, art. 1 er .) 

42. (Ainsi modifié : Loi du 31 mars 1833.) 
$ 1". L’extrait des actes de société en nom 
collectif et en commandite doit être remis , 
dans la quinzaine de leur date, au greffe du 
tribunal de commerce de l’arrondissement 
dans lequel est établie la maison du commerce 
social , pour être transcrit sur le registre , et 

la liberté de s’associer, sont abrogés. »— Les arti- 
cles 90 et 138 de la constitution sont ainsi conçus : 
« Arl. 90. Les Belges ont le droit de s’associer; ce 
droit ne peut être soumis à aucune mesure pré- 
ventive. 138. A compter du jour où ta constitution 
sera exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, 
règlements et autres actes qui y sont contraires 
sont abrogés. » Il nous parait évident que, sous 
l'empire de celte législation , les sociétés anonymes 
ne sont plus soumises à la nécessité d'obtenir l'au- 
torisation du gouvernement, avant de pouvoir se 
constituer, f'oyes, sur cette question, Archives 
de droit et de législation , tome I", 1" livraison, 
page 65. 

( Note des Éditeurs belges.) 
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affiché pendant trois mois dans la salle des 
audiences. § ï. Si la société a plusieurs maisons 
de commerce situées dans divers arrondisse- 
ments, la remise, la transcription et l’affiche de 
cet extrait seront faites au tribunal de com- 
merce de chaque arrondissement. § 3. Chaque 
année, dans la première quinzaine de janvier, 
les tribunaux désigneront, au chef-lieu de 
leur ressort , et , à leur défaut , dans la ville 
la plus voisine , un ou plusieurs journaux où 
devront être insérés, dans la quinzaine de leur 

(1) L’art. 42 de l’ancien texte, qui est encore en 
vigueur en Belgique, se composait uniquement des 
JS 1 , * et 5 de l’art, nouveau. 

Décret impérial du 12 février 1614. 

Nafoléon, etc., etc. 

Sur le rapport de notre grand juge ministre de 
la justice ; 

Vu b lettre du président du tribunal de com- 
merce du département de la Seine, du 19 décem- 
bre 1813; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Irt. 1. Indépendamment de l'affiche ordonnée 
par Part. 42 du Code de commerce , et dans le 
délai y mentionné et sous les mêmes peines, tout 
extrait d'actes de société conforme à l'article 43 
du même Code, sera inséré dans les affiches judi- 
ciaires et dans le journal du commerce du départe- 
ment de la Seine. 

9. Pareille insertion aura lieu pour tous les 
changements qui pourront être faits pendant la 
durée de la société, soit par la retraite d'un ou de 
plusieurs associés, soit par les nouvelles conven- 
tions qu'ils peuvent faire entre eux pendant la 
durée de l’association. 

3. Les formalités prescrites par les art. 1 et 2 
ci-dessus seront également observées dans les 
autres départements, et les insertions, faites dans 
les affiches judiciaires et les journaux de com- 
merce du département où les tribunaux de com- 
merce seront placés. 

4. Notre grand juge ministre de la justice et 
notre ministre des manufactures et du commerce 
«ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

rravarr. 


date , les extraits d’actes de société en noms 
collectifs ou en commandite, et régleront le 
tarif de l’impression de ces extraits. § 4. Il 
sera justifié de cette insertion par un exem- 
plaire dn journal , certifié par l’imprimeur, 
légalisé par le maire ; et enregistré dans les 
trois mois de sa date. § 8. Ces formalités 
seront observées , à peine de nullité, à l’égard 
des intéressés; mais le défaut d’aucune d’elles 
ne pourra être opposé à des tiers par les asso- 
ciés (1). (Code de Hollande, art. 23, 24 et 29. ) 

l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Pour l’empereur, et en vertu des pouvoirs qu'il 
nous a confiés. 

Signé, MARIE-LOUISE. 

Par l'impératrice-régente: le ministre d’État , 
secrétaire de la régence, 

Signé , doc dr Canots. 

LOI DU 31 MARS 1833. 

Locis-Pbiliffi , roi des Français , à tous pré- 
sents et i venir, salut. 

Les chambres ont adopté, nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Rédaction à insérer au Code de commerce. 

ARTICLE 42. 

APRÈS LE $ 2. 

Chaque année, dans la première quinzaine de 
janvier, les tribunaux de commerce désigneront, 
au chef-lieu de leur ressort , et , à défaut , dans la 
ville la plus voisine , un ou plusieurs journaux 
où devront être insérés, dans la quinzaine de leur 
date, les extraits d’actes de société en nom collec- 
tif ou en commandite, et régleront le tarif de 
l’impression de ces extraits. 

Il sera justifié decetle insertion par un exemplaire 
du journal certifié par l’imprimeur, légalisé par le 
maire et enregistré dans les trois mois de sa date. 

ARTICLE 46. 

J 3. L* RECTIFIER AINSI : 

En cas d’omission de ces formalités, il y aura 
lieu à l'application des dispositions pénales de 
l'art. 42, dernier alinéa. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
par la chambre des pairs et par celle des députés, 
et sanctionnée par nous cejourd'bui, sera exécu- 
tée comme lot de l’État. 

Donnons en mandement 2 nos cours et tribu- 

S 


Digitized by Google 



34 


DES SOCIÉTÉS. 


43. L'extrait doit contenir : — Les noms , 
prénoms , qualités et demeure des associés , 
autres que les actionnaires ou commanditai- 
res ; — La raison de commerce de la société ; 
— La désignation de ceux des associés auto- 
risés à gérer, administrer et signer pour la 
société; — Le montant des valeurs fournies 
ou à fournir par actions ou en commandite; — 
L’époque où la société doit commencer, et celle 

naux, préfets, corps administratifs, et tous autres, 
que les présentes ils gardent et maintiennent, fas- 
sent garder, observer et maintenir, et , pour les 
rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier 
et enregistrer partout où besoin sera ; et, afin que 
ce soit chose ferme et slablc à toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, au palais des Tuileries, le 31* jour 
de mars, l'an 1833. 

Signé, LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : 

Le ministre'secrétaire d'Élal au 
département du commerce et 
des travaux publics, 

Signé, A. Thiers. 

Tu et scellé du grand sceau : 

Le garde des sceaux de France, 
ministre secrétaired'État au dé- 
partement de Injustice , 

Signé, Barthe. 

Beigtqce' et Hoilasde. Arrêté royal du 
10 juillet 1830 , contenant de s dispositions sur 
l’établissement des sociétés d’assurance sur ta 
vie et autres sociétés de ce genre. — Art. 1. Au- 
cune société, association, confrérie ou autres en- 
treprises connues sous la dénomination d’assu- 
rances sur la vie , de contrats de survivances, 
tontines, fonds de veuves ou d’orphelins ou sous 
toute autre dénomination , dans lesquelles le pu- 
blic est invité ou admis A verser des fonds, afin 
d’assurer aux participants ou ù des tiers des pen- 
sions, îles rentes viagères, des secours ou d’autres 
revenus ou payements, en cas, ou par suite du 
décès d’un ou de plusieurs contribuants, ne pour- 
ront être érigées à l’avenir, qu'en vertu d’un 
acte public cil due forme, sur lequel notre appro- 
bation aura été sollicitée et obtenue. — 2. Ceux 
qui désireront ériger [une société de ce genre de- 
vront adresser un projet de l'acte, accompagné 
des calculs nécessaires, à notre ministre de l’inté- 
rieur. qui ie soumettra à notre approbation, ac- 
compagné de son avis. Après que l’actc sur le 


où elledoit finir. (Code de Hollande, art. 28.) 

44. L’extrait des actes de société est signé, 
pour les actes publics, par les notaires, et, 
pour les actes sous seing privé , par tous les 
associés, si la société est en nom collectif, et 
par les associés solidaires ou gérants , si la 
sociétéest en commandite, soit qu’elle se divise 
ou ne se divise pas en actions. 

pied duquel nous aurons autorisé l’association 
aura été passé, il en sera adressé, dans la quin- 
zaine, une expédition au ministre de l’intérieur 
afin de pouvoir être confronté avec le projet pré- 
cédemment envoyé et les observations auxquelles 
il aura donné lieu. — 3. Indépendamment de ce 
que les sociétés qui n’auraient pas été organisées 
conformément aux termes prescrits à l’art. 2 se- 
ront nulles, les érecleurs, administrateurs ou di- 
recteurs, qui ne se conformeraient pas audit arti- 
cle seront passibles des peines établies par la loi 
du G mars 1818. — 4. Les gouverneurs des pro- 
vinces feront parvenir, avant le 1" janvier 1831, 
à notre ministre de l’intérieur, un état de tous les 
établissements de l’espèce qui se trouvent dans 
leurs provinces, avec indication de leur dénomi- 
nation et des noms des directeurs. — S. Les érec- 
teurs , administrateurs ou directeurs de sociétés 
de l’espèce déjà existantes, qui auraient été orga- 
nisées sans l’approbation du gouvernement, et qui 
désireraient les faire continuer, seront aussi tenus 
de s'adresser à nous avant le 1 er janvier 1831, 
afin d'obtenir notre approbation, soit sur le pied 
où elles existent, soit avec les modifications qu'ils 
jugeront utile de nous soumettre, et ce afin qu'il 
y soit statué conformément à l'art. 3. — 6. Après 
l’expiration de ce délai , notre ministre précité 
nous adressera, aussitôt que possible, un état 
nominatif de foules les sociétés établies dans le 
royaume, de la nature de celles dont il s’agit dans 
cet arrêté, en ajoutant pour chacune si elles ont, 
ou non , obtenu notre approbation. — 7. Après que 
l’état nominatif, mentionné en l'article précédent, 
aura été arrêté par nous, il sera porté à la con- 
naissance du public, afin de servir, autant que 
possible, de renseignement. — 8. Les peines commi- 
nées par l'art. 3 seront applicables à ceux qui se- 
ront demeurés en retard de satisfaire à la disposi- 
tion de l’art. 5. Les administrateurs de sociétés 
qui, en conformité du l* r § de l'art. 5 , se seront 
adressés à nous dans le délai fixé, pourront, du- 
rant l’examen, continuer leurs opérations. 
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45. L'ordonnance du roi , qui autorise les 
sociétés anonymes , devra être affichée arec 
l'acte d'association et pendant le même temps. 

46. (Ainsi modifié : Loi du 31 mars 1835.) 
Toute continuation de société , après son 
terme expiré , sera constatée par une déclara- 
tion des coassociés. — Celte déclaration, et tous 
actes portant dissolution de société avant le 
terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'éta- 
blit, tout changement ou retraite d’associés, 
toutes nouvelles stipulations ou clauses , tout 
changement à la raison de société, sont sou- 
mis aux formalités prescrites par les art. 42, 
43 et 44. — En cas d’omission de ces forma- 
lités , il y aura lieu à l'application des dispo- 
sitions pénales de l’art. 42, dernier alinéa. 
(Code de Hollande, art. 46.) 

47. Indépendamment des trois espèces de 
sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les asso- 
ciations commerciales en participation. 
(Code de Hollande, art. 57.) 

48. Ces associations, sont relatives à une ou 
plusieurs opérations de commerce ; elles 
ont lieu pour les objets , dans les formes , 
avec les proportions d’intérêt et aux condi- 
tions convenues entre les participants. (Code 
de Hollande, art. 38.) 

49. Les associations en participation peu- 
vent être constatées par la représentation des 
livres , de la correspondance , ou par la preuve 
testimoniale, si le tribunal juge qu’elle peut 
être admise. (Code de Hollande, art. 68.) 

KO. Les associations commerciales , en par- 
ticipation , ne sont pas sujettes aux formalités 
prescrites pour les autres sociétés. (Code de 
Hollande, art. 58.) 


ANALYSE ET FORMULES. 

5 l’ r . Analyse. 

Où se trouvent les règles du contrat de so- 
ciété? — 18. 

Combien d’espèces de sociétés commerciales 
la loi reconnaît-elle? — 19. 
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Quand la société est-elle en nom collectif ? 

— Quel est l'objet de celte société? — 20. 

Quels sont les noms qui peuvent faire partie 
de la raison sociale ? — 21. 

De quelle manière et dans quels cas les 
associés en nom collectif sont-ils tenus des 
engagements de la société? — 22. 

Quand la société est-elle en commandite? 

— Entre quelles personnes cette société se 
forme-t-elle? — Sous quel nom est-elle ré- 
gie? — 23. 

Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires 
et en nom , la société ne présente-t-elle pas 
un double caractère? — 24. 

Quels sont les associés dont le nom ne peut 
faire partie de la raison sociale? 23. 

Dans quelles limites l'associé commanditaire 
est-il passible des perles? — 26. 

Quels sont les associés qui ne peuvent être 
employés pour les affaires de la société , ni 
faire des actes de gestion? — 27. 

Quelle est la sanction de celte prohibition ? 

— 28. 

Dans la société anonyme , y a-t-il un nom 
social ? — 29. 

D’après quoi est-elle qualifiée? — 30. 

Comment est-elle administrée? — 31. 

De quoi les administrateurs sont-ils res- 
ponsables? — 32. 

Dans quelles limites les associés sont-ils 
passibles des pertes? — 33. 

Comment le capital de la société anonyme 
se divise-t-il? — 34. 

Sous quelle forme les actions peuvent-elles 
être établies, et comment la cession s’en 
opère-t-cllc? — 5S et 36. 

Quelle est la condition sans laquelle la so- 
ciété anonyme ue peut exister? — 37. 

De quelle manière le capital des sociétés en 
commandite peut-il être divisé? — 38. 
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Comment les sociétés en nom collectif ou 
en commandite doivent-elles être constatées ? 

— 39. 

Quid, à l’égard des sociétés anonymes? 

— 40. 

Les énonciations des actes de société peu- 
vent-elles être combattues ou suppléées par 
la preuve testimoniale ? — 41 . 

Où doit-on remettre un extrait des actes 
de société en nom collectif et en comman- 
dite? — Dans quel délai et à quelle fin? — 
Quelle est la peine attachée à l’inobservation 
de cette formalité? — 42. 

Que doit contenir l'extrait ? — 43. 

Par qui doit-il être signé? — 44. 

Quelles sont les conditions de publicité re- 
quises par l'acte du gouvernement qui autorise 
les sociétés anonymes? —43. 

Quelles sont les formalités requises pour la 
continuation de la société , après son terme 
expiré, ainsi que pour tout acte portant 
dissolution de la société avant l'expiration de 
son terme, et pour tout changement , toute 
nouvelle stipulation ou clause? — Quelle est 
la peine attachée à l’inobservation de ces for- 
malités?— 46. 

Indépendamment des trois espèces de so- 
ciétés ci-dessus , la loi n’en reconnaît-elle pas 
une quatrièmeespéce? — Sous quel nom? — 47. 

A quoi les sociétés de cette quatrième es- 
pèce sont-elles relatives ? — A quelles con- 
ditions ont-elles lieu ? — 48. 

Comment peuvent-elles être constatées ? 

— 49. 

Sont-elles sujettes à quelques formalités ? 

— 80. 

$ 2 . Formules. 

SOCIÉTÉ Un HOM COLLECTIF, SODS SEIKO 
PKI VE. 

Entre les soussignés : 

Pierre N..., marchand de drap, demeu- 
rant à...', d’une part; 


El Joseph L..., commis marchand, de- 
meurant à... ; d’autre part; 

A été convenu ce qui suit : 

1* Les susnommés s’associent pour exploi- 
ter en commun, pendant le laps de temps 
de 13 ans, qui commenceront à courir à 
partir de ce jour V janvier 1837 , le com- 
merce de drap du sieur Pierre N... 

2° M. Pierre N... apporte dans ladite so- 
ciété les marchandises à lui appartenant qui 
garnissent ses magasins , et qui sont évaluées, 
d’après estimation véritable faite entre les 
parties, à la somme de 20,000 fr. 

3" M. Joseph I,... apporte dans ladite 
société la somme de 10,000 fr. espèces qu’il 
a, ce jour, versée dans la caisse sociale. 

4° Les susnommés s’engagent à employer 
réciproquement toute leur industrie pour la 
prospérité de la maison , et s’interdisent de 
s’occuper d'affaires étrangères à leur cause 
commune. 

5» J,a raison sociale sera Pierre N... et 
compagnie. 

6° Le sieur Pierre N... aura seul la signa- 
ture sociale; — il tiendra la caisse, 

7° Le siège de la société est établi à ..., 
dans la maison où le sieur Pierre N... a ex- 
ploité jusqu'à présent son commerce. Un lo- 
gement sera affecté audit sieur Joseph L... 
en ladite maison , moyennant une somme de 
300 fr. par an, qui seront prélevés parle sieur 
Pierre N..., sur la part des bénéfices du sieur 
Joseph L... 

8“ La durée de la société est fixée à 
10 années. 

9” Tous les 6 mois les comptes seront ar- 
rêtés , inventaire sera fait, et le partage des 
bénéfices aura lieu dans la proportion de 
l’apport des associés, c’est-à-dire qu'il sera 
de deux tiers pour le sieur Pierre , et d'un 
tiers pour le sieur Joseph. 

40“ Néanmoins ce dernier aura droit cha- 
que mois au prélèvement d'une somme de 
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ISO fr. dont il tiendra compte lors du règle- La société commencera ses opérations de 


ment semestriel des parts ; il lui sera ouvert 
un compte à cet effet. 

11° En cas de contestations pendant la du- 
rée de la société, elles seront portées devant 
des arbitres nommés par les coassociés, ou 
par le tribunal de commerce. 

Fait double à le .... 


EXTRAIT D'UN ACTE RE SOCIÉTÉ ES ROM 
COLLECTIF SOUS SEIKO PRIVÉ. 

Du .... (date de rade de société). 

Acte de société pour le commerce de dra- 
perie.... (désigner le genre de commerce ). 

Entre Pierre Navier , marchand de drap , 
demeurant à ... 

Et Joseph Lambert.... etc. (noms, qua- 
lités et demeure des associés). 

Sous la raison Pierre Navier et compagnie. 

Laquelle société sera régie et administrée 
par M. Navier, l’un desdits associés, qui seul 
aura le droit de se servir de la signature 
sociale. 

Les fonds de la société se composent : 

1° D’une somme de 10,000 fr. en argent, 
fournie par le sieur Lambert... (déterminer 
la somme en argent fournie par chacun 
des associés). 

3° De marchandises pour une valeur de 
20,000 fr. (spécifier les marchandises four- 
nies, et les évaluer). 

S'il y a lieu : 

3° D’une somme de... à fournir dans le 
courant de... (fixer le retard) par ...(fixer 
la somme en argent qui reste à fournir, 
et dans quelle proportion pour chacun des 
associés. ) 

4° De marchandises à fournir (dans quelle 
proportion et quel délai. ) 


commerce le 1« janvier 1840, et les termi- 
nera le 1" janvier 1849. 

Certifié véritable par les associés soussi- 
gnés. A... le ... 

Tous les associés doivent signer cet ex- 
trait. 

Si l'acte de société a été fait devant no ■ 
taires , ce sont les notaires qui doivent 
délivrer cet extrait, et le certifier con- 
forme à la minute de T acte de société. 


SOCIÉTÉ EK COMMANDITE SOUS SEIKO PRIVÉ. 

Entre les soussignés : 

Pierre N..., marchand de vin , demeurant 
à ... 

Joseph B... , marchand de vin , demeurant 
à ... 

Jean L..., propriétaire, demeurant à ... 

A été convenu ce qui suit : 

Une société est formée entre les sieurs 
Pierre N... et Joseph B..., en commandite 
avec le sieur Jean L. .., pour exploiter le 
commerce des vins en gros. 

Elle commencera le 1 er janvier prochain. 

Sa durée est fixée à 8 ans. 

Le siège de la société sera établi à ... , dans 
le local qui sera loué ultérieurement. 

Le fonds social se compose : 

1° Demarchandises actuellement consignées 
au nom du sieur Pierre N..., chez Ch..., 
entreposeur, et qu’il s'engage à amener au 
fur et à mesure des affaires de la société , au 
siège de ladite société, lesdites marchandises 
évaluées à 20,000 fr. 

2° De la somme de 20,000 fr., à verser 
par ledit sieur Joseph B... dans la caisse 
sociale , le 4" janvier prochain. 

3° De la somme de 40,000 fr. que le sieur 
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Jean L... s’engage à verser, à ladite épo- 
que , dans la caisse sociale, à titre de com- 
mandite. 

Les sieurs Pierre N... et Joseph B... s’en- 
gagent , en outre , à amener chacun leur 
clientèle personnelle et à consacrer aux af- 
faires de la société tout leur temps et leur 
industrie, s'interdisant le droit de s'occuper 
d’autres affaires. 

Cette prohibition ne concerne pas le sieur 
Jean L... 

La raison sociale de ladite société est Pierre 
N... et compagnie. 

La signature sociale appartiendra exclusi- 
vement audit sieur Pierre N... 

La caisse et les livres seront tenus par le 
sieur Joseph B... Les achats et ventes seront 
faits concurremment par les sieurs Pierre 
N... et Joseph B... 

Tous les 6 mois, Usera fait un compte des 
bénéfices de la société, qui seront partagés, 
par tiers, entre les associés susnommés. 

En cas de perles, elles seront également 
supportées par tiers ; cependant le sieur Jean 
L... ne sera tenu de les supporter que jus- 
qu'à concurrence du montant de son apport , 
les obligations contractées au nom de la 
société ne pouvant l’engager personnelle- 
ment. 

Chacun des associés prélèvera chaque mois 
sur la caisse sociale une somme de 150 fr., 
sauf à compter; — un compte lui sera ouvert 
à cet effet sur les livres de la société. 

Fait triple à ..., le ... 

(Cet acte peut également être fait devant 
notaire.) 


EXTRAIT D’Un ACTE SE SOCIÉTÉ EN 
COMMANDITE. 

DU ... 

Acte de société pour le commerce de vins 
eu gros. 


Entre Pierre N... , marchand de vins, de- 
meurant à... 

Joseph B..., marchand de vins, demeurant 
à... (noms , qualités et demeure des asso- 
ciés solidaires seulement ). 

Et plusieurs bailleurs de fonds associés en 
commandite. 

Sous la raison de Pierre N... et compagnie, 
les fonds de la société se composent d'une 
somme de 00,000 fr. en argent, composée 
l“de 20,000 fr. à verser par ledit Joseph B... 
dans la caisse sociale, le 1°' janvier prochain ; 
2° de 40,000 fr. à verser dans ladite caisse à 
ladite époque, par la commandite... (indiquer 
d’une manière précise la somme fournie 
par chacun des associés solidaires , et en 
bloc celle fournie par tes commanditaires). 

3° De marchandises pour une valeur 
de 20,000 fr. fournies par le sieur Pierre N... 

Et s’il y a lieu: 

4“ De marchandises pour une valeur de... 
à fournir... (fixer dans quel délai et quelle 
proportion les sommes et marchandises 
seront fournies, en ayant soin de n’indi- 
quer qu’en bloc ce qui sera fourni par les 
commanditaires ). 

La société commencera ses opérations le... 
et les terminera le... an... 

Certifié véritable par les associés solidaires 
soussignés. A... le... 

Cet extrait ne doit élre signé que par 
l’associé ou les associés responsables et 
solidaires. 

Si l’acte est notarié, le notaire délivre 
cet extrait. 


SOCIÉTÉ ANORTHE. 

Par-devant M* ..., cl son collègue, notaires 
à ..., furent présents : 

Le sieur André A... ; 

Le sieur Jacques B... ; 
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Le sieur Louis C... ; 

Et le sieur Pierre D... ; 

Tous banquiers , demeurant à... 

Lesquels ont déclaré qu'ils roulaient for- 
mer entre eux et les actionnaires futurs une 
société anonyme dont les bases sont arrêtées 
comme il suit : 

1 . Objet et durée de la société. 


il. Capital de la société. 


ut. Administration de la société. 


it. Direction de la société. 


v. Assemblée générale. 


ri. Comptes annuels et répartition des 
bénéfices. 


vii. Dissolution et liquidation. 


Tels sont les statuts de la société , arrêtes 
entre les soussignés. 

Fait et passé à ...,en l’étude dudit M* ...,elc. 

(Signatures.) 


obdonn sacs do roi qui autorise la so- 
ciété ANONYME. 

LOUIS- P1I1 LIPPE, roi des Français, à tous 
présents et à venir salut. 

Art. 1 er . La société anonyme formée à ... 
sous le nom de Compagnie générale contre 
la grêle, par acte passé devant ..., et son col- 
lègue, notaires à .... le ..., est autorisée. Ses 
statuts sont approuvés. 

Art. 2. En cas de non-exécution desdits 
statuts, nous faisons réserve de révoquer la 
présente autorisation. 

Art. 5. Notre ministre secrétaire d’Élat au 
département du commerce est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
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sera insérée au Bulletin des lois , dans le Mo- 
niteur, et dans le journal ... 

Donné à ... , le ... 

Par le roi. 

Le ministre, etc. 


QUANT A LA SOCIÉTÉ ANONYME, LA PUBLI- 
CATION d'un extrait ne suytit pas. 

La société anonyme ne pouvant être for- 
mée que par acte public , aux termes de 
l’art. 40 du Code de commerce, expédition 
entière de cet acte doit être délivrée par le 
notaire qui t'a reçu. 

A celte expédition doit être joint l’acte 
du gouvernement, qui autorise l'établisse- 
ment de ta société sur les bases détermi- 
nées dans l'association. 

L’acte de société dans son entier et F au- 
torisation sont affichés et publiés. 


ACTE DE DÉPÔT DE L'EXTRAIT D’UN ACTE DE 
SOCIÉTÉ. 

Du ... au greffe du tribunal de commerce... 
arrondissement de ... département de ... 

Sont comparus les ... (te dépôt doit être 
fait par tous les associés ou par un fonde 
de pouvoir; dans ce dernier cas, il faut ta 
date de la procuration et celle de son enre- 
gistrement). 

( Si le pouvoir est sous seing pri vé ois en 
brevet, il doit rester annexé à la minute de 
Fade de dépôt. ) 

Lesquels ont déposé ès mains du greffier 
soussigné, pour en faire la transcription sur 
ses registres , et l’afficher ensuite dans l’audi- 
toire du tribunal, pendant trois mois, aux 
termes du Code de commerce. 

I.’cxtrait d’un actede société... ( direquellc 
espèce de société, et si l'acte est sous seing 
privé ou devant notaires, llelater la date 
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de l’acte de société et celle de l'enregistre- 
ment). 

S’il s’agit d'une société anonyme, l’acte 
doit constater, outre le dépôt de l’expédition 
de l’acte de la société, celui de l’autorisa- 
tion du gouvernement. 

Duquel dépôt les comparants ont requis 
acte, à eux octroyé, et ont signé avec le gref- 
fier. 

Après que les extraits des actes de so- 
ciété ont été transcrits sur les registres du 
tribunal de commerce, et qu’ils sont restés 
affichés pendant trois mois , dans l’audi- 
toire de ce tribunal, le greffier doit, pour 
constater l’exécution de ces formalités, dé- 
livrer un certificat ainsi conçu : 

Le greffier du tribunal de commerce de ... 
arrondissement de ... département de ... cer- 
tifie à tous qu'il appartiendra que , par suite 
du dépôt fait en ses mains le ... il a transcrit 
sur ses registres , aux termes de l'art. 42 du 
Code de commerce , l'extrait de l’acte de so- 
ciété... (spécifier l’espèce de société) con- 
tractée pour. . . ( indiquer le but de la société) 
entre les sieurs... ( ne donner les noms de 
tous tes associés que dans le cas de la so- 
ciété en nom collectif; ne donner que ceux 
des associés solidaires, s’il s’agit d'une 
société en commandite; ne nommer aucun 
des associés, s’il s’agit d’une société ano- 
nyme; mais, dans ce dernier cas, constater 
aussi la transcription et l’affiche de l’au- 
torisation du gouvernement ) et qu’après 
cette transcription il a affiché ledit extrait 
( pour la société anonyme : ledit acte ) dans 
l’auditoire du tribunal , pendant trois mois. 
En foi de quoi il a délivré le présent certificat 
pour servir et valoir ce que de raison. 

. A ... ce ... 


DÉCLARATION DE DISSOLUTION ANTICIPÉE 
D'UNE SOCIÉTÉ. 

Aujourd’hui.... sont comparus au greffe 
du tribunal de commerce de Rouen les sieurs 


Moulin père et fils , négociants , associés sous 
la raison Moulin père et fils , de Rouen.; 

Lesquels ont déclaré qu'aux termes de leur 
acte d’association, en date du... enregistré 
le... leur société devait durer jusqu’à... 

Mais qu’il leur a convenu de dissoudre et 
faire cesser ladite société , ainsi qu’ils ont fait 
par acte du... enregistré le... par lequel le 
sieur Moulin fils est resté chargé de la li- 
quidation ; 

De laquelle déclaration , etc. 


ASSOCIATION EN PARTICIPATION. 

Entre nous , soussignés : 

Jean N..., négociant i... 

Et Pierre L..., négociant à... 

Sommes convenus de ce qui suit : 

Nous nous associons pour l’achat et vente 
à profit et perte par moitié de 400 balles de 
colon , formant le chargement du navire 
le...; l’achat desdites marchandises sera fait 
par nous deux ensemble. 

Nous partagerons les frais de magasinage 
et autres. 

La vente desdites marchandises sera faite 
par nousdeux, ensemble ou séparément; cette 
vente effectuée et notre compte apuré et soldé, 
la présente société demeurera dissoute et 
comme non avenue. 

Fait double à..., le... 

( Le plus souvent la participation se 
forme par correspondance, et l’on ne 
dresse pas un acte proprement dit pour 
la constater. ) 
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au droit commun , que j’ai particulièrement 
à m’occuper ici. 


CHAPITRE IV. 

DE L’ARBITRAGE. 

30. L’arbitrage est d’une grande ancien- 
neté; il a dû longtemps subsister comme 
usage avant d’être organise comme institu- 
tion (1). C’est, en effet, dans beaucoup de 
cas, un très-bon moyen de terminer les diffé- 
rends. l’ar là, on simplifie les formalités , on 
abrège les délais , on économise les frais , on 
éTite une publicité souvent fâcheuse ; enfin , 
quand il s’agit de rapports compliqués, de 
comptes à débattre et à vérifier, l’examen 
peut en être fait avec plus de soinet de connais- 
sance de cause par des arbitres que par des 
juges eux-mêmes. Aussi, dans toutes les 
matières, hormis celles que la loi a exceptées, 
on peut se faire juger par des arbitres ; il y a 
plus , en matière de sociétés commerciales , 
pour les contestations qui s'élèvent entre as - 
sociés et à raison de la société, de quelque 
espèce qu'elle soit , même en participation, 
la loi n'admet pas d’autre juridiction que 
l’arbitrage; et les associés, fussent-ils unani- 
mes, ne pourraient pas valablement convenir 
de porter leurs contestations devant le tribu- 
nal de commerce. 

11 y a donc deux espèces d’arbitrage : l’un 
volontaire, et l'autre forcé. Les règles de 
l’arbitrage volontaire sont tracées par le Code 
de procédure civile; celles de l’arbitrage forcé, 
par le Code de commerce. 

Pour tous les points sur lesquels il ne 
contient pas de disposition spéciale , le Code, 
de commerce se réfère au Code de procédure, 
qui forme le droit commun en cette matière. 
C’est des dispositions spéciales à l’arbitrage 
forcé, des modifications qu’elles ont apportées 

()) Au mois d’août 1560, le chancelier L’Hospital 
fit rendre un édit qui renvoyait devant arbitres 
tous les procès intervenus entre négociants pour 
fait de leur commerce. Mais c'était moins là 
l’institution de i’arhitrnge tel qu'il existe dans la 
législation actuelle, qu’un essai dejuridiclion con- 
BIAVABD. 


La nomination des arbitres , en cette ma- 
tière , peut se faire non-seulement par l'acte 
même de société, ou par une convention pos- 
térieure, mais encore par un simple acte ex- 
trajudiciaire , portant notification du choix 
fait par la partie. 

Si l’une des parties refusait de nommer 
son arbitre, ou si elle nommait un incapable, 
le tribunal de commerce en nommerait un 
pour elle. 

Tout naturellement, chaque partie peut 
révoquer l'arbitre qu’elle a nommé , tant 
qu'il n’a pas été accepté parles autres parties; 
mais, dès qu’il l'a été, il ne peut plus être 
révoqué sans leur assentiment. 

31. A la différence de ce qui a lieu dans 
l’arbitrage volontaire, les arbitres , dans l’ar- 
bitrage forcé, peuvent être récusés, même 
pour des causes antérieures à leur nomina- 
tion ; car il n’y a pas eu ici , pour la nomina- 
tion, ce concours de volontés qui ôte à toutes 
les parties le droit de rechercher des motifs 
de récusation dans le passé. 

Le délai pour rendre le jugement est fixé 
par les parties , ou par le tribunal ; le délai 
pour les productions est fixé par les parties , 
ou, à leur défaut, par les arbitres eux-mêmes. 
C’est cequi semble devoir s'induire de l’art. 58, 
qui autorise les arbitres à proroger le délai 
suivant l’exigence des cas. 

A la différence encore de l’arbitrage volon- 
taire, où le partage fait cesser les pouvoirs des 
arbitres, si les parties n'ont pas pourvu d'a- 

sulaire. Trois ans après l'édit de 1S60, le même 
chancelier L'Hospital fit rendre ( novembre 1563 ) 
l’édit qui institua pour la ville de Paris la juridic- 
tion des juges-consuls. 

Je rapporte plus loin (au litre de* Juridiction* 
commerciales) le texte de ce dernier édit. 

6 
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vance à ce cas, les fondions des arbitres, 
dans l’arbitrage forcé , ne cessent pas par 
le fait du partage : si les parties n'ont pas 
nommé de tiers arbitre, les arbitres eux- 
mêmes peuvent en choisir un ; s'ils ne sont 
pas d’accord , le tribunal de commerce choi- 
sira. 

En matière d'arbitrage forcé , les arbitres , 
lorsqu'ils sont divisés d'opinion , ne sont pas 
non plus tenus, comme dans l’arbitrage vo- 
lontaire, de rédiger leur avis distinct et 
motivé. 

I.es arbitres , n’étant que de simples part i- 
culicrs, ne peuvent donner à leur sentence 
la force exécutoire. Celte force lui est donnée 
par une ordonnance du président du tribu- 
nal civil ou du tribunal de commerce, selon 
que l’arbitrage est volontaire ou forcé (1). 

32. En principe général, les jugements 
émanant d’arbitres forcés sont soumis à l’ap- 
pel et au recours en cassation , à moins que 
les parties n'y aient renoncé, soit par l’acte 
même de société, soit postérieurement. 

Lorsque des mineurs et autres incapables 
de compromettre sont intéressés dans la con- 
testation , la renonciation à l’appel n’est pas 
permise; mais on ne pourrait pas, ce me 
semble , appliquer celte règle à un mineur 
commerçant, car il est réputé majeur pour 
les faits de son commerce. 

L’api>el d'un jugement arbitral serait-il 
recevable, si l’intérêt du procès était au- 
dessous du taux auquel les tribunaux de 
première instance jugent en dernier ressort? 

Oui , sans doute , en matière d’arbitrage 
volontaire ; car l’art. 1023 du Code de procé- 
dure civile dispose que l’appel des jugements 
arbitraux sera porté , savoir : devant les tri- 

(I) Pour obtenir l'ordonnance d’exécution, on 
dépose au grelte la minute du jugement arbitral . 
dans les trois jours de sa date; il faut le faire en- 


bunaux de première instance, pour les ma- 
tières qui, s’il n'y eût pas eu d’arbitrage, 
eussent été , soit en premier, soit en dernier 
ressort , de la compétence des juges de paix ; 
et devant les cours royales, pour les matières 
qui eussent été, soit en premier soit en 
dernier ressort, de la compétence des tribu- 
naux de première instance. D’où il résulte 
clairement, bien qu’une cour royale ait décidé 
le contraire, que la sentence arbitrale est 
toujours rendue à la charge d’appel , même 
dans les cas où les tribunaux de première 
instance auraient prononcé en dernier ressort . 

En matière d’arbitrage forcé, faut- il déci- 
der de même? 

Les motifs qui ont porté te législateur à 
rendre l’arbitrage obligatoire pour le juge- 
ment des contestations entre associés , au- 
raient pu faire croire que l'appel des sen- 
tences rendues en pareille matière n'était 
jamais recevable; c’est pourquoi le législa- 
teur a cru devoir déclarer, dans l'art. 82, qu’il 
y aurait lieu à l'appel du jugement arbitral 
et au pourvoi en cassation. Mais, comme les 
arbitres forment, en ce cas, une véritable juri- 
diction commerciale, une espèce de tribunal 
de commerce, l’appel ne sera recevable que 
dans les cas où il est permis d'appeler des 
jugements rendus par les tribunaux de com- 
merce eux- mêmes. 

53. Un jurisconsulte recommandable, M. de 
Valismesnil , dont je saisis , avec plaisir , cette 
occasion de citer l’opinion, s’exprime, à cet 
égard, en ces termes : 

• 

« Il nous semble qu'il faut distinguer entre 
« l’arbitrage volontaire et l’arbitrage forcé : 
» s’agit-il d'arbitrage volontaire, on doit dé- 
« cider, sauf le cas où le compromis en dispo- 
« serait autrement, que la sentence est sus- 

registrer, et payer les droits avant que l'ordon- 
nance soit rendue. 
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« ceplible d’appel, lors même qu’elle statuerait 
« sur une matière , à l’égard de laquelle un 
■ tribunal de première instance , ou un juge 
« de paix , aurait été appelé à prononcer en 
« dernier ressort. En effet : 1° c’est ce qui 
« résulte formellement de l’art. 1023 ; 2° c’est 
« arec raison que l’art. 1023 a établi cette 
« règle ; car les arbitres , ne tenant pas de la 
« loi le pouvoir de juger en dernier ressort , 
« ne peuvent le tenir que de la volonté des 
« parties. 

« S’agit-il, au contraire, del’arbitrage forcé, 
« les arbitres forcés sont des juges propre- 
« ment dits ; ils exercent , relativement aux 
« sociétés commerciales, la même juridiction 
« que les tribunaux de commerce , relative- 
« ment aux autres matières commerciales : 
« ils doivent donc rendre la justice en dernier 

* ressort, jusqu'à concurrence de la même 

• somme que les tribunaux de commerce. » 

L’opinion contraire, professée par M. Del- 
vincourt, n’est donc pas admissible; et 
c’est à tort qu’il invoque l’art. 1033 du Code 
de procédure civile. 

La sentence, en matière d’arbitrage forcé 
comme d’arbitrage volontaire, confère l'hy- 
pothèque judiciaire ; mais l'inscription ne peut 
être prise qu’après l’ordonnance d'exécu- 
tion. 

34. Si l'acte qualifié de jugement arbitral 
était entaché de quelque vice, comme, par 
exemple, d’un abus de pouvoir, pourrait-on 
en demander la nullité? Par quelle voie et 
devant quel tribunal? 

C’est une question des plus controversées. 
Pour moi , il me semble qu'en matière d’ar- 
bitrage forcé , comme les arbitres , institués 
en quelque sorte par la loi elle-même, sont 
sur la même ligne que le tribunal de com- 
merce , l’appel est la seule voie ouverte pour 
faire statuer sur les moyens de nullité qu’on 
peut avoir à proposer contre leur sentence. 


Le tribunal supérieur qui réformerait, s’il y 
avait lieu , la décision du tribunal de com- 
merce, est le seul qui soit compétent pour 
connaître des griefs allégués contre la déci- 
sion des arbitres. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

TITÏX IV.— DES SOCIÉTÉS. 

IX. Toute société contiendra la clause de 
se soumettre aux arbitres pour les contesta- 
tions qui surviendront entre les associés; et, 
encore que la clause fût omise, un des associés 
en pourra nommer, ce que les autres seront 
tenus de faire; sinon, il en sera nommé par 
le juge , pour ceux qui en feront refus. 

X. Voulons aussi, qu’en cas de décès ou 
de longue absence d’un des arbitres , les as- 
sociés en nomment d'autres ; sinon , il y sera 
pourvu par les juges pour les refusants. 

XI. En cas que les arbitres soient partages 
en opinions, ils pourront convenir de nom- 
mer un sur-arbitre, sans le consentement des 
parties; et, s'ils n’en conviennent, il en sera 
nommé un par le juge. 

XII. Les arbitres pourront juger sur les 
pièces et mémoires qui leur seront remis , 
sans aucune formalité de justice , nonobstant 
l’absence de quelqu'une des parties. 

XIII. Les sentences arbitrales entre asso- 
ciés, pour négoce, marchandise ou banque, 
seront homologuées en la juridiction consu- 
laire , s’il y en a ; sinon , ès sièges ordinaires 
de nos juges , ou de ceux des seigneurs. 

XIV. Tout ce que dessus aura lieu à l’é- 
gard des veuves , héritiers et ayants cause des 
associés. 
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CODE DE COMMERCE. 

TITRE III. 

SECTION II. — DES CONTESTATIONS ENTRE 

ASSOCIÉS, ET DE LA MANIÈRE DE LES 

DÉCIDER. 

SI. Toute contestation entre associés, et 
pour raison de la société , sera jugée par des 
arbitres. 

82. Il y aura lieu à l'appel du jugement 
arbitral, ou au pourroi en cassation, si la 
renonciation n’a pas été stipulée. L’appel sera 
porté devant la cour royale. 

53. La nomination des arbitres se fait : 
Par un acte sous signature privée ; — Par 
acte notarié; — Par acte extrajudiciaire; — 
Par un consentement donné en justice.) 

54. Le délai pour le jugement est fixé par 
les parties , lors de la nomination des arbi- 
tres; et, si elles ne sont pas d’accord sur le 
délai, il sera réglé par les juges. 

55. En cas de refus de l’un ou de plusieurs 
des associés de nommer des arbitres , les ar- 
bitres sont nommés d’office par le tribunal de 
commerce. 

56. Les parties remettent leurs pièces et 
mémoires aux arbitres , sans aucune forma- 
lité de justice. 

57. L’associé en retard de remettre les 
pièces et mémoires est sommé de le faire dans 
les dix jours. 

88. Les arbitres peuvent , suivant l’exi- 
gence des cas , proroger le délai pour la pro- 
duction des pièces. 

89. S’il n’y a renouvellement de délai , ou 
si le nouveau délai est expiré , les arbitres 
jugent sur les seules pièces et mémoires 
remis. 

60. En cas de partage , les arbitres nom- 
ment un sur-arbitre , s’il n’est nommé par le 
compromis ; si les arbitres sont discordants 
sur le choix , le sur-arbitre est nommé par 
le tribunal de commerce. 


61. Le jugement arbitral est motivé. — 11 
est déposé au greffe du tribunal de commerce. 
— 11 est rendu exécutoire sans aucune modi- 
fication , et transcrit sur les registres , en 
vertu d’une ordonnance du président du tri- 
bunal , lequel est tenu de la rendre pure et 
simple, et dans le délai de trois jours du dé- 
pôt au greffe. 

62. Les dispositions ci-dessus sont com- 
munes aux veuves, héritiers ou ayants cause 
des associés. 

63. Si des mineurssont intéressés dans une 
contestation pour raison d’une société com- 
merciale , le tuteur ne pourra renoncer à la 
faculté d'appeler du jugement arbitral. 

64. Toutes actions contre les associés non 
liquidateurs, et leurs veuves, héritiers ou 
ayants cause, sont prescrites cinq ans après 
la fin ou la dissolution de la société , si l’acte 
de société , qui en énonce la durée , ou l’acte 
de dissolution , a été affiché et enregistré , 
conformément aux art. 42 , 43 , 44 et 46, et 
si , depuis cette formalité remplie , la pres- 
cription n’a été interrompue , à leur égard , 
par aucune poursuite judiciaire. 


ANALYSE. 

Par qui les contestations entre associés, et 
pour raison de la société, sont-elles jugées? 

— 31. 

Par quelles voies peut-on attaquer les ju- 
gements rendus entre associés et pour raison 
de la société? — Où l’appel sera-t-il porté? 

— 82. 

Comment se fait la nomination des arbi- 
tres? — 83. 

Comment et par qui le délai pour le juge- 
ment arbitral est-il fixé ou réglé? — 54. 

En cas de refus de l’un ou de plusieurs as- 
sociés de nommer des arbitres , comment et 
par qui doivent-ils être nommés? — 88. 
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Y a-t-il des formalités à remplir pour la 
remise des pièces et mémoires aux arbitres? 
— 156 . 

L’associé en retard de remettre les pièces 
et mémoires aux arbitres est-il sommé de les 
produire , et dans quel délai ? — 87. 

Ce délai peut-il être prorogé , pour quelles 
causes , et par qui? — 88. 

Ouid, s’il n'y a renouvellement de délai, 
ou si le nouveau délai est expiré? — 89. 

Dans quels cas y a-t-il lieu à la nomination 
d'un sur-arbitre? — l’ar qili et comment 
est-il nommé? — CO. 

Le jugement arbitral doit-il être motivé? 
— Où doit s’en faire le dépôt? — Comment, 
par qui , et dans quel délai est-il rendu exé- 
cutoire ? — 61 . 

Les dispositions relatives aux associés sont- 
elles communes à leurs veuves , héritiers ou 
ayants cause? — 62. 


FORMULES. 

■ OHIISTIOa d'arbitres par compromis. 

Entre les soussignés A..., B..., etc., an- 
ciens associés pour le commerce de... , ont 
été faites les conventions suivantes : 

Les susnommés , désirant mettre tin aux 
contestations qui pourraient s’élever entre 
eux , au sujet de la société dont ils ont été 
membres, ont nommé, pour terminer les- 
dites contestations , et les juger définitive- 
ment en dernier ressort , renonçant , à cet 
effet, à tout appel et recours en cassation; 
savoir : 

Le sieur A... la personne du sieur M... 

Le sieur B... la personne du sieur N... 

( Désigner ici, successivement, les arbi- 
tres nommes par chacun des associés.) 

Auxquels arbitres ils donnent pouvoir de 
statuer sur lesdites contestations, dans le dé- 


lai de..., et, à cet effet, de se faire remettre, 
par chacun des soussignés, tous les litres, 
pièces et documents qui leur seront néces- 
saires pour établir une décision équitable; 
promettant de s’en rapporter à cette décision, 
et de l’exécuter dans tous ses points , sans 
aucune exception ni réserve : et dans le cas 
où il y aurait partage entre les arbitres ci- 
dessus nommés, les parties nomment pour 
sur-arbitre , à l’effet de vider le partage , la 
personne du sieur..., auquel, en ce cas, elles 
confèrent les mêmes pouvoirs qu’aux autres 
arbitres. 

Fait double (ou triple, etc., suivant le 
nombre des associes) et de bonne foi entre 
les parties, sous leurs signatures respectives. 

A... le... 


HOMIIf ATION d’arbitres PAR ACTE 
EXTRA JUDICIAIRE . 

L’an... le..., à la requête du sieur A.., 
négociant patenté, demeurant à.... départe- 
ment de..., lequel fait élection de domicile 
en la demeure du sieur..., demeurant à..., 
j’ai... (immatricule de l’huissier) déclaré, 
1° au sieur B..., aussi négociant , demeu- 
rant à..., en son domicile, parlant à...; 
2» au sieur C..., etc. (signifier à tous les 
associés), que le requérant, désirant qu’il 
soit mis fin promptement aux discussions et 
contestations qui pourraient s’élever entre 
les parties , au sujet de la société qui a sub- 
sisté entre elles, sous la raison..., et voulant 
que lesdites contestations soient soumises à 
des arbitres , aux termes de la loi , a nommé 
pour son arbitre la personne du sieur M..., 
auquel il donne tous pouvoirs à ce nécessai- 
res ; sommant, en conséquence , chacun des 
susnommés de , dans trois jours , pour tout 
délai , nommer pareillement chacun un ar- 
bitre pour statuer sur lesdites contestations ; 
sinon , et faute par eux de le faire dans ledit 
délai , et icelui passé , le requérant se pour- 
voira devant le tribunal de commerce pour 
les contraindre à nommer des arbitres , ou 


Digitized by Google 



DES SOCIETES. 


pour en faire nommer d’office par le tribu- 
nal ; et pour qu’ils n’en ignorent.. . 

NOMINATION u'ARBITRES PAR ON CONSEN- 
TEMENT SONNÉ EN JUSTICE. 

Le tribunal donne acte au sieur... de son 
consentement à ce qu’il soit procédé par des 
arbitres au jugement des contestations sub- 
sistantes entre les parties, et de ce qu’à cet 
effet il nomme pour son arbitre Iapersonncdu 
sieur... En conséquence, ordonne que, par 
ledit arbitre , conjointement avec ceux des 
autres parties , il sera procédé audit juge- 
ment dans le délai de... , serment par eux 
préalablement prêté devant le tribunal, de 
bien et fidèlement remplir leur mission. 

(Si la partie ne consent pas, le tribu- 
nal nommera d'office un arbitre .) 


ASSIGNATION EN NOMINATION D’ARBITRES. 

L'an..., le..., à la requête du sieur A..., 
négociant patenté , ancien associé de la mai- 
son de commerce connue sous la raison..., 
demeurant à... , département de... , lequel fait 
élection de domicile chez le sieur..., demeu- 
rant à..., j’ai ( immatricule de l’huissier) 
donné assignation, 1° au sieur B..., négo- 
ciant, demeurant à..., département de..., en 
son domicile , parlant à... 

2” Au sieur C..., négociant, demeurant 
à..., en son domicile, parlant à... 

( Assigner tous ceux des associes qui 
n’ont pas nommé d’arbitres.) 

A comparaître le..., heure de..., à l’au- 
dience et par-devanlîlM. lesjuges composant 
le tribunal de commerce de..., arrondisse- 
ment de..., département de..., pour, attendu 
qu’ils n’ont pas satisfait à la sommation qui 
leur a été faite le..., par exploit de..., huis- 
sier , dûment enregistré , ouïr dire qu’ils 
seront tenus de le faire dans le jour de la si- 
gnification du jugement à intervenir ; en con- 


séquence, de nommer chacun tel arbitre 
que bon leur semblera , pour èlre , par les- 
dils arbitres, conjointement avec le sieur..., 
nommé par le requérant dans la sommation 
susdatée , procéder au jugement de toutes 
coutestations nées ou à naître entre les par- 
ties , au sujet de l’association qui a subsisté 
entre eux sous la raison..., sinon et faute 
par le défendeur de nommer lesdits arbitres 
dans le délai ci-dessus , et icelui passé , en 
voir nommer d’office par le tribunal ; lesquels 
arbitres seront tenus de prononcer dans les 
délais qui seront fixés entre les parties , ou 
d’office par le tribunal , et pour sc voir en 
outre condamner aux dépens; et afin qu’ils 
n’en ignorent , etc. 


ASSIGNATION EN NOMINATION EE SUR- 
ARBITRES. 

L’an..., le..., à la requête du sieur A..., 
ancien associé de la maison de commerce 
connue sous la raison..., demeurant à..., 
département de..., qui fait élection de domi- 
cile chez lesieur..., demeurant à..., j’ai...(im- 
matricule de l'huissier) donné assignation 
au sieur B..., ancien associé de la même mai- 
son de commerce, demeurant à..., en son 
domicile, parlant à..., à comparaître le..., 
heure de ..., à l’audience et par-devant MM. les 
juges composant le tribunal de commerce 
de... , arrondissement de... , département 
de..., au lieu ordinaire des séances du tribu- 
nal , pour, attendu que les arbitres nommés 
par les parties pour vider les contestations 
qui subsistaient entre elles ont déclaré qu'ils 
étaient partagés d’opinions, et qu’ils n’étaient 
pas d’accord sur le choix d’un sur-arbitre , 
en voir nommer un d’office par le tribunal, 
à l’effet de départager ceux déjà nommés par 
les parties , auquel sur-arbitre il sera conféré 
les mêmes pouvoirs qu’à ceux précédemment 
nommés par les parties, le tout sans préju- 
dice des droits des parties, et sous toutes 
réserves ; aux fins qu’il n’en ignore , etc. 
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joomriiT arbitrai.. 


DÉVOT DO JUGEMENT 


Entre le sieur A..., négociant, demeurant 
à... 

Le sieur B... 

Le sieur C... 

Etc. 

Tous anciens associés, ayant formé la mai- 
son de commerce connue sous la raison A... 
et compagnie. 

FAITS. 

Les sieurs A..., B..., C..., etc., ayant voulu 
dissoudre l’association subsistante entra eux 
sous la raison A... et compagnie, et s'étant 
aperçus que les comptes à régler pouvaient 
donner lieu à des contestations, ont nommé 
pour arbitres , à fin de les juger en dernier 
ressort, savoir : le sieur A..., la personne du 
sieur SI..., le sieur B..., la personne du sieur 
E..., etc. 

{Le compromis portant nomination dès- 
dits arbitres , et les pouvoirs qui leur sont 
conférés par tes parties sont annexés à la 
minute du présent jugement.) 

QUESTIONS. 

La discussion portait sur cc que... {Il faut 
poser d~ une manière claire et précise tes 
diverses questions à décider.) 

Statuant sur lesdites contestations, et jugeant 
en dernier ressort, en vertu des pouvoirs con- 
férés par les parties, vu les pièces produites 
de part et d’autre. (Si une ou plusieurs des 
parties ont fait défaut, le jugement doit 
r énoncer.) 

( Les arbitres doivent énoncer ensuite 
tous les motifs de leur jugement, et le pro- 
noncer.) 

Fait et jugé par MM. M..., arbitre du sieur 
A...; N...,arbitredu sieur B..., etc, ; en vertu 
de leurs pouvoirs. A..., ce... 

( Tous les arbitres doivent signer.) 


Du..., au greffe du tribunal de commerce 
de. .., arrondissement de. .., département de. .. 

Sont comparus MM. (le dépôt doit être fait 
par les arbitres...) lesquels ont dit qu’ils ont 
été nommés arbitres par les sieurs A..., 
B..., etc., à l’effet déjuger les contestations 
subsistantes entre eux par suite de l’associa- 
tion dont ils avaient été membres . et qu'en 
vertu des pouvoirs à eux conférés ils avaient 
jugé définitivement et en dernier ressort les 
contestations qui leur avaient été soumises: 
pour quoi et aux termes de l'art. 61 du Code 
de commerce , ils faisaient le dépôt de leur- 
dit jugement; duquel dépdt ils ont requis 
acte, à eux octroyé, et ont signé avec le gref- 
fier, les jour et an susdits. 


ORSOBNAHCE d'EXEQUATUR. 

Le président du tribunal de commerce 
de D... mande et ordonne au premier huissier 
sur ce requis de mettre la sentence arbitrale 
ci-dessus rendue le..., par..., dans la contes- 
tation d’entre... tel... et... tel..., enregis- 
trée à..., le... , à exécution , par les voies de 
droit. A..., le... 

( Signature du président.) 


CHAPITRE V. 

DES SÉPARATIONS DE BIENS, 

ET DU CONTRAT DE MARIAGE DES COMMER- 
ÇANTS. 

3B. Nous arrivons à la deuxième des obliga- 
tions imposées aux commerçants en général , 
celle de publier le contrat de mariage et les 
jugements de séparation de corps et de biens. 

Le législateur a pensé, avec raison, qu’il 
importait à la sécurité des tiers, et ail crédit 
des époux dont l’un est commerçant, de faire 
connaître au pu blic sous quel régime le mariage 
a été contracté. 
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Celte nécessité se fait surtout sentir quand 
les époux sont mariés sous le régime de sépa- 
ration de biens, dotal, ou exclusif de com- 
munauté ; mais la publication est exigée dans 
le cas même où les époux , dont l'un au moins 
est commerçant, ont adopté, dans leur con- 
trat, le régime de la communauté. S’ils se 
sont mariés sans contrat, ce qui soumet cepen- 
dant au régime en communauté , ou si , ayant 
adopté ce régime dans leur contrat , ils ne 
sont devenus commerçants que depuis, la loi 
les dispense de toute publication. 

A-t-on eu raison de voir là une contradic- 
tion? bon , sans doute ; car , d’un côté, l'in- 
térêt des tiers, pleinement garanti par le 
régime en communauté, est ici hors de cause; 
il ne s’agit plus que de l’intérêt des époux 
eux-mêmes , dont le crédit peut s’accroître 
par la publication du régime sous lequel ils 
sont mariés. D'un autre côté, lorsque les 
époux ne sont devenus commerçants que de- 
puis le contrat , c'est à eux que l’obligation de 
faire la publication a dù être forcément impo- 
sée, et non au notaire, qui les a perdus de 
vue depuis celte époque; tandis que, lorsqu’ils 
sont commerçants au moment du contrat , 
c'est le notaire qui est chargé de la publication. 

On comprend dès lors pourquoi la publica- 
tion est requise même sous le régime en com- 
munauté, mais seulement lorsqu’il y a contrat 
de mariage, et que les époux sont commer- 
çants lors de la signature de ce contrat. 
Alors, en effet, il est tout simple que le notaire 
soit tenu à une publication qui importe au 
crédit de ses clients; mais quand le notaire 
ne peut pas en être chargé, les époux ne doi- 
vent pas être contraints de la faire , puis- 
qu'elle n’intéresse qu’eux. 

Quand l’obligation de publier est imposée 
au notaire , la loi prononce contre lui une 
amende en cas de simple omission , et la des- 
titution en cas de collusion, sans préjudice 
de la responsabilité civile à laquelle il est sou- 
mis envers les tiers. 


La loi était plus rigoureuse encore à l’égard 
des époux ; faute par eux de s’être conformés 
à sa disposition , ils étaient , en cas de faillite , 
réputés banqueroutiers frauduleux. D'après 
la loi du 28 avril 1858 sur les faillites, qui a 
modifié l’art. 69 du Code , ils sont seulement 
susceptibles d’être condamnés comme banque- 
routiers simples. 

Du reste, la seule chose qui doive être 
portée à la connaissance du public , c’est le 
régime sous lequel les époux sont mariés. 
A cet effet, un extrait du contrat de mariage, 
contenant simplement l’indication de ce ré- 
gimç, doit être envoyé, conformément aux 
art. 67 du Code de commerce, et 872 du 
Code de procédure civile , soit par le notaire, 
soit par les parties suivant la distinction pré- 
cédemment indiquée, aux greffes des tribu- 
naux civils et de commerce, au secrétariat 
des chambres des notaires et avoués de l'ar- 
rondissement du domicile des époux , pour 
être affiché pendant un an dans les auditoires 
des tribunaux et les chambres des notaires et 
avoués de l’arrondissement. 

S’il n’y avait pas, dans l'arrondissement, 
de tribunal de commerce , c’est dans la prin- 
cipale salle de la maison commune du domi- 
cile des époux que l’extrait devrait être affi- 
ché. 

36. Les motifs qui ont fait prescrire la pu- 
blication par extrait des contrats de mariage 
des commerçants, voulaient qtie la même 
publicité fût donnée aux modifications que 
subiraient, depuis le mariage, les conventions 
matrimoniales entre les époux , par suite de 
jugements de séparation de corps ou de biens. 
Le droit commun ayant prescrit à cet égard 
des formalités suffisantes, les rédacteurs du 
Code de commerce n’avaient qu’à s'y référer, 
et c’est ce qu’ils ont fait dans les art. 65 et 66. 
Seulement dans l’art. 65 ils ont , pour les 
jugements de séparation de corps, garanti 
expressément l’observation de ces formalités 
par une sanction qui n'était contenue qu'im- 
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plicitement dans le droit commun , et ils ont 
dit : » A défaut de quoi les créanciers seront 
toujours admis à s’y opposer (aux jugements) 
pour tout ce qui touche leurs intérêts , et à 
contredire toute liquidation qui en aurait été 
la suite, n 

57. Une question qui fait difficulté aux yeux 
d'auteurs graves, et sur laquelle ils me parais- 
sent s'être mépris , est celle de savoir si la 
séparation de biens, lorsqu’elle n'est que la 
conséquence de la séparation de corps, rétroa- 
git au jour de la demande, comme lorsqu’elle 
est demandée et prononcée directement. 

Je suis , quant à moi , complètement d'avis 
de la négative; et cela par plusieurs raisons, 
dont la première est tirée du texte même de 
la loi. L’art. 1444 du Code civil , en effet, qui 
établit la rétroactivité, ne parle que àes juge- 
ments qui prononcent la séparation. Or, dans 
le cas de séparation de corps, la séparation de 
biens, qui en est la suite forcée , est pronon- 
cée, non par le jugement, mais par la loi. 

En second lieu , le jugement de séparation 
de corps ne préjuge rien contre la position 
pécuniaire des époux et l’administration du 
mari ; il est fondé sur des causes qui y sont 
étrangères, quoiqu’il puisse y avoir tout à la 
fois , comme on le comprend bien , mauvaise 
administration et sévices de la part du mari. 

En troisième lieu , la séparation de biens 
est un secours exceptionnel , que la loi n’ac- 
corde qu’à la femme ; tandis que la séparation 
de corps peut être demandée par le mari lui- 
même comme par la femme. 

Enfin , s’il y a tout à la fois des motifs de 
séparation de biens et des motifs de séparation 
de corps , la femme peut introduire à la fois 
les deux demandes , et alors la séparation de 
biens devenant principale, la rétroactivité 
aura lieu. 

58. La troisième des obligations imposées 

BRAVARD. 
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aux commerçants en général est de se pour- 
voir d’une patente. 

L’impôt de la patente a été établi par la 
loi même de 1791 , qui a proclamé la liberté 
du commerce et de l’industrie. C’est une for- 
malité purement fiscale , à laquelle sont sou- 
mises même certaines professions purement 
civiles, comme, parexemble, celle de médecin; 
elle est est en dehors du droit commercial, et 
sans influence aucune sur ses applications. 

Je n’ai pas à m’en occuper ici. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

TITRE VIII. — DES SÉPARATIONS DE BIENS. 

I. Dans les lieux où la communauté de biens 
d’entre mari et femme est établie par la cou- 
tume ou par l’usage , la clause qui y dérogera 
dans les contrats de mariage des marchands 
grossiers ou détailleurs, et des banquiers, 
sera publiée à l’audience de la juridiction con- 
sulaire , s’il y en a , sinon dans l’assemblée de 
l’hôtel commun des villes , et insérée dans un 
tableau exposé en lieu public , à peine de 
nullité ; et la clause n’aura lieu que du jour 
qu’elle aura été publiée et enregistrée. 

IL Voulons le même être observé entre les 
négociants et marchands , tant en gros qu’en 
détail, et banquiers , pour les séparations de 
biens d’entre mari et femme , outre les autres 
formalités en tel cas requises. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE IV. — DIS SÉPARATIONS DE BIENS. 

65. Toute demande en séparation de biens 
sera poursuivie , instruite et jugée confor- 
mément à ce qui est prescrit au Code civil , 
liv. 111, tit. V, chap. II, sect. 111, et au Code 

7 
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de procédure civile , deuxième partie, liv. I , séparation de corps ou un divorce (2) entre 
tit. VIII (t). mari et femme, dont l'un serait commerçant , 

sera soumis aux formalités prescrites par l'ar- 
66. Tout jugement qui prononcera une ticle872du Code de procédure civile; àdéfaut 


(1) Art. 865. Aucune demande en séparation de 
biens ne pourra être formée sans une autorisation 
préalable, que le président du tribunal devra don- 
ner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. 
Pourra néanmoins le président . avant de donner 
l’autorisation, faire les observations qui lui paraî- 
tront convenables. (Code de Hollande, art. 804 et 
805.) 

Art. 866. Le Greffier du tribunal inscrira, sans 
délai, dans un tableau placé à cet effet dans l'audi- 
toire, un extrait de la demande en séparation, le- 
quel contiendra : 

1° La date de la demande; 

2° Les noms, prénoms, professions et demeure 
des époux; 

3« Les noms et demeure de l’avoué constitué, 
qui sera tenu de remettre, à cet effet, ledit extrait 
au greffier , dans les trois jours de la demande. 
(Gode de Hollande, art. 807.) 

Art. 867. Pareil extrait sera inséré dans des ta- 
bleaux placés, h cet effet, dans l’auditoire du tri- 
bunal de commerce, dans les chambres d’avoués 
de première instance, et dans celles des notaires, 
le tout dans les lieux où il y en a : lesdiles inser- 
tions seront certifiées par les greffiers et par les 
secrétaires des chambres. (Code de Hollande, arti- 
cle 807.) 

Art. 868. Le même extrait sera inséré, à la pour- 
suite de la femme, dans l'un des journaux qui 
s'impriment dans le lieu où siège le tribunal ; et 
s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux établis dans le 
département, s'il y en a. 

Ladite insertion sera justifiée ainsi qu’il est dit 
au titre de la saisie ihsiociliLke , art. 683. 
(Code de Hollande, art. 807.) 

Art. 869. Il ne pourra être, sauf les actes conser- 
vatoires, prononcé, sur la demande en séparation, 
aucun jugement, qu'un mois après l'observation 
des formalités ci-dessus prescrites , et qui seront 
observées à peine de nullité, laquelle pourra être 
opposée par le mari ou par scs créanciers. (Code 
de Hollande, art. 809.) 

Art. 870. L’aveu du mari ne fera pas preuve, 
tors même qu'il n’y aurait pas de créanciers. (Code 
de Hollande , art. 810.) 


Art. 871. Les créanciers du mari pourront, jus- 
jusqu'au jugement définitif, sommer l'avoué de la 
femme, par acte d'avoué à avoué, de leur commu- 
niquer la demande en séparation et les pièces jus- 
tificatives, même intervenir pour la conservation 
de leurs droits, sans préliminaire de conciliation. 

Art. 872. Le jugement de séparation sera lu pu- 
bliquement, l'audience tenante, au tribunal de 
commerce du lieu, s’il y en a : extrait de ce juge- 
ment, contenant la date, la désignation du tribunal 
où il a été rendu , les noms, prénoms, profession 
et demeure des époux, sera inséré sur un tableau 
à ce destiné, et exposé pendant un an dans l’audi- 
toire des tribunaux de première instance et de 
commerce du domicile du mari, même lorsqu'il ne 
sera pas négociant ; et, s'il n'y a pas de tribunal 
de commerce, dans la principale salle de la maison 
commune du domicile du mari. Pareil extrait sera 
inséré au tableau exposé en la chambre des avoués 
et notaires, s'il y en a. La femme ne pourra com- 
mencer l’exécution du jugement, que du jour où 
les formalités ci-dessus auront été remplies, sans 
que néanmoins il soit nécessaire d'attendre l'ex- 
piration du susdit délai d'un an. 

Let out sans préjudice des dispositions portées 
en l’art. 1445 du Code civil. (Code de Hollande , 
art. 811 et 812.) 

Art. 873. Si les formalités prescrites au présent 
titre ont été observées, les créanciers du mari ne 
seront plus reçus, après l'expiration du délai dont 
il s'agit dans l'article précédent, à se pourvoir par 
tierce opposition contre le jugement de séparation. 
(Code de Hollande, art. 815.) 

Art. 874. La renonciation de la femme A la corn- 
munauté sera faite au greffe du tribunal saisi de 
la demande en séparation. ( Code de Hollande , 
art. 814.) 

(2) Loi du 8 haï 1816. Art. 1*'. « Le divorce est 
aboli. • 

(Les dispositions du Code civil français re- 
latives au divorce sont encore en vigueur en Bel- 
gique. Le divorce pour cause déterminée a seul été 
maintenu en Hollande. (Art. 262 et suiv. du nou- 
veau Code civil.) 
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de quoi, les créanciers seront toujours admis 
à s'y opposer, pour ce qui touche leurs inté- 
rêts , et à contredire toute liquidation qui en 
aurait été la suite. 

67. Tout contrat de mariage entre époux 
dont l’un sera commerçant, sera transmis par 
extrait , dans le mois de sa date , aux greffes 
et chambres désignés par l’art. 872 du Code 
de procédure civile, pour être exposé au ta- 
bleau, conformément au même article. 

Cet extrait annoncera si les époux sont 
mariés en communauté, s’ils sont séparés de 
biens , ou s’ils ont contracté sous le régime 
dotal. 

68. I.e notaire qui aura reçu le contrat de 
mariage sera tenu de faire la remise ordonnée 
par l’article précédent, sous peine de cent 
francs d’amende , et même de destitution et 
de responsabilité envers les créanciers, s’il 
est prouvé que l’omission soit la suite d’une 
collusion. 

69. ( Ainsi modifié par la loi du 28 avril 1 858) : 
L’époux séparé de biens , ou marié sous le 
régime dotal , qui embrasserait la profession 
de commerçant postérieurement à son ma- 
riage , sera tenu de faire pareille remise dans 
le mois du jour où il aura ouvert son com- 
merce; à défaut de cette remise, il pourra 
être, en cas de faillite, condamné comme 
banqueroutier simple (1). 

70. La même remise sera faite , sous les 
mêmes peines , dans l’année de la publication 
de la présente loi , par tout époux séparé de 
biens , ou marié sous le régime dotal , qui au 
moment de ladite publication, exercerait la 
profession de commerçant. 


ANALYSE. 

Comment une demande en séparation de 
biens doit-elle être poursuivie, instruite et 
jugée? — 65. 

(1) Ancien article 69 (en vigueur en Belgique) : 
Tout époux séparé de biens, etc., sera tenu, etc., 


Quelles sont les formalités requises pourun 
jugement qui prononce une séparation de 
corps entre époux dont l’un est commerçant? 
— Quels sont les droits des créanciers lorsque 
ces formalités n’ont pas été remplies? — 66. 

Dans quels cas la loi prescrit-elle la publi- 
cation des contrats de mariage ? — Quel est 
le mode de cette publication ? — Sur quoi porte- 
t-elle?— 67. 

Dans quels cas le notaire est-il tenu de faire 
la publication? — Sous quelles peines en est- 
il tenu? — 68. 

Dans quels cas l’obligation de faire celte 
publication est-elle imposée aux époux eux- 
mêmes ? — Sous quelle peine ? — 69. 

Quid, à l’égard de l’époux qui , au mo- 
ment de la promulgation du Code , exerçait 
la profession de commerçant? — 70. 


FORMULES. 

ACTE SE DÉPÔT , TAU LE MAKI NÉGOCIANT • 

SE l’eZTAAIT SE SON CONTRAT DE MA- 
RIAGE. 

Du contrat de mariage d’entre le sieur 
Pierre Etcbygarate , négociant à Bayonne , et 
demoiselle Thérèse ], avaux, en date du... 
enregistré le... reçu par Hlaillère et son con- 
frère, notaires à Bordeaux , 

Il appert que les époux se sont mariés sous 
le régime dotal. 

Extrait par le notaire soussigné. A Bor- 
deaux, le... » 

( Signature du notaire. ) 

Aujourd'hui... au greffe du tribunal de 
commerce de Bayonne , 

Est comparu le sieur Pierre Etcbygarate , 
négociant, demeurant à Bayonne, lequel , se 
conformant aux dispositions de l'art. 70 du 
Code de commerce, nous a déposé l'extrait si- 

à peine, en cas de faillite , d’être puni comme 
banqueroutier frauduleux. 
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gné de M'..., notaire à Bordeaux , du con- 
trat de mariage d’entre ledit Etchygarale et 
la demoiselle Thérèse Lavaux , mariés sousle 
régime dotal ; ledit contrat en date du... en- 
registré le... pour être publié et affiché sui- 
vant la loi; duquel dépôt il a requis acte , et 
a signé après lecture. 


CHAPITRE VI. 

DES BOURSES DE COMMERCE. 

39. Le mot Bourse s’emploie pour désigner 
tantôt le local où les commerçants se réunis- 
sent , tantôt la réunion elle-même. 

L’origine des bourses doit être fort an- 
cienne; car elles sont pour le commerce 
d’une telle utilité , qu’il ne pourrait presque 
pas s’en passer, au moins dans les grandes 
villes commerçantes. 

En effet : 

1“ Les commerçants ne pourraient se ren- 
contrer sans des déplacements continuels ; 
tandis qu’une bourse leur offre l’avantage de 
se voir à jour et à heure fixes; de plus, ils 
y trouvent des agents intermédiaires dont 
ils peuvent , au besoin , réclamer l’assis- 
tance. 

2° Elles fournissent un moyen de constater 
le cours des effets publics et des marchan- 
dises. 

Mais le cours des marchandises n’est qu’un 
taux moyen , l’indication du prix courant , 
pour ainsi dire ; au contraire , le cours des 
effets publics est l’expression fidèle des divers 
taux de toutes les négociations qui se sont 
faites à la bourse de chaque jour. Cette diffé- 
rence provient de ce que les effets publics ne 
peuvent être négociés qu’à la bourse et par le 
ministère des agents de change , de sorte que 
toutes les négociations sont connues ; tandis 


que chaque négociant peut, si bon lui sem- 
ble , vendre lui-même ses marchandises , et 
en tous lieux , ce qui rend évidemment im- 
possible la connaissance du taux de toutes les 
ventes. 

3° C’est à la bourse que chaque négo- 
ciant peut connaître les nouvelles qui inté- 
ressent le commerce , les diverses circon- 
stances propres à produire une hausse ou une 
baisse , etc. , et , par suite , en informer ses 
correspondants. 

La Bourse deToulouse fut établie en 1349, 
celle de Rouen , en 1556. 

La Bourse de Paris ne le fut qu’en septem- 
bre 1724. 

Celte date est caractéristique. C’est eni718, 
comme on sait , que la banque de Jean Law , 
généralement connue sou; le nom de Sys- 
tème , devint banque royale. Dès 1720, tout 
le système avait disparu, laissant après lui 
des maux irréparables. En 1721, les frères 
Péris entreprirent et menèrent à fin , en deux 
ans , l’opération immense du recensement de 
toutes les fortunes. Les dettes que Law avait 
mises à la charge de l’État , par la création 
d’une masse de papier exorbitante, furent 
soldées au moyen d’une somme d’environ 
dix-sept cents millions en argent. Ainsi se 
termina une des crises financières les plus 
terribles que la France ail eu à subir. C’est au 
moment où l’on commençait à se remettre de 
ce désastre, que la Bourse de Paris fût 
créée. 

Après 1789, l’organisation des bourses ne 
se trouvant plus en rapport avec le nouvel 
ordre de choses produit par la révolution , 
elles furent réorganisées sous le consulat; 
actuellement encore elles sont régies par les 
lois et arrêtés des 28 ventôse an ix, 29 germi- 
nal an ix, 27 prairial an x, etc. , et par les 
art. 71, 72, 73 du Code de commerce, qui 
n’ont pas abrogé ces lois et arrêtés. 
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I.a seule condition requise par le Code pour 
l'établissement d’une bourse, c’est l'autori- 
sation royale. Le pouvoir, qui a le droit de 
créer des bourses , a aussi celui de les sup- 
primer (1). 


TEXTES. 

CODE DE COMMERCE. 

TITBE V. — DES COL USES DE COMMERCE , AGE.1TS DE 
CIAXGE ET COtBTIEBS. 

SECTION I. — DES BOURSES DE COMMERCE. 

71. La bourse de commerce est la réunion, 
qui a lieu , sous l'autorité du roi , des com- 
merçants, capitaines de navire , agents de 
changeelcourtiers. (CodedeHoIland,eart.59.) 

72. Le résultat des négociations et des 
transactions qui s’opèrent dans la bourse dé- 
termine le cours du change , des marchan- 
te Le local de la Bourse A Paris, réunit : 

Les agents de change et les courtiers de com- 
merce, et un local est spécialement affecté pour la 
durée de la bourse ; 

Le tribunal de commerce ; 

La chambre de commerce, etc., h chacune des 
deux compagnies ; 

La police de la bourse apparlient au préfet de 
police , qui se fait représenter par un commissaire, 
appelé commissaire de la bourse. 

Les jours où la bourse est ouverte, et les heures 
pendant lesquelles elle l'est, sont fixés, 4 Paris, 
par quatre banquiers, quatre négociants, quatre 
agents de change et quatre courtiers de commerce 
désignés par le tribunal de commerce, de concert 
avec le préfet de police. 

L'ouverture et la fermeture de la bourse sont 
annoncées au son de la cloche. 

Dans la première partie de la tenue de la bourse, 
s'opèrent les négociations des effets publics. 

Le reste de la bourse est exclusivement consacré 
aux négociations des autres effets, aux ventes et 
achats de marchandises. 

(2) Belgiqce. Arrêté royal du 15 novembre 1 8 10. 
Art. l' r . Dans le mois, A partir de la publication 
du présent arrêté , les chambres syndicales trans- 


dises , des assurances, du fret ou nolis , du 
prix des transports par terre ou par eau , des 
effets publics et autres dont le cours est 
susceptible d’ètre coté. (Code de Hollande, 
art. 60.) 

73. Ces divers cours sont constatés par les 
agents de change et courtiers . dans la forme 
prescrite par les règlements de police géné- 
raux (2) ou particuliers (3). (Code de Hollande , 
art. 60.) 


ANALYSE. 

Qu’est-ce qu’une bourse de commerce? — 
Par qui l'établissement d’une bourse doit-il 
être autorisé? — 71. 

A quoi sert le résultat des négociations et 
transactions qui s'opèrent dans la bourse? 
— 72. 

Par qui les divers cours sont-ils constatés, 
et dans quelle forme? — 73. 

mettront à notre ministre de l’intérieur la liste de 
tous les effets admis actuellement à la cote officielle 
de la bourse près de laquelle elles exercent leurs 
fonctions. 

Cette liste , arrêtée par notre ministre de l'inté- 
rieur , sera publiée par le Moniteur. 

Art. 2. A l'avenir , et à partir de la publication 
du présent arrêté , les effets publics et autres sus- 
ceptibles d'être cotés à la bourse , tels que titres , 
obligations ou actions émises par des gouverne- 
ments étrangers , par des compagnies , sociétés , 
établissements publics ou particuliers, villes, com- 
munautés, soit du pays, soit de l'étranger . àl’ex- 
ception des e/pets publics émis par l’État, ne 
pourront être cotés officiellement sans l’autorisa- 
tion de notre ministre de l'intérieur. 

Art. 3. Notre ministre de l’intérieur pourra , s’il 
y a lieu , retirer l'autorisation de coter l'une ou 
l'autre des valeurs déjà portées sur la liste officielle 
ou qui y seront portées dans la suite. 

Art. 4. Tout agent de change ou courtier qui 
aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté 
pourra être suspendu et même destitué. 

(3) Belgique. — Ces règlements sont faits par 
les régences des villes où il existe des bourses de 
commerce , ils sont soumis .i l’approbation royale. 


Digitized by Google 



54 


DES SOCIÉTÉS. 


CHAPITRE VII. 

DES AGENTS DE CHANGE ET DES COUR- 
TIERS. 

SECTION I. — DES AGENTS DE CHANGE. 

40. Les bourses sont desservies par les 
agents de change et les courtiers. 

I/instilution de ccs officiers publics , et le 
monopole qui en est la conséquence , datent 
de 1S72. C’est â cette époque que Charles IX 
créa des courtiers de change, deniers et 
marchandises, douze à Lyon, et huit à Paris. 

Leurs offices étaient, comme tous ceux 
de l’ancienne régime , constitués moyennant 
finance , et cessibles avec l’agrément du roi. 

En 1720 et 1721, ils perdirent ce caractère, 
et furent transformés en simples commis- 
sions. 

Mais, en 1786, ils furent ramenés à leur 
condition primitive. 

On les supprima en 1701 , et il fut loisible 
à chacun d’exercer la profession d'agent de 
change ou de courtier, comme toute autre 
profession. 

Une loi du 20 octobre 179S rétablit les 
agents de change et les courtiers , mais pour 
Paris seulement , et avec le simple caractère 
d'officiers publics , auxquels il n 'était permis 
en aucune façon de disposer de leur titre , ni 
de présenter leur successeur. 

La disposition de cette loi fut bientôt gé- 
néralisée, et rendue commune à toute la 
France. 

Enfin, en 1816, le gouvernement , pour se 
procurer des fonds, ayant augmenté le chiffre 
des cautionnements , une loi , à la date du 
28 avril de la même année , accorda , à titre 


de compensation , aux titulaires des charges 
sujettes à cautionnement la faculté de pré- 
senter leur successeur; et les charges sont 
devenues depuis une sorte de propriété pa- 
trimoniale , transmissible aux héritiers , qui 
ont aussi le droit d'en traiter. 

A Paris , le nombre des agents de change 
est fixé â soixante. 

Leurs noms et leurs adresses sont affichés 
à la bourse sur un tableau, où ils sont clas- 
sés par ordre de réception. 

41 . Les agents de change forment une com- 
pagnie représentée et administrée par une 
chambre syndicale, composée d’un syndic et 
de six adjoints. 

Cette chambre est chargée : 

1° De maintenir l'ordre , et de faire exécu- 
ter les règlements par les membres de la com- 
pagnie ; 

2° De surveiller la liquidation des marchés 
à terme ; 

3“ De donner son avis sur les candidats 
proposés pour les places d’agent de change ; 

D’un autre cdté, elle a mission : 

1° De surveiller la cote des cours ; 

2° De statuer sur l'admission à la bourse , 
des actions des compagnies financières, et 
des fonds des gouvernements étrangers ; 

3° Enfin , de dénoncer ceux qui empiètent 
sur les attributions de la compagnie. 

Les agents de change sont des officiers pu- 
blics nommés par le roi. 

42. Pour obtenir le titre d’agent de change, 
il faut réunir diverses conditions , que voici : 
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t° Être citoyen français; ce qui suppose la 
qualité de Français, la masculinité et la 
majorité ; 

9° Posséder la capacité intellectuelle , qui 
s'établit par un stage de quatre années cher 
un banquier ou un notaire à Paris , ou bien 
par l’exercice de la profession de banquier 
ou de commerçant ; 

3° Avoir l’aptitude légale et morale. 

Pour cela il faut d’abord que le candidat 
ne se trouve dans aucun des cas suivants : 

Faillite ; 

Destitution; 

Suspension notoire de payements; 

Cession de biens ; 

Immixtion après récidive dans les fonctions 
d’agent de change. 

Ensuite il faut qu’il soit agréé par la cham- 
bre syndicale, è Paris; dans les départements, 
la demande doit être adressée au préfet, ren- 
voyée par lui au tribunal de commerce, pour 
avoir son avis sur l’aptitude et la réputation 
de probité du candidat, puis communiquée 
aux syndics et adjoints des agents de change 
du lieu , lorsqu’il y a un syndicat , afin qu’ils 
donnent leurs observations. S’il n’existe pas 
de syndicat , l’avis favorable du tribunal de 
commerce est suffisant. (Ordonnance du roi , 
du 3 juillet 1816.) 

Dans l’un et l’autre cas , la demande doit 
être transmise au ministre par le préfet, qui 
y joint son propre avis ; et c’est sur le rap- 
port du ministre, chargé d’agréer définiti- 
vement le candidat, que la nomination est 
faite par le roi. 

L’arrêté de germinal an vi prescrivait un 


autre mode de présentation , qui n’est plus en 
vigueur , si ce n’est dans le cas où il s'agit 
d’augmentation de nombre ou de remplace- 
ment par suite de destitution. Ce mode n’of- 
frant aucune garantie réelle, il parait qu’on 
ne se fait pas scrupule de s’en écarter. 

La quatrième condition requise est relative 
à la garantie pécuniaire ; elle consiste dans un 
cautionnement, dont létaux est fixé, poul- 
ies agents de change de Paris , à 123,000 fr. 

5” Enfin les agents de change doivent se 
pourvoir d’une patente , et prêter serment. 

43. Les agents de change sont officiers pu- 
blics , et , en même temps , commerçants. 

Pour les actes qui leur sont attribués en 
qualité iV officiers publics (la constatation des 
cours et la négociation des rentes), leur com- 
pélence est absolue , leur entremise indis- 
pensable. 

Pour les actes qui leur sont plutôt attribués 
en leur deuxième qualité qu'en la première , 
comme, par exemple, la négociation des 
effets privés , leur compétence n'est pas telle- 
ment absolue que chacun ne puisse faire ses 
affaires par soi-même ; mais si on veut se ser- 
vir d’un intermédiaire, on ne peut pas en em- 
ployer d’autre que l’agent officiel. 

Les agents de change , ayant un monopole, 
ne peuvent pas refuser leur ministère à ceux 
qui le requièrent. 

Mais dans les villes où il n'existe pas d’a- 
gents de change , toute personne peut faire 
librement ceux des 3ctes de la profession d’a- 
gent de change qui ne supposent pas néces- 
sairement un caractère public , comme par 
exemple, ainsi que je l’ai déjà dit, la négo- 
ciation des effets privés. Dans ces villes , les 
agents de change peuvent, pour la négociation 
des effets publics, être suppléés, aux termes 
de la loi de 1819, par les notaires. 
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44. Les agents de change sont tenus : 

I)e se faire remettre les effets qu'ils sont 
chargés de vendre , ou les sommes nécessai- 
res pour payer ceux qu’ils sont chargés d’a- 
cheter (arrêté de prairial an x, art. 13); 

De délivrer des reconnaissances des effets 
qui leur sont confiés ; 

De consigner leurs opérations sur un car- 
net au moment même , et de les inscrire dans 
le jour sur un livre journal ( ibid, . , art. 11 
et 13); 

De remettre aux parties un bordereau si- 
gné d'eux , et constatant l’opération dont ils 
sont chargés (ibid. , et Code de commerce, 
art. 109) ; 

De garder le secret le plus inviolable à 
leurs clients (ibid., art. 19). 

4». Les agents de change ne peuvent , 
dans aucun cas et sous aucun prétexte : 

Faire des opérations de banque pour leur 
propre compte ; s’intéresser dans aucune en- 
treprise commerciale ; faire l’office de ban- 
quier pour leurs clients , en recevant ou 
en payant pour eux , ni se rendre garants de 
l’exécution des marchés dans lesquels ils 
s’entremettent (arrêté de prairial an x, et 
Code de commerce, art. 8B et 8G); 

Négocier des effets appartenant à des per- 
sonnes dont la faillite serait connue ; 

Transférer les rentes sur l’État ou les ac- 
tions de la banque affectées à des majorais 
(décrets des 1" mars et 21 octobre 1808), 
ni les pensions sur l'Étal ( loi du 8 nivôse 
an vi , art. 4 , et arrête du 7 thermidor an x , 
art. 2 ) ; 

Aliéner, sans autorisation de justice, les 
inscriptions de rente sur l’État , excédant un 


capital de 4 ,000 fr. , lorsqu'elles appartien- 
nent à des mineurs , des interdits , à des suc- 
cessions vacantes ou bénéficiaires , ou à tous 
autres incapables ( loi du 24 mars 1806; avis 
du conseil d’Étatdu 27 novembre 1807); 

Négocier des effets en blanc; 

Fournir leur ministère pour des jeux de 
bourse; 

Prêter leur nom à des agents non-commis- 
sionnés; 

Exiger ou recevoir aucune somme au delà 
du tarif; 

Se faire suppléer sur le parquet de la 
bourse, si ce n’est par un confrère, et s’as- 
sembler ailleurs que dans le local de la 
bourse , et à d'autres heures que celles offi- 
ciellement fixées. 

D’après l’art. 12 de l’arrêté du 20 germi- 
nal an ix , le cautionnement des agents de 
change est spécialement affecté à la garantie 
des condamnations qui pourraient être pro- 
noncées contre eux pour faits de charge. 

Quant à leurs honoraires, les agents de 
change de Paris ne peuvent percevoir moins 
d’un huitième ni plus d’un quart pour cent 
pour chaque opération au comptant ou à 
terme , ainsi que pour les négociations de 
lettres de change. ( Arrêté du 27 prairial an x ; 
arrêté du tribunal de commerce , du 26 mes- 
sidor an x , et délibération de la chambre 
syndicale, du 9 janvier 4819.) 

40. 11 est défendu â toutes personnes de 
s’immiscer en aucune façon dans les fonctions 
d’agent de change; et à tous négociants, de 
confier leurs négociations de bourse à tout 
autre qu'à un agent de change, sous peine 
d’amende, de dommages-intérêts envers les 
agents de change qui auraient souffert un 
préjudice, et de l’annulation des négocia- 
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La compagnie des agents de change doit 
Teiller â la conserralion de ses droits, et dé- 
noncer les contraventions aux tribunaux. 
(Arrêté de prairial an x.) 

Les agents de change, en cas de contra- 
vention aux prohibitions qui leur sont faites, 
sont passibles de la destitution et d'une 
amende. ( Arrêté de prairial an x , et arti- 
cles 83, 86 et 87 du Code de commerce.) 

Ils sont de plus, en cas de faillite , punis 
comme banqueroutiers. 

Ils encourraient les peines de la concussion, 
s'ils avaient exigé ou reçu quelque chose au 
delà des droits qui leur sont attribués par le 
tarif. (Arrêt du conseil d’État, du 30 août 
1720.) 

Lorsque la contestation repose sur un fait 
de contravention aux lois ou règlements , s’ils 
ne veulent pas se soumettre à l'avis de la 
chambre syndicale, cet avis est déféré aù 
procureur du roi , qui exerce les poursui- 
tes. (Ibid.) 

47. L’agent de change a une action contre 
ses clients en payement de ses émoluments, de 
ses avances , et des dommages-intérêts aux- 
quels il peut avoir droit; il peut toujours 
porter son action devant le tribunal civil; mais 
si l'opération dont il a été chargé constitue, 
de la part du client , un acte de commerce . 
il peut l’assigner devant le tribunal de com- 
merce. 

De son côté , le client a une action contre 
l'agent de change pour la remise des effets 
ou des sommes provenant des négociations 
dont il l’a chargé, pour les garanties légales 
dont l’agent de change est tenu , et pour 
les dommages-intérêts qu’il peut avoir en- 
courus. 

L’agent de change étant réputé commer- 
çant, toutes actions qui se réfèrent à son 
ministère peuvent être portées devant le 
tribunal de commerce, 

BHAVASD. 


Toute contestation entre deux agents de 
change, relativement è l’exercice de leurs 
fonctions; doit être portée d'abord , d’après 
la loi du 29 germinal an x , devant le syndic 
et les adjoints , qui sont autorisés à donner 
leur avis. 

Les fonctions d’agent de change cessent par 
la mort du titulaire, par sa démission et par 
sa destitution. 

SEéTION II. 

DtS COClTIItS. 

48. Les courtiers forment la deuxième es- 
pèce d'agents intermédiaires reconnus par la 
loi. 

Ils sont ainsi nommés de currere, courir, 
parce que, pour l'exercice de leurs fonctions, 
ils sont souvent en course. 

Les courtiers sont , comme les agents de 
change , officiers publics, et , en même temps, 
commerçants. 

Ce qui constitue leur caractère spécial et 
distinctif, c’est de préparer les négociations, 
de s'entremettre entre les parties , mais tou- 
jours en restant personnellement étrangers 
au contrat qui se forme par leur intermé- 
diaire. 

De tout temps le commerce a eu besoin 
d’agents qui s’interposassent entre les fabri- 
cants et les acheteurs, entre les marchands 
en gros et les revendeurs en détail ; il est 
donc à présumer que l’origine des courtiers 
remonte à une époque très-reculée. 

Jusqu'en 1786, on ne distinguait guère les 
courtiers des agents de change ; c’est seule- 
ment alors que, par un arrêt du conseil, une 
ligne de démarcation fut établie entre ces 
deux sortes d'agents. 

S 
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En 1791 , les fondions de courtiers tom- 
bèrent , comme celles des agents de change , 
dans le domaine public, et put les exercer 
qui voulut ; mais cet état de choses , qui pri- 
vait le commerce d’intermédiaires officiels, 
ne fut pas de longue durée. 

La loi du 38 vendémiaire an tv rétablit les 
courtiers , ainsi que les agents de change, et 
leur attribua des droits spéciaux. 

Le ministère des courtiers est forcé : non 
pas que toute personne ne puisse faire cllc- 
mème ses affaires sans leur entremise ; mais 
quand on veut se servir d’un intermédiaire , 
on ne peut en employer d’autre que l'agent 
officiel. C'est seulement pour la constatation 
du cours des marchandises, des assuran- 
ces , etc., que les courtiers sont exclusive- 
ment compétents. 

49. U n’y a qu’une seule espèce d’agents de 
change ; mais il y a plusieurs sortes de cour- 
tiers. Le Code parle de quatre, savoir : les 
courtiers 

De marchandises, 

D'assurances , 

Interprètes et conducteurs de navires, 

De transport , 

Auxquels il faut ajouter : les courliers- 
gourmcls-piqueurs de vins , institués par de- 
cret du 15 décembre 1813. 

Les différentes espèces de courtage, sauf 

(1) DECRET PORTANT RÉGIE MENT SUR LE 
COMMERCE DE TINS A PARIS. 

SECTION V. 

COCRTIERS-GOl'RMETS-PIQCEUtS DE VUS. 

13. Il sera nommé de» courliers-gourmels-pi- 
queurs devins. Leur nombre ne pourra excéder 
cinquante. 


le courtage de transport, peuvent être cu- 
mulées entre elles et avec les fonctions d'a- 
gent de change, lorsque, par l'acte de nomi- 
nation , le gouvernement autorise ce cumul. 
C’est le gouvernement , en effet , qui nomme 
les courtiers ; il peut en instituer même dans 
les villes où il n'y a ni bourse ni tribunal de 
commerce ; il a le droit d’en augmenter ou 
d’en diminuer le nombre. 

Les noms et les demeures des courtiers 
doivent être , comme ceux des agents de 
change, inscrits sur un tableau exposé à la 
bourse et dans l'auditoire du tribunal de com- 
merce. 

80. Les conditions et le mode de nomina- 
tion sont les mêmes pour les courtiers que 
pour les agents de change ; seulement le can- 
didat qui se présente pour obtenir le titre de 
courtier est tenu de subir préalablement un 
examen devant la chambre syndicale , tandis 
qu’on n’exige des agents de change d'autre 
garantie d’aptitude qu'un stage chez un no- 
taire ou chez un banquier, etc. 

Le mode d'installation est le même pour 
les courtiers que pour les agents de change ; 
ils doivent, comme eux, prêter serment et se 
pourvoir d’une patente. 

Les attributions des courtiers varient sui- 
vant les différentes espèces de courtage ; on 
peut voir dans le Code celles de chaque 
espèce de courtiers, et consulter, pour les 
courliers-gourmets-piqueurs de vins , le dé- 
cret du 18 décembre 1813, qui les a insti- 
tués (1). 

14. Leurs fonctions seront: 

1° De servir, exclusivement à tous autres, 
dans l’entrepôt, d’intermédiaires, quand ils en se- 
ront requis, entre les vendeurs et acheteurs de 
boissons; 

2° De déguster, it cet effet, lesdites boissons, et 
d’en indiquer fidèlement le cru et la qualité; 
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La compagnie îles courtiers tic commerce, 
comme celle des agents de change , est repré- 
sentée, surveillée et dirigée par une chambre 
syndicale , qui dresse, toutes les semaines, le 
bulletin du cours des marchandises. 

51. En cas de faillite, lorsqu'il y a lieu, 
avant que les créanciers aient pris une déter- 
mination au sujet du concordat , de procéder 
à la vente des marchandises ou â celle des 
meubles et effets , tels que comptoirs , usten- 
siles, etc., le juge-commissaire peut décider 
que la vente se fera , non à l’amiable , mais 
aux enchères , par l'entremise de courtiers , 
sans qu'il soit besoin que les marchandises 
soient comprises au tableau dressé eu exécu- 
tion du décret de 1812 et de l'ordonnance 
* 

5» De servir aussi, exclusivement à lous autres, 
d'experts en cas de contestation sur la qualité des 
vins, et d’allégation contre les voituriers et bate- 
liers arrivant sur les porls ou à l'entrepôt, que les 
vins ont été altérés ou falsifiés. 

15. Ils seront lenut déporter, pour se faire re- 
connaître dans l’exercice de leurs fonctions, une 
médaille d’argent aux armes de la ville, et portant 
pour inscription : Courlier-gourmet-piqueur 
de vins, si»... 

16. Ils seront nommés par notre ministre du 
commerce, sur la présentation du préfet de police, 
et à la charge de représenter un certificat de ca- 
pacité du syndic des marchands de vin. 

17. Ils fourniront un cautionnement de douze 
cents francs , qui sera versé à la caisse du mont- 
de-piété, et dont ils recevront un intérêt de quatre 
pour cent. 

18. Ils ne pourront faire aucun achat ou vente 
pour leur compte ou par commission, sous peine 
de destitution. 

19. Ils prêteront serment devant le tribunal de 
commerce du département de la Seine, et y feront 
enregistrer leur commission. 

20. Ils ne pourront percevoir, pour leur com- 
mission d’achat ou de dégustation comme experts, 
autre ni plus fort droit que celui de 75 centimes 
par pièce de î hectolitres et demi, payable moitié 
par le vendeur, moitié par l'acheteur. 

21 . Le tiers de ce droit sera mis en bourse com- 
mune , pour être réparti, tous les trois mois, éga- 


JW 

de 1818, et aussi , sans qu'il soit besoin de 
requérir l'autorisation préalable du tribunal 
de commerce, et de former des lots de vente. 
(Art. 486 de la loi du 28 avril 1838 sur les 
faillites , qui a remplacé l'art. 492 de l'an- 
cien texte du Code.) 

Hais, hors le cas de faillite, les courtiers 
ne peuvent procéder aux ventes publiques 
d’effets et marchandises , qu'en observant les 
conditions prescrites par les décrets des 
22 novembre 1811 et 17 avril 1812, et les or- 
donnances des I" juillet 1818 et 0 avril 1819. 

Aux termes de cette dernière ordonnance , 
ils peuvent vendre les elfcls et marchandises, 
hors de la bourse, soit qu'il y ail faillite ou 

lement entre tous les courtiers ; les deux autres 
parties appartiendront au courtier qui aura fait la 
vente. 

22. Ils nommeront entre eux, à la pluralité des 
voix, un syndic et six adjoints, lesquels formeront 
un comité chargé d'assurer ta discipline, de tenir 
la bourse commune, et d'administrer les affaires 
de la compagnie sous la surveillance du préfet de 
police, et l'autorité du ministre du commerce et 
des manufactures. 

23. Tout courtier-gourmet-piqueur de vins, con- 
tre lequel il sera porté plainte d'avoir favorisé la 
fraude à l’entrée des barrières, ou i la sortie de 
l’entrepôt, ou de toute autre manière, sera desti- 
tué par notre ministre du commerce, s'il reconnaît, 
après instruction faite par le préfet de police, que 
!a plainte est fondée. 

21. Tout individu exerçant frauduleusement tes 
fonctions desdits courtiers, sera poursuivi confor- 
mément aux règles établies h l’égard de ceux qui 
exercent clandestinement les fonctions de cour- 
tiers de commerce. 

23. Les courtiers de commerce près la bourse 
de Paris continueront toutefois l’exercice de leurs 
fonctions pour le commerce de vins, et pourront 
déguster, peser à l'aréomètre, et constater la qua- 
lité des eaux-de-vie et esprits déposés 5 l’entrepôt 
concurremment avec les courliers-gourmels-pi- 
queurs de vins. 

26. Notre ministre des manufactures et du com- 
merce est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


Digitized by Google 



TEXTES. 


60 DES SOCIÉTÉS, 

non , avec la permission du tribunal de com- 
merce, et même par lots moindres de 3,000 fr., 
à Paris, et de 1,000 fr. ailleurs, si le tribunal 
les a fixés au-dessous de ce chiffre. 


Les ordonnances du tribunal , à cet égard, 
doivent être motivées. 

Enfin , aux termes de la loi de douanes du 
21 avril 1818, les courtiers peuvent vendre 
les marchandises avariées par suite d’événe- 
ments de mer. 

Les courtiers sont tenus, comme les agents 
de change, d’avoir un livre journal et un 
carnet sur lequel ils inscrivent leurs opéra- 
tions. 

Ils ne peuvent pas rendre des marchandises 
appartenant à des faillis, et, pas plus que les 
agents de change , faire des opérations pour 
leur propre compte ; cette faculté , en effet, 
serait incompatible avec leur râle d'intermé- 
diaires et la connaissance qu’ils ont des inten- 
tions des deux parties. 

Les obligations et les défenses qui concer- 
nent les agents de change sont, en général , 
communes aux courtiers; mais on comprend 
que l’obligation de se faire remettre préala- 
blement les effets ou les sommes formant 
l’objet de la négociation , et de garder le 
secret sur la personne de leurs commettants, 
ne pouvait pas être imposée aux courtiers. 

Pour ce qui concerne les actions qui peu- 
vent être intentées par les courtiers contre 
leurs clients, ou vice versa , et les contesta- 
tions des courtiers entre eux , tout ce que 
j’ai dit à propos des agents de change leur 
est applicable. 

Les fonctions de courtier cessent par les 
mêmes causes que celles d’agent de change. 


ORDONNANCE. 

TITEI H, — DES AGENTS DE BANQUE ET COUHTIEBS. 

I. Défendons aux agents de banque et de 
change de faire le change , ou tenir banque 
pour leur compte particulier, sous leur nom 
ou sous des noms interposés , directement ou 
indirectement, à peine de privation de leur 
charge , et de quinze cents livres d’amende. 

II. Ne pourront aussi les courtiers de mar- 
chandises en faire aucun trafic pour leur 
compte , ni tenir caisse chez eux , ou signer 
des lettres de change par aval. Pourront néan- 
moins certifier que la signature des lettres de 
change est véritable. 

III. Ceux qui auront obtenu des lettres de 
répit, fait contrat d’atermoiement, ou fait 
faillite, ne pourront être agents de change 
ou de banque, ou courtiers de marchan- 
dises. 

mu ni. — des livres et registres des négo- 
ciants, RARCHANDS ET COURTIERS. 

H. Les agents de change et de banque tien- 
dront un livre journal dans lequel seront 
insérées toutes les parties par eux négo- 
ciées, pour y avoir recours en cas de contes- 
tations. 

IV. Les livres des agents de change et de 
banque seront cotés, signés et parafés par 
l’un des consuls, sur chaque feuillet, et men- 
tion sera faite, dans le premier, du nom de 
l’agent de change ou de banque , de la qualité 
du livre , s’il doit servir de journal ou pour la 
caisse, et si c’est le premier, second ou autre, 
dont sera fait mention sur le registre du greffe 
de la juridiction consulaire ou de l'hôtel de 
ville. 
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CODE DE COMMERCE. 

Trr«[ V. — DES DOC «SES DE COXEERCE, AGEXTS DE 
CHARGE ET COURTIERS. 

SECTION II. 

UES AGEXTS DE CHASSE ET COURTIERS. 

74. 1. a loi reconnaît, pour les actes (le com- 
merce, des agents intermédiaires; savoir, les 
agents de change et les courtiers. (Code de 
Hollande, art. 62.) 

75. Il y en a dans toutes les villes qui ont 
une bourse de commerce. Ils sont nommés 
par le roi. (Code de Hollande, art. 02) (1). 

76. 1. es agents de change constitués de la 
manière prescrite par la loi ont seuls le droit 
de faire les négociations des effets publics et 

(I) Belgique. Arrêté royal du 23 avril, con- 
cernant le mode de nomination des agents de 
change et courtier», ainsi que les règlements de 
police des bourses de commerce. 

Ltoeoi. D , ETC. 

Vu l’art. T 5 du Code de commerce , et *ur le rap- 
port de notre ministre de l’intérieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art, 1. A partir de la date du présent arrêté, 
toute nomination d'agents de change et de cour- 
tiers sera faite directement par nous. 

Art. s. Lorsqu'une place d’agent de change ou 
de courtier deviendra vacante, il en sera donné 
avis h notre ministre de l’intérieur par la cham- 
bre syndicale ou, àsondéfaut, par l’administra- 
tion communale de la place. 

Notre ministre de l’intérieur invitera la chambre 
de commerce et la chambre syndicale du lieu à lui 
présenter chacune une liste double de candidats. 

Art. 5. Nul ne sera nommé agent de change ou 
courtier, s’il ne justifie d’un certificat de capacité 
délivré par une commission ad hoc, qui sera nom- 
mée sur l'invitation de notre ministre de l’inté- 
rieur, chaque fois qu'il y aura des vacatures. 

Cette commission devra toujours être composée 
de deux membres de la chambre de commerce , de 
deux membres du tribunal de commerce, et de 
deux membres de la chambre syndicale des cour- 
tiers, à désigner respectivement par ces corps. 

Us certificats de capacité ne seront délivrés par 


autres susceptibles d’être cotés ; de faire pour 
le compte d'autrui les négociations de lettres 
de change ou billets, et de tous papiers com- 
merçâmes , et d’en constater les cours. Les 
agents de change pourront faire, concurrem- 
ment avec les courtiers de marchandises , les 
négociations et le courtage des ventes ou achats 
des matières métalliques. Ils ont seuls le droit 
d'en constater le cours. (Code de Hollande, 
art. 65 et 64.) 

77. Il y a des courtiers de marchandises , 
des courtiers d'assurances , des courliers in- 
terprètes et conducteurs de navires, des cour- 
tiers de transport par terre et par eau. 

78. Les courtiers de marchandises consti- 
tués delà manière prescrite par la loiont seuls 
le droit de faire le courtage des marchandises, 

ccttecommission qu’après que le» aspirants auront 
subi un examen sur les devoirs et les connaissances 
de leur profession. 

Art. 4. Dans les villes où il n’existerait pas, soit 
de chambre ou tribunal de commerce , soit de 
chambre syndicale des agents de change et 
courtiers (*), pour former la commission chargée 
d’examiner les candidats h ces sortes de charges, 
cette commission sera nommée par le gouverneur 
de la province, qui prendra, au préalable, l'avis de 
l’autorité locale. 

Art. 5. Les régences des villes où existent, et où 
seront établies des bourses de commerce, feront 
un règlement de police de la bourse, qui détermi- 
nera également les devoirs des agents de change et 
des courliers, ainsi que le taux de leurs salaires. 
Ce règlement sera soumis ù notre approbation 
dans le délai de six mois , h dater des présentes. 

Art. 6. Dan» le même délai , lesdite» régence» , 
après avoir pris l'avis de la chambre de commerce 
de leur ressort , nous adresseront leurs proposi- 
tions sur le nombre des agent* de change et cour- 
liers nécessaires au service de la bourse, et sur 
leur classification. 

Art. 7. Les agents de change et courtiers, ac- 
tuellement en exercice, sont maintenus dans leurs 
fonctions. 

(*) Les mots en italique, dans cet article et dans 
l'art. 2, ont été ajoutés a l'arrêté du 22 avril 1838 
par celui du 38 septembre 1 839. 
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J’en constater le cours; ils exercent, concur- 
remment avec les agents de change , le cour- 
tage des matières métalliques. ( Code de Hol- 
lande, art. Ci.) 

79. I,es courtiers d'assurances rédigent les 
contrats ou polices d’assurances, concurrem- 
ment avec les notaires; ils en attestent la 
vérité par leur signature , certifient le taux 
des primes pour tous les voyages de mer ou 
de rivière. (Code de Hollande, art. Ci.) 

80. Les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires font le courtage des affrètements : 
ils ont, en outre, seuls le droit de traduire, 
en cas de contestations portées devant les 
tribunaux, les déclarations, chartes-parties, 
connaissements, contrats, et tous actes de 
commerce dont la traduction serait néces- 
saire ; enfin, de constater le cours du fret ou 
du nolis. Hans les affaires contentieuses de 
commerce, et pour le service des douanes, ils 
serviront seuls de truchement à tous étrangers, 
maîtres de navire , marchands , équipages de 
vaisseau et autres personnes de mer. (Code de 
Hollande, art. 64.) 

81. Le même individu peut, si l'acte du 
gouvernement qui l'institue l’y autorise, cu- 
muler les fonctions d'agent de change, de 
courtier de marchandises ou d’assurances , et 
de courtier interprète et conducteur de na- 
vires. (Code de Hollande , art. 65.) 

82. Les courtiers de transport par terre et 
par eau, constitués selon la loi, ont seuls, 
dans les lieux où ils sont établis, le droit de 
faire le courtage des transports par terre et 
par eau : ils ne peuvent cumuler, dans aucun 
cas et sous aucun prétexte, les fonctions de 
courtiers de marchandises, d’assurances, ou 
de courtiers conducteurs de navires, dési- 
gnées aux art. 78, 79 et 80. 

85. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent 
être agents de change ni courtiers, s'ils n’ont 
clé réhabilités. 

81. Les agents de change et courtiers sont 


tenus d’avoir un livre revêtu des formes pres- 
crites par l’art. 11. 

Ils sont tenus de consigner dans ce livre , 
jour par jour, et par ordre des dates , sans 
ratures, interlignes ni transpositions , et sans 
abréviations ni chiffres , toutes les conditions 
des ventes, achats, assurances, négociations, 
et, en général, de toutes les opérations faites 
par leur ministère. (Code de Hollande, arti- 
cle 66.) 

85. Un agent de change, ou courtier, ne 
peut , dans aucun cas et sous aucun prétexte, 
faire des opérations de commerce ou de ban- 
que pour son compte. 

Il ne peut s’intéresser directement ni indi- 
rectement , sous son nom, ou sous un nom 
interposé, dans aucune entreprise commer- 
ciale. 

Il ne peut recevoir ni payer pour le compte 
de scs commettants. 

86. Il ne peut se rendre garant de l'exécu- 
tion des marchés dans lesquels il s’entremet. 

87. Toute contravention aux dispositions 
énoncées dans les deux articles précédents 
entraîne la peine de destitution, et une con- 
damnation d’amende, qui sera prononcée par 
le tribunal de police correctionnelle, et qui 
ne peut être au-dessus de trois mille francs , 
sans préjudice de l’action des parties en dom - 
mages et intérêts. (Code de Hollande , arti- 
cle 7 1 . ) 

88. Tout agent de change ou courtier desti- 
tué en vertu de l’article précédent, ne peut 
être réintégré dans ses fonctions. (Code de 
Hollande, art. 75.) 

89. En cas de faillite, tout agent de change 
ou courtier est poursuivi comme banquerou- 
tier. (Code de Hollande, art. 72.) 

90. Il sera pourvu , par des règlements 
d’administration publique, à tout ce qui est 
relatif à la négociation et transmission de 
propriété des effets publics. 
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ANALYSE. 

T a-t-il îles agents intermédiaires recon- 
nus par loi pour les actes de commerce? — 
Quels sont ces agents ? — 74. 

Où y en a-t-il?— Par qui sont-ils nommés? 
— 75. 

Quelles sont les attributions des agents de 
change? — 76. 

Combien y a-t-il d'espèces de courtiers? 
-77. 

Quelles sont les attributions des courtiers 
de marchandises? — 78. 

Quelles sont les attributions des courtiers 
d'assurances? — 79. 

Quelles sont les attributions des courtiers 
interprètes et conducteurs de navires? — 80. 

I.e cumul des fonctions d’agent de change 
et de courtier est-il permis? — Dans quelle 
limite et à quelle condition ? — 81 . 

Quelles sont les attributions des courtiers 
de transport par terre et par eau ? — 82. 

Quels sont ceux qui ne peuvent être ni 
agents de change ni courtiers? — 83. 

Les agents de change et courtiers sont-ils 
tenus d’avoir un livre spécial? — De quelles 
formes doit-il être revêtu ? — Que doivent- 
ils y consigner? — 84. 

N'y a-t-il pas des opérations interdites aux 
agents de change et aux courtiers? — Quelles 
sont-elles? — 83. 

Quels sont les marchés dont il leur est dé- 
fendu de garantir l’exécution ? — 86. 

Quelle est la peine de louté contravention , 
de la part des agents de change et des cour- 
tiers, aux prohibitions qui leur sont faites? 
-87. 

Un agent ou un courtier destitué n’est-il 
pas frappé d’une incapacité spéciale? — De 
laquelle ? — 88. 

En cas de faillite, comment doivent-ils être 
loursuivis? — 89. 
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Comment sera-il pourvu à tout ce qui est 
relatif à la négociation et à la transmission 
des effets publics ? — 90. 


CHAPITRE VHI. 

DES COMMISSIONNAIRES. 


SECTION I. 

no costxat os coMissios rr de ses srrsTS. 

52. Les commissionnaires sont des agents 
intermédiaires qui contractent pour autrui, 
mais en leur nom propre; en quoi ils dif- 
fèrent des mandataires , qui contractent pour 
le compte de leur mandant et en son nom. 

Indépendamment de l’impossibilité pour 
les commerçants de suffire par eux-mêmes à 
toutes les opérations de leur commerce , et 
de conclure personnellement toutes leurs 
négociations, le besoin de la célérité et du 
secret a fait établir les commissionnaires. 

En effet, la célérité , si nécessaire aux opé- 
rations commerciales, serait entravée si celui 
qui traite avec un fondé de pouvoir n'avait d'ac- 
tion que contre celui qui a donné le pou- 
voir ; le temps qu’il faudrait pour sc procurer 
des renseignements sur la solvabilité de l’o- 
bligé ferait perdre les occasions les plus favo- 
rables. De plus, le secret, d’où , le plus sou- 
vent , dépend le succès , serait impossible s’il 
fallait , à chaque opération, nommer celui 
qu'elle concerne. 

C’est dans le but d’éviter ces inconvénients 
que le contrat de commission a été intro- 
duit. 

Il n'y a pas d'acte de commerce qui ne 
puisse se faire par l’entremise d’un commis- 
sionnaire. 
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Les commissionnaires s'obligent person- 
nellement envers ceux avec qui ils contrac- 
tent ; tandis que le mandataire n’oblige que 
son mandant. Le mandataire n'a droit à un 
salaire qu’autant qu’il l’a stipulé ; le commis- 
sionnaire, qui engage sa responsabilité, n’a 
pas besoin de le stipuler ; il y a toujours 
droit, à moins de renonciation de sa part. 

Ce que je viens de dire suffit pour empê- 
cher de confondre les commissionnaires, soit 
avec les mandataires, soit avec les agents de 
change et courtiers, qui sont d’ailleurs des 
officiers publics , soit avec de simples com- 
mis, qui sont au service d’un individu, et 
non du public. 

Ç I". — Du contrat de commission. 

155. Le contrat de commission est consen- 
suel. 

La commission peut se donner verbale- 
ment ou par écrit, ou tacitement. 

11 y a de ma part commission tacite , par 
exemple, lorsque , sachant qu’une opération 
se fait pour mon compte , et pouvant l’em- 
pêcher, je ne m’y oppose pas. 

Pareillement , la commission peut être ac- 
ceptée verbalement , ou par écrit , ou taci- 
tement, par exemple, lorsque le commis- 
sionnaire exécute l'ordre qui lui a été adressé. 
C’est même de cette dernière manièreque, d’or- 
dinaire, la commission est acceptée , le com- 
missionnaire ne faisant assez souvent connaître 
son acceptation que par Texéculion de l’ordre. 

La commission peut être donnée par toute 
personne , commerçante ou non , à toute per- 
sonne exerçant ou non la profession de com- 
missionnaire. Elle peut être donnée aussi bien 
par un être collectif, comme une société , que 
par un individu, et réciproquement, à un 
être collectif aussi bien qu’à un individu. 

Toute société en nom collectif, en com- 


mandite, en participation, et même anonyme , 
peut recourir à un commissionnaire pour ses 
opérations, et exercer elle-même la profession 
de commissionnaire. On aurait tort d'induire 
le contraire de l’art. 91 , qui , ayant en vue 
les cas les plus ordinaires, dit : « Le commis- 
sionnaire est celui qui agit en son propre nom 
ou sous un nom social, pour le compte d'un 
commettant » : parce que , en réalité , ce n’est 
guère qu'en nom collectif ou en commandite 
que la commission se fait en société, ce qui, 
d'ailleurs , est rare. 

La commission se dissout par la volonté du 
commettant, qui est toujours libre de retirer 
au commissionnaire les pouvoirs qu’il lui a 
conférés. 

Elle cesse aussi par la renonciation du 
commissionnaire, pourvu que cette renoncia- 
tion soit faite de bonne foi , et non à contre- 
temps. 

Elle cesse également par la mort , la fail- 
lite ou la déconfiture soit du commettant, soit 
du commissionnaire. 

§ 2.— Obligations du commissionnaire. 

B4. Le commissionnaire participe de la 
double qualité de mandataire et de déposi- 
taire. 

Il est tenu d'apporter à la garde des mar- 
chandises qui lui sont adressées le même soin 
que pour celles dont il est propriétaire , et il 
est responsable de la perte survenue par sa 
négligence. 

II ne peut employer à son propre usage la 
chose à lui remise par son commettant; il ne 
peut se dispenser de la restituer aussitôt que 
le commettant la réclame. 

Le commissionnaire , étant salarié , est sou- 
misà une responsabilité rigoureuse; ilrépond 
non-seulement de son dol, mais de ses fautes , 
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même légères. II serait passible , en général , 
de dommages-intérêts , s’il n'inFormait pas 
son commettant du cours des marchandises, 
et de toute autre circonstance qui pourrait 
l'intéresser; si, sans un motif reconnu légi- 
time, il laissait passer, ou n'attendait pas 
l’époque Usée par son commettant pour l’opé- 
ration ; s’il achetait ou vendait à un prix autre 
que celui indiqué ; s’il ne mettait pas assez 
d’activité à faire rentrer les fonds dont il doit 
rendre compte. 

J 3. — Obligation» du commettant. 

53. Le commettant doit rembourser au 
commissionnaire le montant de ses avances, 
intérêts et frais, alors même que, par le fait, 
il n’en aurait pas profité, pourvu qu'il n’y ait 
aucune faute à reprocher au commission- 
naire; il doit lui payer le droit de commission, 
lequel est double ou simple, suivant que le 
commissionnaire répond ou non des insolva- 
bilités. Ce droit, lorsqu'il est double, s'ap- 
pelle du croire (des mots italiens : del cre- 
dere, avoir confiance). Dans le cas où le 
double droit est dû ( ce qui dépendra de la con- 
vention des parties ou de l’usage de la place), 
le commissionnaire réunit en quelque sorte à 
cette qualité celle d’assureur,- et alors aussi 
il reçoit d’abord le droit ordinaire de commis- 
sion , et, en sus, une somme égale , en quel- 
que sorte , à titre de prime. 

Le commettant doit aussi indemniser le 
commissionnaire de toutes les pertes qui ont 
été la suite de l’exécution du mandat. 

$ 4. — Rapport» du commettant et du 
. commissionnaire avec tes tiers. 

56. Dans ses rapports avec les tiers, le 
commissionnaire , seul obligé ou seul créan- 
cier, a tous les droits et toutes les charges at- 
tachées à cette double qualité. En un mot , 
ses rapports avec les tiers sont les mêmes que 
s’il avait agi pour son propre compte. 

BRAVARD. 
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Les tiers n’ont pas d’action contre le com- 
mettant ; car ce n’est pas avec lui qu’ils ont 
contracté , et souvent même ils ignorent jus- 
qu'à son nom. 

Ils peuvent seulement exercer contre lui 
les droits du commissionnaire. 

Réciproquement , le commettant , n'ayant 
point contracté avec les tiers , ne peut avoir 
contre eux aucune action directe. Il peut seu- 
lement exercer les droits du commission- 
naire. Mais, dès que l’intérêt des tiers est 
hors de cause, ce sont les principes du man- 
dat qu’il faut appliquer; et, en conséquence, 
le commettant se trouve substitué au com- 
missionnaire. 

S 5. — Privilège du commissionnaire. 

87. A la différence du mandataire, le com- 
missionnaire, indépendamment de l'action 
personnelle contre le mandant en rembourse- 
ment de ses avances , intérêts et frais , a de 
plus, et de plein droit, un privilège pour 
sûreté de ce remboursement. 

Par une dérogation au droit civil, on n’exige 
pas ici l'accomplissement des conditions vou- 
lues pour la constitution du privilège en ma- 
tière de gage, telles que la remise de la chose, 
la rédaction d'un acte , etc.; conditions qu'en 
matière de commission il eût été trop difficile 
de remplir; on a voulu d’ailleurs encourager 
par là, dans l’intérêt du commerce en géné- 
ral et des commerçants en particulier, les 
commissionnaires à faire des avances à leurs 
commettants. 

Aux termes de l’art. 95, ce privilège 
n’est accordé aux commissionnaires vendeurs 
qu’autant : 

1° Que les marchandises leur sont expé- 
diées d’une autre place. Mais il ne parait pas 
nécessaire que le commettant et le commis- 
sionnaire résident dans des lieux différents; 
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2° Que les marchandises sont à la disposi- 
tion du commissionnaire, ou, au moins, 
qu’il peut justifier par une lettre de voiture 
que l’expédition lui a été faite ; 

3° Que les avances ont été faites en vue des 
marchandises , en considération de cette ga- 
lantie; mais il n'est pas nécessaire que le 
commissionnaire en filt déjà nanti au mo- 
ment où il a fait ces avances. 

Si le commettant et le commissionnaire ré- 
sidaient dans le même lieu , et que les mar- 
chandises s’y trouvassent aussi , le commis- 
sionnaire auquel on les aurait remises pour 
les vendre ne pourrait alors jouir du privi- 
lège qu’en se conformant aux dispositions du 
Code civil sur le gage. (Code de commerce , 
art. 93.) 

Mais si le commettant et le commissionnaire 
ne résidaient pas dans le même lieu , il fau- 
drait , je pense, contre l’opinion de M. Par- 
dessus , accorder le privilège au commission- 
naire, quoique les marchandises ne lui 
eussent pas été expédiées d’une autre place. 
Dans ce cas , il y aurait trop de difficulté en- 
core à remplir les conditions prescrites par le 
Code civil pour le gage. 

Quoi qu'il en soit, c’est sur la valeur de la 
chose que s'exerce le privilège du commis- 
sionnaire, et, alors même qu’il y aurait eu 
vente et livraison pour le compte du commet- 
tant , le commissionnaire n’en serait pas moins 
privilégié sur le prix , qu’il Petit déjà reçu 
ou non. 

D’après la loi du 8 septembre 1830, les 
actes de prêts sur dépôts ou consignations de 
marchandises, fonds publics français et ac- 
tions des compagnies d'industrie et de fi- 
nance , dans le cas prévu par l'art. 93 du Code 
de commerce , sont admis à l’enregistrement 
moyennant le droit fixe de 2 francs. 


SECTION II. 

DES COBHISSIOSSAIBES DE TRANSPORT. 

38. L’avantage spécial de l’institution de 
ces commissionnaires, c’est de faciliter l’en- 
voi des marchandises dans toutes les parties 
du monde commercial , de rapprocher les 
localités les plus éloignées, et de combler les 
distances. 

Les commissionnaires de transport, en 
effet , font profession de faire parvenir, au 
lieu désigné par les expéditeurs, les marchan- 
dises que ceux-ci leur confient dans cette vue. 

Moyennant le salaire convenu avec le com- 
mettant, ils prennent à leur charge le prix du 
transport , qu'ils règlent avec le voiturier en 
leur nom et pour leur propre compte. 

Le contrat de commission de transport, 
véritable contrat de louage, est consensuel. 

Il peut se former par un consentement 
exprès ou tacite, et se prouver par acte 
authentique ou sous seing privé, par té- 
moins, etc. 

39. L’acte qui lui sert le plus fréquemment 
de preuve, c’est la lettre de voilure, qui en 
suppose nécessairement la préexistence. 

La lettre de voiture doit contenir diverses 
énonciations , dont les principales sont : 

Les noms et le domicile du commission- 
naire, du voiturier et de celui à qui la mar- 
chandise est adressée (la loi n’exige pas que 
celui pour le compte duquel la marchandise 
est expédiée soit désigné, car alors il serait 
privé de l’avantage du secret, qu’il peut avoir 
intérêt à garder) ; 

La nature des objets à transporter, leur 
désignation, et le prix de la voiture; 
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I,e délai du transport et l'indemnité due 
pour cause de retard. 

Elle doit être copiée par le commissionnaire 
sur un registre, et signée par lui. 

Elle fait foi entre les parties de la vérité et 
de la sincérité de ses énonciations et forme 
entre elles un contrat. 

Du reste, l’omission de quelques-unes des 
énonciations requises ne l’invaliderait pas ; 
seulement, celui que ces énonciations intéres- 
seraient serait dans la néessité d’y suppléer 
par d'autres moyens de preuve , dont il pour- 
rait manquer. 

Il ne parait pas que la lettre de voiture 
doive être rédigée en double original; elle 
serait, selon moi, cessible par endossement 
si elle contenait la clause à ordre. 

Elle est assujettie au timbre de dimension ; 
mais non lorsque le propriétaire fait conduire, 
par ses propres voituriers et domestiques ou 
fermiers, le produit de ses récoltes. (Décret 
du 5 janvier 1800.) 

60. Le commissionnaire de transport est 
soumis à une responsabilité d’autant plus ri- 
goureuse qu'il est salarié , et qu'il est consi- 
déré comme un dépositaire nécessaire. Il 
serait donc passdde de dommages-intérêts 
pour peu qu'il fût en faute. 11 répond du 
retard qu'éprouve i'arrivéedes marchandises, 
à moins que ce retard ne soit la suite d’une 
force majeure qui ne puisse, en aucune façon, 
lui être imputée ; et la preuve de la force ma- 
jeure est à sa charge. 

Si les dommages-intérêts n'ont pas été ré- 
glés d’avance par la lettre de voiture , ils le 
seront par le tribunal, qui prendra en consi- 
dération la durée du retard , et l’importance 
du dommage éprouvé. 

Le commissionnaire de transport , respon- 


sable des marchandises jusqu'à leur arrivée, 
est garant des faits des commissionnaires in- 
termédiaires qu’il emploie, quand même ces 
intermédiaires seraient connus de l’expédi- 
teur. Mais il peut stipuler qu’il ne répondra 
que de ses propres faits. 

La responsabilité de l’expéditeur est moins 
étendue; car, en général, il ne répond que 
du choix qu'il a fait du commissionnaire ou 
du voiturier. 

Si ce choix ne peut lui être imputé à faute, 
la perte ou les avaries qui surviendraient dans 
le trajet, fût-ce par la faute ou la négligence 
de ceux qui effectuent le transport, ne le con- 
cernent pas; car, à moins de stipulation con- 
traire, la marchandise voyage aux risques de 
celui à qui elle appartient. 

SECTION III. 

Des VOITCRIERS ET DES EXTREPBEXECR5 DE V0ITC1ES 
PDBL1QCÏS. 

5 1". Voituriers. 

61 . I.c voiturier est celui qui fait sa profes- 
sion de transporter d'un lieu à un autre les 
marchandises ou effets qui lui sont remis à 
cette fin. 

Le voiturier, ne répondant que de scs faits, 
ne peut s'affranchir de cette responsabilité 
par aucune stipulation. Du reste, sa respon- 
sabilité a pour objet, comme celle du com- 
missionnaire , le retard , les avaries et la 
perte ; elle cesse pareillement dans le cas de 
force majeure. C’est aussi à lui , quand il 
allègue la force majeure, à la prouver. 

La responsabilité des commissionnaires et 
des voituriers devait être, par sa nature, li- 
mitée à un temps très-court. Aussi la loi dé- 
clare-t-elle toute action contre eux éteinte 
par un très-bref délai;cc délai est de six mois 
ou d'un an , suivant qu'il s’agit d’une expédi- 
tion à l'intérieur de la France ou à l’étranger, 
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et il court , en cas de perte , du jour où le 
transport aurait dû être effectué , et , en cas 
d’avaries , du jour où la remise aura été faite 
au destinataire. Quand il y a fraude ou infi- 
délité , la loi ne limite pas la durée de l’action. 

De plus , le Code admet une fin de non-re- 
cevoir en faveur du voiturier et du commis- 
sionnaire, lorsqu’il y a eu , tout à la fois, 
réception des marchandises et payement du 
prix, toujours sans préjudice des cas de fraude 
et d'infidélité. 

Enfin la loi a prévu le refus que ferait le 
destinataire de recevoir les marchandises, ou 
de payer, en tout ou en partie, le prix du 
transport , etc. ; et elle a prescrit , en consé- 
quence, des mesures conservatoires. Ainsi 
l’état des objets doit être vérifié et constaté 
par experts ; le dépôt ou le séquestre peut 
être ordonné. 

La loi a dû aussi pourvoir aux intérêts du 
voiturier : c’est pourquoi elle a décidé que la 
vente des objets pourrait être ordonnée en sa 
faveur, jusqu’à concurrence du prix du trans- 
port. 

Mais , il importe de le remarquer , toutes 
ces dispositions ne concernent que le voitu- 
rier et les commissionnaires, principaux ou 
intermédiaires , dans leurs rapports , soit avec 
lui , soit entre eux. 

Elles ne sauraient être étendues aux rapports 
réciproques de l'expéditeur et du destinataire. 

S 2. — Entrepreneurs de voitures publiques. 

62. Les entrepreneurs de voitures publiques 
sont garants , comme les commissionnaires 
en général, des faits de leurs agents et préposés. 

Ils répondent pareillement du retard dans 
le transport des personnes et des marchan- 
dises , des avaries et des pertes , si ce n’est 
dans le cas de force majeure. 


Ils doivent inscrire, sur un registre, les 
effets des voyageurs , et même la valeur de 
ces effets , s’ils en sont requis. A défaut de 
déclaration de la valeur , ils ne peuvent pas , 
ce me semble , se refuser à payer une indem- 
nité équivalente à la valeur justifiée des effets 
perdus. Le soin que prennent certaines ad- 
ministrations de messageries d'énoncer , sur 
les bulletins remis par elles aux voyageurs, 
une certaine somme (ISO fr.) à laquelle elles 
déclarent restreindre leur responsabilité , ne 
me parait pas pouvoir faire loi pour le voya- 
geur. 

Un décret du 18 août 1810 a réglé les for- 
malités de la vente des effets confiés à des 
entreprises de roulage, de messageries, etc. 
et non réclamés. Voici le texte de ce décret : 

Art. 1 . Les ballots , caisses , malles , paquets 
et tous autres objets qui auraient été confiés, 
pour être transportés dans l’intérieur de l’em- 
pire, à des entrepreneurs, soit de roulage, 
soitde messageries par terre ou par eau , lors- 
qu’ils n'auront pas été réclamés dans le délai 
de six mois à compter du jour de l’arrivée au 
lieu de leur destination, seront vendus par 
voie d’enchère publique , à la diligence de la 
régie de l'enregistrement et après l'accomplis- 
sement des formalités suivantes : 

2. A l’expiration du délai qni vient d'être 
fixé , les entrepreneurs de messageries et de 
roulage devront faire aux préposés de la 
régie de l’enregistrement la déclaration des 
objets qui se trouveront dans le cas de l’arti- 
cle précédent. 

5. Il sera procédé par le juge de paix, en 
présence des préposés de la régie de l'enre- 
gistrement et des entrepreneurs de message- 
ries ou de roulage , à l’ouverture et à l’in- 
ventaire des ballots, malles, caisses et paquets. 

4. Les préposés de la régie de l’enregistre- 
ment seront tenus de faire insérer dans les 
journaux , un mois avant la vente des objets 
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non réclamés , une note indiquant le jour et CODE DE COMMERCE, 

l'heure Osés pour cette vente , et contenant 

en outre les détails propres à ménager aux vit** vi.— sis coxhissiorsaires. 

propriétaires de ces objets la faculté de les 

reconnaître et de les réclamer. SECTION I". 


5. Il sera fait un état séparé du produit de 
ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans 
un nouveau délai de deux ans i compter du 
jour de la vente, quelque réclamation suscep- 
tible d’être accueillie. 

6. Les préposés de la régie de l’enregistre- 
ment et ceux de la régie des droits réunis 
sont autorisés , tant pour s’assurer de la sin- 
cérité des déclarations ci-dessus prescrites 
que pour y suppléer, à vérifier les registres 
qui doivent être tenus par les entrepreneurs 
de messageries ou de roulage. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE Tl. — à RT. VIII. 

Aucun prêt ne sera fait sous gage qu’il n’y 
en ait un acte par-devant notaire , dont sera 
tenu minute , et qui contiendra la somme 
prêtée , et les gages qui auront été délivrés, 
à peine de restitution des gages , à laquelle le 
préteur sera contraint par corps , sans qu’il 
puisse prétendre de privilège sur les gages , 
sauf à exercer ses autres actions. 

IX. Les gages qui ne peuvent être exprimés 
dans l’obligation seront énoncés dans une 
facture ou inventaire , dont sera fait mention 
dans l'obligation ; et la facture ou inventaire 
contiendra la quantité, qualité, poids et me- 
sure des marchandises ou autres effets donnés 
en gage, sous les peines portées par l’article 
précédent. 


SIS CODUSSIORKAIItlS ES GÊRÉRAt. 

91. Le commissionnaire est celui qui agit en 
son propre nom, ou sous un nom social, pour 
le compte d’un commettant. (Code de Hol- 
lande, art. 76. ) 

93. Les devoirs et les droits du commis- 
sionnaire, qui agit au nom d’un commettant, 
sont déterminés par le Code civil , liv. III, 
lit. XIII. [(Code de Hollande, art. 77, 78 
et 79.) 

93. Tout commissionnaire qui a fait desavan- 
ces sur des marchandises à lui expédiées d’une 
autre place pour le compte d’un commettant, 
a privilège, pour le remboursement de ses 
avances, intérêts et frais, sur la valeur des 
marchandises , si elles sont à sa disposition , 
dans scs magasins , ou dans un dépôt public, 
ou si , avant qu’elles soient arrivées , il peut 
constater, par un connaissement, ou par une 
lettre de voiture , l'expédition qui lui en a été 
faite. ( Code de Hollande, art. 80 et 81 . ) 

94. Si les marchandises ont été vendues et 
livrées pour le compte du commettant, le 
commissionnaire se rembourse, sur le pro- 
duit de la vente , du montant de ses avances , 
intérêts et frais, par préférence aux créanciers 
du commettant. (Code de Hollande, art. 82.) 

93. Tous prêts , avances ou payements qui 
pourraient être faits sur des marchandises dé- 
posées ou assignées par un individu résidant 
dans le lieu du domicile du commissionnaire , 
ne donnent privilège au commissionnaire ou 
dépositaire qu’aulant qu’il s’est conformé aux 
dispositions prescrites par le Code civil, li- 
vre III, titre XVII, pour les prêts sur gages 
ou nantissements. (Code de Hollande, art. 83.) 
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SECTION II. 


CES CORXISSIONVAIRES POUR LES TRANSPORTS PAR 
TERRE ET PAR EAC. 

96. Le commissionnaire qui se charge d'un 
transport par terre ou par eau est tenu d’in- 
scrire sur son livre journal la déclaration de 
la nature et de la quantité des marchandises, 
et , s’il en est requis , de leur valeur. ( Code de 
Hollande , art. 86.) 

97. 11 est garant de l’arrivée des marchandi- 
ses et effets dans le délai déterminé par la lettre 
de voiture , hors les cas de la force majeure 
légalement constatée. (C. de Holl., art. 87. ) 

98. 11 est garant des avaries, ou pertes de 
marchandises et effets , s'il n’y a stipulation 
contraire dans la lettre de voiture , ou force 
majeure. ( Code de Hollande, art. 88. ) 

99. Il est garant des faits du commission- 
naire intermédiaire auquel il adresse les mar- 
chandises. ( Code de Hollande, art. 89. ) 

100. I.a marchandise sortie du magasin du 
vendeur ou de l’expéditeur , voyage , s'il n'y a 
convention contraire, aux risques et périls de 
celui à qui elle appartient , sauf son recours 
contre le commissionnaire et le voiturier char- 
gés du transport. 

101. La lettre de voiture forme un contrat 
entre l'expéditeur et le voiturier , ou entre 
l'expéditeur, le commissionnaire et le voitu- 
rier. (Code de Hollande, art. 90. ) 

103. La lettre de voiture doit être datée. 

Elle doit exprimer : — La nature et le poids 
ou la contenance des objets à transporter;— le 
délai dans lequel le transport doit être effectué. 

Elle indique : — Le nom et le domicile 
du commissionnaire par lequel le transport 
s’opère , s'il y en a un ; — le nom de celui à qui 
la marchandise est adressée ; — le nom et le 
domicile du voiturier. 

Elle énonce : — Le prix de la voiture ; — 
l'indemnité due pour cause de retard. 


Elle est signée par l'expéditeur ou le com- 
missionnaire. 

Elle présente en marge les marques et nu- 
méros des objets à transporter. 

La lettre de voiture est copiée par le com- 
missionnaire sur un registre coté et parafé , 
sans intervalle et de suite. ( Code de Hollande , 
art. 90. ) 

SECTION III. 

»B VOJTCRIER. 

103. 1.e voiturier est garant de la perte des 
objets à transporter, hors les cas de la force 
majeure. 

Il est garant des avariesau très que celles qui 
proviennent du vice propre de la chose ou de 
la force majeure. (Code de Hollande, art. 91.) 

101. Si, par l'effet de la force majeure, le 
transport n’est pas effectué dans le délai con- 
venu , il n’y a pas lieu à indemnité contre le 
voiturier pour cause de retard. (Code de Hol- 
lande , art. 93. ) 

108. La réception des objets transportés et 
le payement du prix de la voiture éteignent 
toute action contre le voiturier. ( Code de 
Hollande , art. 93. ) 

106. En cas de refus ou contestation pour 
la réception des objets transportés , leur état 
est vérifié et constaté par des experts nom- 
més par le président du tribunal de com- 
merce , ou , à son défaut, par le juge de paix, 
et par ordonnance au pied d’une requête. 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport 
dans un dépôt public, peut en être ordonné. 

I.a vente peut en être ordonnée en faveurdu 
voiturier, jusqu’à concurrence du prix de la 
voiture. (Code de Hollande, art. 94.) 

107. Les dispositions contenues dans le pré- 
sent titre sont communes aux maîtres de ba- 
teaux, entrepreneurs de diligences et voitures 
publiques. (Code de Hollande, art. 96.) 
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108. Toutes actions contre le commission- 
naire et le voiturier , à raison de la perte ou 
de l'avarie des marchandises, sont prescrites 
après six mois pour les expéditions dans l'in- 
térieur de la France, et après un an pour 
celles faites à l’étranger; le tout à compter, 
pour les cas de perte , du jour où le trans- 
port des marchandises aurait dù être effectué, 
et pour les cas d’avarie , du jour où la remise 
des marchandises aura été faite; sans préju- 
dice des cas de fraude ou d'infidélité. ( Code 
de Hollande, art. 99.) 


ANALYSE. 

Qn'cst-ce qu’un commissionnaire? — 91. 

Quels sont les devoirs et les droits d'un 
commissionnaire qui agit au nom d'un com- 
mettant? — 92. 

A quelles conditions un commissionnaire 
qui a fait des avances sur des marchandises 
a-t il privilège pour le remboursement de ces 
avances , intérêts et frais ? — 93. 


Aux risques de qui la marchandise voyage- 
t-elle?— 100. 

La lettre de voiture forme-t-elle un con- 
trat? — Entre quelles personnes? — 101. 

Quelles sont les formalités requises pour la 
lettre de voiture? — Que doit-elle exprimer? 
— Que doit-elle présenter en marge ? — Par 
qui doit-elle être signée , et par qui copiée sur 
un registre? — 102. 

Dans quel cas le voiturier est-il ou non ga- 
rant de la perte et des avaries des objets à 
transporter? — 103. 

Lorsque le transport n’est p3s effectué dans 
le délai convenu, y a-t-il toujours lieu à in- 
demnité contre le voiturier? — 101. 

Quid, si les objets transportés ont été 
reçus cl le prix du transport payé? — 103. 

Dans quel cas et après quelles formalités 
le dépôt des objets transportés peut-il être 
ordonné?— Dans quel cas et jusqu'à concur- 
rence de quelle somme la vente de ces objets 
peut-elle être ordonnée en faveur du voitu- 
rier?— 10G. 


Quid, si les marchandises ont été vendues 
et livrées pour le compte du commettant? 
-94. 

Quelles sont les conditions requises pour 
que les prêts, avances ou payements faits sur 
des marchandises consignées par un individu 
résidant dans le lieu du domicile du commis- 
sionnaire ou dépositaire soient privilégiés? 
— 93. 


Quelles sont les dispositions applicables 
aux entrepreneurs de diligences et de voitu- 
res publiques? — 107. 

I'ar quel laps de temps les actions contre 
le commissionnaire et les voituriers, à raison 
de la perte et avaries des marchandises, se 
prescrivent-elles? — 108. 


Que doit inscrire sur son livre journal le 
commissionnaire qui se charge d'un transport 
par terre ou par eau ? — 9G. 

Dans quel cas est-il ou non garant de l’ar- 
rivée des marchandises et effets dans le délai 
déterminé par la lettre de voiture? — 97. 

Dans quel cas est-il ou non garant des 
avaries ou pertes des marchandises et effets ? 
-98. 

Quid, des faits du commissionnaire inter- 
médiaire auquel il adresse les marchandises? 
-99. 


FORMULES. 

COMMISSION SPÉCIALE DONNÉE PAR UN 
COMMERÇANT A UN COMMISSIONNAIRE. 

Je soussigné, Pierre Boulry, négociant, 
demeurant à... 

Donne par le présent commission au sieur 
Dalbert, demeurant à... de, pour moi et en 
mon nom, recevoir de Vincent, messager 
de... (ou de Duval , voiturier, venant de... 
ou de M. Tilhuy , capitaine du bâtiment la 
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Jeune Hélène , expédié de...) les marchan- 
dises suivantes ( désigner les marchandi- 
ses ) : d’après les lettres d’avis ou de voilure 
que je lui ai remises ; d’acquitter le prix des 
lettres de voiture , de prendre connaissance 
desdites marchandises, de faire tenir compte 
audit messager (ou voiturier, ou capitaine) 
des avaries et retards ; d’entreposer lesdites 
marchandises dans ses magasins , jusqu'à or- 
dre de vente ou d'expédition. 

Ou de prendre de Henri Duparc, négo- 
ciant à... livraison de... ( désigner la nature 
et la qualité des marchandises) que ledit 
H. Duparc m’a vendues, d’en vérifier la na- 
ture, qualité , poids ou mesure , et , en cas de 
défectuosité, vices et défaut de poids et me- 
sure, faire constater l’état de ladite livraison. 

Ou de vendre les marchandises que je lui 
ai adressées le. . . par ( désigner la voiture ) , 
à la charge de ne les vendre qu’au prix de... 
comptant, ou à effet de... mois , à mon ordre, 
souscrit par personnes solvables , et dont il 
sera garant et responsable. 

Ou d’acheter pour moi (désigner les mar- 
chandises, leur nature et quantité) au 
prix de... payables comptant, ou en mes 
effets, à... de date. 

I.e tout à la charge de ma part du droit 
de commission de... (désigner le prix de la 
commission ) et du remboursement de tous 
frais, dépenses, avances et droit de magasin 
et dépôt , et en outre des intérêts à raison 
de... pour cent pour les sommes par lui dé- 
boursées. 

A... ce... ( Signature .) 


COM MIflSIOIf CÊSÉKAIC BOUBÉE PAR VI» 
COMMERÇANT A UN COMMISSIONNAIRE. 

Je soussigné, Taul Casaux, donne, par le 
présent, commission au sieur Dupuy, demeu- 
rant à... de, pour moi et en mon nom, re- 
cevoir et prendre livraison de toutes les mar- 
chandises , à moi appartenant , et dont la 
remise est par moi indiquée à son domicile , 


soit qu'elles viennent par terre , soit qu’elles 
viennent par eau; s'assurer de la nature, 
qualité , poids et mesure desdites marchan- 
dises , et, en cas d’avarie ou de défectuosité, 
ou de défaut de poids ou mesure, faire consta- 
ter l’état de la livraison , contester, débattre, 
acquitter le prix de voilure et transport des- 
dites marchandises; faire déposer dans les 
magasins lesdites marchandises jusqu’à la 
vente ou l’expédition qui en a été faite sui- 
vant mes ordres. 

I.ui donne aussi commission de , pour moi 
et en mon nom, vendre toutes les marchandi- 
ses que je lui adresserai , et ce, au prix et de 
la manière qu’il jugera le plus convenable à 
mes intérêts, à la charge de garantie néan- 
moins des effets de commerce qu'il recevra 
à mon ordre. 

I.ui donne pareillement commission de, 
pour moi et en mon nom , accepter et payer 
toutes letlres de change, billets et mandats 
par moi dus, qui lui seraient présentés, après 
néanmoins avoir pris toutes les précautions 
nécessaires pour s’assurer de la vérité de ma 
signature. 

Le tout à la charge de ma part du droit de 
commission de... (désigner te prix de la 
commission ) et du remboursement de tous 
débours , frais , avances , droits de magasin , 
et intérêts au taux légal, des sommes avan- 
cées pour moi. 

A... ce... 

(Signature.) 


CONVENTION POUR VENTE BE MARCHAN- 
DISES PAR COMMISSION. 

Entre nous soussignés , 

Bertrand , d’une part; 

Et Dubois , d'autre part ; 

A été arrêté ce qui suit , savoir : 

Que moi Bertrand enverrai au sieur Dubois, 
par... (désigner la voiture) la quantité de... 
(désigner la marchandise) pour, par lui, 
en faire la vente à... (le lieu) à raison de... 
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(le prix ) , sur laquelle somme «le., il relien- 
«Ira , à son profit, celle «le... pour lui tenir 
lieu de commission, sans rien exiger en plus, 
si ce n'est pour la resserre et emmagasinage 
desdites marchandises, à l’exception des frais 
«le débours, soit pour le transport desdites 
marchandises, soit pour leur chargement ou 
déchargement , lesquels il retiendra , avec la 
somme que je lui accorde sur l’envoi des 
fonds qu'il me fera, lequel devra toujours 
avoir lieu aussitôt qu’il aura réalisé la somme 
de... par la vente , que je le charge de ne 
faire qu’au comptant. 

Ce qui est accepté par moi Dubois. 

Fait et signé double. 

A... ce... 

(Signature. ) 


LETTRE SE TOITURE. 

fr. c. 

Voiture . . . Paris ce... 

Remboursement. 70 

Total. . . 

Monsieur , 

A la garde de Dieu et 
conduite de N..., voiturier 
de l.angres , tous recevrez 
quatre colis (indiquer la 
nature de la marchan- 
D. B. dise) marqués comme en 
n°* 1 marge, du poids brut de... 
8 3 i. lesquels devront vous être 
rendus bien conditionnés, 
le... à peine de perte par 
ledit voiturier du tiers du 
prix du transport. Et vous 
lui payerez la somme de... 
par 100 kilog. , plus lui 
rembourserez la somme 
Timbre 70 c. de 70 c. , suivant détail 
ci-contre. 

(Signature.) 

A Monsieur... commissionnaire, 

i... 

ntviii. 


CHAPITRE IX. 

DE LA PREUVE. 

6*. L’art. 109 énumère les différents 
moyens de preuve admis en matière com- 
merciale; je dis en matière commerciale, 
bien que l’art. 109 soit placé sous la rubri- 
que des Achats et Ventes ; car il ne faut pas 
croire que ces moyens de preuve soient exclu- 
sivement applicables aux achats et ventes. On 
a parlé spécialement des achats et ventes 
parce que ce sont des actes plus particuliè- 
rement commerciaux , et qu’ils sont la base 
de tout commerce. Mais la disposition de 
l’art. 109 embrasse, en général , tous les con- 
trats, tous les engagements commerciaux. 

En matière commerciale , on a admis tous 
les moyens de preuve consacrés par le droit 
civil, et on les a complétés par d'autres, ap- 
propriés à la nature des transactions com- 
merciales et aux besoins du commerce, tels 
que les livres, les factures acceptées, etc. ; 
enfin les moyensde preuve du droit civil ont été 
affranchis de certaines exigences trop rigou- 
reuses. Ainsi , pour la validité des actes qui 
constatent des engagements synallagmati- 
ques , la loi commerciale n’exige pas de dou- 
bles; pour la validité de ceux qui constatent 
des engagements unilatéraux , clic ne pres- 
crit pas non plus le bon ou approuvé : le 
Code civil lui-même (art. 1386) avait déjà 
dispensé les marchands de cette formalite. 
Il est également permis au juge, saisi d’une 
contestation commerciale, de reconnaître aux 
actes sous seing privé une date certaine à 
l'égard des tiers, alors même qu'on ne se 
trouverait dans aucun «les cas prévus par 
l’art. 1328 du Code civil, suivant lequel un 
acte sous seing privé ne peut accpiérir date 
certaine contre les tiers que par l’accomplis- 
sement d’une de ces trois conditions : enre- 
gistrement , décès de l’un des signataires , 
reproduction en substance dans un acte au- 
thentique. 

10 
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Enfin , en matière commerciale , le juge a, 
en général , la faculté illimitée d’admettre la 
preuve testimoniale, et de l'admettre même 
outre et contre le contenu aux actes , soit 
sous seing privé , soit authentiques : c’est 
ce qui me parait résulter de la combinaison 
des art. 109, 41 et 273 du t'.ode de com- 
merce avec l’art. 1341 du Code civil. 

Bien que l’art. 109 ne parle pas des présomp- 
tions , il va de soi , cependant, que les juges 
ont la faculté de les admettre ; car elles sont 
recevables , en règle générale, toutes les fois 
que la preuve testimoniale l’est elle-même. Or, 
en matière commerciale, comme nous venons 
de le voir , la preuve testimoniale est admise 
de la manière la plus large. 

ENQUÊTE EïV MATIERE COMMERCIALE. 

64. Le législateur a cherché à diminuer les 
dangers de la preuve testimoniale par les 
formes et les délais auxquels il a assujetti 
l’audition des témoins. Le titre XII du livre II 
du Code de procédure civile établit ces for- 
mes et ces délais pour les enquêtes en ma- 
tière civile ordinaire; mais les frais et les 
lenteurs qui en résultent n'étaient guère 
compatibles avec la nature des affaires com- 
merciales. Aussi la loi a-t-elle affranchi l’en- 
quête commerciale de la plupart des formes 
de l'enquête ordinaire. Dans un titre spécial 
à la procédure devant les tribunaux de com- 
merce, le Code de procédure civile n’assujettit 
les enquêtes commerciales qu’aux formes 
requises pour les enquêtes sommaires ; en- 
core cet article , n’attachant pas la peine de 
nullité à l'inobservation de ecs formes , et ne 
parlant pas de délais, on peut en conclure 
que ces formes ne sont pas de rigueur, et 
que les délais sont laissés à l’arbitrage des 
jt'ges. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE I". — DES APPRENTIS, NtGOCIANTS ET 
MARCHANDS. 

VII. Les marchands en gros et en détail , 
et les maçons, charpentiers, couvreurs, 
serruriers , vitriers , plombiers , paveurs , et 
autres de pareille qualité, seront tenus de 
demander payement dans l'an après la déli- 
vrance. 

VIII. L’action sera intentée dans six mois , 
pour marchandises et denrées vendues en 
détail , par boulangers, pâtissiers , bouchers, 
rôtisseurs , cuisiniers , couturiers , passemen- 
tiers, selliers, bourreliers, et autres sem- 
blables. 

IX. Voulons le contenu ès deux articles 
ci-dessus avoir lieu, encore qu’il y eût 
eu continuation de fourniture ou d'ou- 
vrage ; si ce n’est qu'avant l'année, ou les 
six mois, il y eût un compte arrêté, somma- 
tion, ou interpellation judiciaire, cédule, 
obligation ou contrat. 

X. Pourront néanmoins, les marchands et 
ouvriers , déférer le serment à ceux auxquels 
la fourniture aura été faite, les assigner et les 
faire interroger. Et, à l’égard des veuves, tu- 
teurs de leurs enfants, héritiers et ayants 
cause , leur faire déclarer s’ils savent que la 
chose est due, encore que l’année ou les six 
mois soient expirés. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE YII. — DES ACHATS ET VESTES. 

109. Les achats et ventes se constatent : — 
Par actes publics , — Par actes sous signature 
privée, — Par le bordereau ou arrêté d’un 
agent de change , ou courtier , dûment signé 
par les parties, — Par une facture acceptée , 
— Par la correspondance , — Par les livres 
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des parties, — Par la preuve testimoniale, 
dans ie cas où le tribunal croira devoir l'ad- 
mettre. (Hollande : Code de commerce, 
art. 1" et 99; Code civil, art. 1509 et suiv.) 


ANALYSE. 

Comment les achats et ventes se constatent-ils î 
- 63. 

FORMULE. 

VACTUll. 

Doit M. B..., tailleur , 

A. N..., SARCBASD DE DEA VS A PARIS. 


Pari», te... 


t aune 1/4 drap bleu, à... Fr. 

20 o 

25 

Sd* d“ vert, à... Fr. 

15 » 

50 » 

Total. . . . 


55 » 


CHAPITRE X. 

DU CONTRAT DE CHANGE ET DE LA 
LETTRE DE CHANGE (I). 


PREMIÈRE PARTIE. 


«OTIONS GÉNÉRALES. 

65. La lettre de change suppose la préexis- 
tence du contrat de change. 

Le contrat de change est une convention 

(l)Toy. Des Lettre» de change et des Effets de 
commerce en général, par L. Notrocio, avocat à 
la cour royale de Paris, éd., augmentée de la juris- 


par laquelle une personne s’engage envers 
une autre, moyennant une valeur qu’elle en 
reçoit ou doit en recevoir, è lui faire toucher 
telle somme à telle époque, dans un lieu autre 
que celui où le contrat est formé. Par exem- 
ple , nous convenons à Lyon que, moyennant 
une pièce de soierie que vous me livrez , ou 
que vous promettez de me livrer, je vous ferai 
toucher à Rouen , dans un mois, ia somme 
de mitle francs. 

Ce contrat exige donc nécessairement : 

1’ Une somme que l’une des parties s’en- 
gage à faire toucher à l’autre ; 

2° Une valeur que celle-ci fournit ou s’en- 
gage è fournir ; 

5“ La remise d’un lieu sur un autre. 

11 n’y aurait pas contrat de change, si la 
somme promise et la valeur fournie ou à 
fournir en retour devaient être livrées dans 
le même lieu. 

Le contrat de change est consensuel et 
non solennel : c’est-à-dire que le consente • 
ment, pour produire son effet, n’est assujetti 
à aucune forme spéciale ; 

Synallagmatique : car chacune des par- 
ties s’oblige envers l’autre , par le contra 
même ; 

A titre, onéreux : car chacun des contrac- 
tants n’est mû que par la vue de son intérêt 
propre ; 

Du droit des gens : car il n’admet aucune 
distinction tirée de la nationalité des person- 
nes ; peu importe qu’elles soient françaises 
ou étrangères. 

prudence belge et de la conférence avec la nouvelle 
législation du royaumede Hollande. Bruxelles, 1840, 
Société belge de librairie Bahian et C*. 
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D'obligation de faire toucher la somme au 
lieu et à l'époque indiqués , se réalise , le plus 
souvent, par la délivrance d’une lettre de 
change. 

66. La lettre de change peut être définie : 
un acte solennel, en forme de lettre, par 
lequel le souscripteur mande à une personne 
résidant dans un autre lieu de payer une cer- 
taine somme à celui au profit de qui la lettre 
est souscrite ou au cessionnaire de ce dernier. 

Celui qui souscrit la lettre de change s’ap- 
pelle tireur; celui au profit de qui il la sous- 
crit, et qui y est dénommé, s’appelle pre- 
neur ou donneur de valeur. Il peut arriver, 
cependant, que le preneur n’ait pas fourni 
lui-méme la valeur , et qu’alors il ne soit 
pas , à proprement parler , donneur de valeur ; 
mais , la valeur ayant dû être fournie en son 
nom , c'est comme si elle l’avait été par lui. 

Celui auquel s'adresse Tordre de payer s'ap- 
pelle tiré. 

Celui aux mains de qui se trouve la lettre 
de change s’appelle porteur, fût-ce le pre- 
neur lui-même. 

Le porteur qui cède son titre à un tiers 
devient endosseur. 

SECTION I. 

DROITS RT OBLIGATIONS DES PARTIES. 

5 1 ". — Obligations du tireur. 

67. Le tireur doit procurer au preneur : 

1" L’acceptation , c’est-à-dire l’engage- 
ment personnel du tiré de payer la lettre à 
l’échéance. A défaut d’acceptation , le por- 
teur peut se faire donner caution. 

3° Le payement de la lettre à l'échéance. Le 
défaut de payement donne lieu à une action 
en indemnité au profit du porteur. 


$ 2. — Rapports du tireur et du tiré 
entre eux. 

Le tireur, à l’égard du tiré, est un man- 
dant, et le tiré, un mandataire. Leurs rap- 
ports sont régis par les principes du man- 
dat: 

Le tireur doit donner au tiré les moyens 
de satisfaire à la demande du porteur ; 

De son côté , le tiré est tenu de remplir 
fidèlement la mission qu’il a reçue, du moins 
lorsqu’il Ta acceptée, soit expressément, soit 
tacitement ; car il peut la refuser, ou ne l'ac- 
cepter qu’à de certaines conditions. 

§5. — Rapports du preneur avec le tireur 
et le tiré. 

68. Le but du contrat de change étant , 
non pas un prêt, mais une opération de 
change, quelque différence qu’il existe entre 
la valeur fournie par le preneur et le mon- 
tant de la lettre , il ne saurait y avoir lieu à 
une action d'usure. 

Le preneur est obligé de compter la va- 
leur de la lettre au moment de la délivrance, 
à moins que le tireur ne lui ait accordé un 
terme. 

Si la lettre de change est payable à vue ou 
à un certain délai de vue, le preneur est 
tenu de la présenter au tiré dans un délai 
fort court (dans les six mois de la date de la 
lettre , au plus tard , sauf la prolongation de 
ce délai , eu égard aux distances ) , pour en 
exiger le payement, si elle est à vue, ou pour 
fixer le point de départ de l'échéance , si elle 
est à un délai de vue. 

En limitant ainsi ce délai , on a voulu que 
les obligés ne demeurassent pas indéfiniment 
dans les liens de leur engagement ; sans cette 
limitation, le preneur, en différant de présen- 
ter la lettre , aurait pu en retarder indéfini- 
ment l’échéance. 
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Le preneur a le droit de demander au 
tiré, avaut l’échéance, son acceptation. 

G9. Si le tiré consent à accepter, il doit le 
déclarer en termes formels par écrit , et sur 
le titre lui-mème. Mais, comme il n’est ap- 
pelé qu’à exécuter le contrat intervenu entre 
le preneur et le tireur , il ne saurait le modi- 
fier, et, par conséquent, faire une accepta- 
tion conditionnelle. Mais il peut n’accepter 
la lettre que pour partie. 

Le tiré, par son acceptation, se lie vis-à-vis 
du porteur, dont il se constitue par là débi- 
teur personnel pour le montant de la lettre 
de change; mais l'engagement du tiré n’opère 
pas de novation : le tireur, libéré seulement 
de la première de ses obligations, reste tou- 
jours obligé comme garant du payement à 
l'échéance. 

Si le tiré refuse d'accepter, le porteur peut, 
ainsi que je l’ai dit , exercer une action en 
recours contre le tireur et en exiger caution , 
pourvu qu’il ait eu soin de faire constater 
régulièrement le refus d'acceptation. 

Ce refus, ainsi que le refus de payement, 
doit être constaté par un acte solennel appelé 
protêt. 

70. C’est un droit et un devoir pour le 
porteur de demander le payement de la 
lettre le jour de l'échéance. 

L’échéance doit être fixée par les parties 
et Indiquée dans la lettre elle-même. On ne 
pouvait pas , en cette matière , laisser aux 
tribunaux le soin de fixer l'écbéance d'après 
les circonstances. 

D’un autre côté , la nature de la lettre de 
change , la rigueur des délais dans lesquels 
le protêt doit se faire, et les recours s'exer- 
cer, ne permettent pas de subordonner l’é- 
chéance à l’éyéncmcnt d'une condition , ou 
même à l'arrivée d’un terme incertain , tel , 
par exemple, que la mort d’un individu. 


Si la lettre de change était payable à vue , 
le payement devrait en être demandé dans les 
six mois de sa date (art. 160), et cela par le 
même motifqui, lorsque la lettre est à un cer- 
tain délai de vue , en a fait exiger présenta- 
tion dans les six mois. 

71. Le tiré ne peut obtenir aucune pro- 
longation de délai pour le payement ; mais il 
peut forcer le porteur à recevoir un paye- 
ment partiel; et, dans tous les cas, comme 
le jour du terme appartient tout entier au 
débiteur, le protêt, faute de payement, ne 
peut être fait que le lendemain de l’échéance . 

Le protêt doit être fait par notaire ou par 
huissier ; car c'est un acte pour lequel la loi 
admet concurremment le ministère de ces 
deux sortes d'officiers publics. 

Le porteur qui n'est pas payé à l’échéance 
a le droit d’exercer son recours contre le 
tireur , et de lui demander le rembourse- 
ment : 1° du montant de la lettre de change ; 
2» des intérêts; 3° de tous les frais. 

Le porteur peut même prendre , pour le 
compte du tireur , de l’argent chez un ban- 
quier du lieu où la lettre de change était 
payable; c’est ce que j’expliquerai avec détail 
en traitant de la retraite et du rechange. 

Mais si le porteur a été négligent, s’il 
n’a pas fait le protêt en temps utile, par 
exemple , conservera t-il son recours contre 
le tireur ? 

Il le conservera ou le perdra suivant une 
distinction que je ferai connaître en son lieu. 

SECTION II. 

DES ACTEES TEESOXKES QCI EECVERT CORCOBEIR 
A LA LETTRE DE CHARGE. 

72. La lettre Je change suppose , comme 
nous l’avons vu, le concours de trois per- 
sonnes au moins , savoir : le tireur , le pre- 
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neur et le lire ; mais autour de ces trois per- 
sonnes indispensables il peut venir s'en grou- 
per , en quelque sorte , plusieurs autres. 

En effet, on peut tirer une lettre de change 
par soi-mème, ou par un fondé de pouvoir, 

qui la tire en notre nom. 

• 

On peut tirer une lettre de change , non- 
seulement en son propre nom et pour son 
propre compte, mais encore pour le compte 
d’un tiers : on est alors tireur pour 
compte , et le tiers est donneur d'ordre. 

Il est possible que, sur le refus du tire, un 
tiers accepte d'office : c’est là un accepteur 
par intervention. 

Il est possible aussi que , à l’échéance , sur 
le refus du tiré de payer, et après que ce re- 
fus a été dûment constaté , un tiers officieux 
intervienne cl paye : c’est là un payeur par 
intervention. 

I.e tireur lui-mème peut avoir indiqué d’a- 
vance, dansla lettre, des personnes auxquelles,' 
sur le refus du tiré, le porteur devra s’adres- 
ser : ce sont des recommandataires. 

La lettre de change peut être stipulée paya- 
ble au domicile d’une personne autre que 
le tire : cette personne s’appelle le domicilia- 
taire. 

La lettre de change étant destinée en quel- 
que sorte à faire l’office de monnaie , il fallait 
en assurer, autant que possible , le payement 
à l'échéance , et aussi en faciliter la transmis- 
sion ; de là la faculté illimitée de céder la lettre 
de change par une simple déclaration inscrite 
au dos du titre : c'est ce qu'on appelle l en- 
dossement. 

(l) ün avocat du barreau de Paris, M. Flandin, 
non moins recommandable par son esprit que par 
son savoir, a publié sur ce sujet, dans le journal 


L’endossement , suivant les termes dans 
lesquels il est conçu , constitue tantôt une 
cession , tantôt un simple mandat , et produit 
les effets propres à l’un ou à l’autre de ces 
contrats. 

Les engagements des divers signataires de 
la lettre de change peuvent être garantis par 
un cautionnement : ce cautionnement s'ap- 
pelle aval , et celui qui le donne , donneur 
d’aval. 

Le donneur d’aval est naturellement sou- 
mis aux mêmes obligations que celui dont il 
s'est rendu garant; mais il peut se réserver 
les bénéfices que le droit commun accorde 
aux cautions. 


DEUXIÈME PARTIE. 

DE LA LETTRE DE CHANGE. 

SECTION II. 

oaiGtai rosie et covditioss de la lettse de 

CHASGE. 

§ I". — Origine (I). 

73. Les peuples de l'antiquité , les Grecs 
notamment, connaissaient et pratiquaient le 
contrat de change ; mais il ne parait pas 
que la lettre de change ait jamais été en usage 
chez eux. 

On ne trouve dans les recueils du droit ro- 
main aucun texte, aucune disposition qui 
permette de supposer que les Romains aient 
eu connaissance de la lettre de change; et cela 
n’a rien de surprenant d’après leur éloigne- 
ment, leur dédain pour le commerce, qui, 
comme on sait, n’avait pris chez eux que très- 
peu de développement. 

le Droit , un article remarquable , où j'ai vu avec 
plaisir que mes idées se rapprochaient des sien- 
nes. 
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La lettre «le change est une invention mo- 
«lerne : elle «laie à peu près «lu commence- 
ment du xm° siècle ; on en trouve des traces 
dans les monuments de cette époque ; un 
statut d'Avignon , de 1943, contient un cha- 
pitre intitulé : De Liltens cambii. 

Cest donc à tort qu’on a voulu en rappor- 
ter l'invention aux Gibelins chassés d'Italie 
par les Guelfes , car leur expulsion est posté- 
rieure. 

Des auteurs d'un grand poids , notamment 
Savary et Montesquieu , ont cru devoir attri- 
buer aux juifs l'honneur «1e cette invention. 
Ils y ont vu un moyen imaginé par ceux-ci, 
lors de leur expulsion de France, pour sous- 
traire leurs richesses à la confiscation. « On 
« sait, dit Montesquieu (Esprit des lois, 
« liv. XXI, chap. 20 ), que, sous Philippe- Au- 

• guste et sous Philippe le Long , les juifs , 

« chassés de France , se réfugièrent en Lom- 
« hardie , et que là ils donnèrent aux négo- 
« ciants étrangers et aux voyageurs des let- 
« très secrètes sur ceux à qui ils avaient 
« confié leurs effets, en France, qui furent 

* acquittées. Ils inventèrent les lettres de 
« change. » 

Mais il semble difficile d’admettre celte 
opinion : car, en supposant même que les 
juifs proscrits eussent trouvé des négociants 
étrangers et des voyageurs qui auraient con- 
senti à se charger de leurs lettres sur les dé- 
positaires de leurs fonds, au risque de se 
voir atteints par les lois «le cette époque , très- 
sévères contre les juifs et leurs adhérents; 
en supposant que, malgré les lois qui con- 
fisquaient les biens des juifs et libéraient 
leurs débiteurs , à l'exception d'un cinquième 
réservé pour le roi, ces lettres, comme le 
dit Montesquieu , eussent été acquittées par 
ceux à qui elles étaient adressées ; en suppo- 

(1) M. Nouguier a soutenu avec beaucoup d’é- 
rudition, dans son ouvrage Des Lettres de change 
et des Effets de commerce en général ( liv. I er , 


sant, enfin, que ces voyageurs eussent réussi, 
malgré la défense d'exporfation du numéraire 
et la vigilance de l'autorité , à emporter avec 
eux, au dehors du royaume, les trésors des 
juifs pour les leur remettre, on ne pourrait 
voir là , encore , que l'exécution clandestine 
d’un mandat occulte , et non point remploi 
de la IETTXE DE CHANGE. 

II parait plus vraisemblable que la lettre de 
change est née des besoins mêmes du com- 
merce, de son développement et de ses pro- 
grès ; elle a «lit prendre naissance dans les 
foires qui, pendant le moyen âge, s'établi- 
rent d'abord en Italie , et ensuite en France. 
Ce dut être un moyen , pour les commer- 
çants, d’éviter , soit en allant à la foire , soit 
en en revenant , un transport de numéraire, 
fort difficile et fort périlleux à cette époque 
surtout ; probablement aussi l'idée première 
de la lettre de change fut-elle suggérée par la 
nécessité de faciliter et de simplifier , lors de 
la clûture de la foire, les règlements de 
compte entre les marchands (1). 

Quoi qu'il en soit , ce n'est qu'avec le temps 
que cet instrument s’est perfectionné ; que la 
lettre de change a été assujettie à des règles 
fixes , et garantie dans son exécution par des 
mesures rigoureuses; avantages qui, joints à 
d’autres circonstances, notamment à l’im- 
mense mouvement d'espèces monnayées néces- 
sité par les croisades , la firent rechercher de 
plus en plus. 

Répandue partout aujourd’hui, elle figure 
au premier rang des effets négociables, dont 
le commerce fait un si fréquent usage , et re- 
tire de si grands avantages. 

5 2. — Formes et conditions. 

74. C’est parla loi du lieu où «die est créée que 
la lettre «1e change est régie quantàsa forme, 

chap. II, édit. Hicinti ), l’opinion contraire à celle 
que j'ai cru devoir embrasser. 
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i|uant aux énonciations qu’elle doit présenter, 
et à la râleur de ces énonciations. Mais elle 
est régie, quant à l'exécution et aux poursui- 
tes, par la législation du lieu où elle est paya- 
ble. 

Les énonciations requises pour la lettre de 
cliange sont relatives aux personnes et aux 
choses. 

1» Aux personnes : car elle doit faire con- 
naître le tireur , le preneur, le tiré. 

La désignation des personnes doit être telle 
qu'il n'y ait aucun doute sur leur identité; 
mais suivant les circonstances, on pourra dé- 
cider que telle ou telle désignation est suffi- 
sante ou ne l'est pas , particulièrement lors- 
qu'il s'agira du tiré. 

2° Aux choses : car la lettre doit énoncer 
la somme à payer, le lieu et l’époque du paye- 
ment , la valeur fournie par le preneur ou en 
son nom, et spécifier l’espèce de cette valeur. 

Reprenons : 

La somme à payer : car, sans cela, le con- 
trat de change ne pourrait pas se réaliser. 

Le lieu du payement. Il doit être autre que 
celui où la lettre de change a été tirée. Mais 
la loi n’ayant pas déterminé la distance qui 
doit se trouver entre ces deux lieux , c’est un 
point laissé à l’appréciation des tribunaux , 
qui ont à cet égard un pouvoir discrétion- 
naire. 

L’époque du payement. Elle peut être fixée 
de diverses manières. 

La lettre, en effet , peut être payable : 

A vue, ou à un certain délai de vue ; 

A jour fixe; 

A une ou plusieurs usances; 


A un ou plusieurs mois; 

A une ou plusieurs semaines, soit de date, 
soit de vue. 

Elle peut aussi être payable en foire. 

Mais il faut toujours que l'époque du paye- 
ment soit fixée d'une manière assez précise 
pour que le porteur ne soit pas dans l'incerti- 
tude sur le moment où il pourra le demander. 
On ne peut pas, comme je l'ai dit en commen- 
çant , faire dépendre le payement de la lettre 
de change d'une condition ou de l'arrivée 
d'un terme incertain. Cette modalité serait 
incompatible avec la nature du titre dont il 
s’agit. 

A l’égard de la valeur, il faut que la let- 
tre de change fasse connaître que cette valeur 
a été fournie , et même en quoi elle consiste. 
Lorsque la valeur sera fournie par un autre 
que le preneur, on pourra, dans la lettre, 
faire mention de cette circonstance; mais la 
loi ne l’exige pas. 

3° Elle doit être à l'ordre du prenenr, datée 
et signée par le tireur. 

La lettre doit être à l’ordre du preneur. 
Si elle n’était cessible , elle ne saurait attein- 
dre son but; il faut donc que l'on y trouve 
une clause qui autorise le porteur à la céder. 
Cet clause est habituellement conçue en ces 
termes : « Payez à un tel, ou à son ordre. » 
Mais on pourrait se servir d’expressions équi- 
valentes. 

La lettre doit être datée. Elle doit indiquer, 
avec le jour où elle a été tirée , le lieu d’où 
elle l'a été , afin qu'on puisse vérifier si la con- 
dition fondamentale de la remise d’un lieu sur 
un autre a été remplie. 

Elle doit être signée par le tireur. Bien 
qu'elle soit ordinairement rédigée sous signa- 
ture privée , rien m'empêche de lui donner la 
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forme d'un acte authentique, et de la faire 
recevoir par un notaire, pourvu qu’indépen- 
damment des formalités requises pour les 
actes notariés en général, on remplisse celles 
qui sont spéciales à la lettre de change. On 
comprend que la forme authentique ne sera 
guère adoptée que par ceux qui , ne sachant 
pas signer , ne pourront point s'en passer. 

Lorsque la lettre est sous seing privé, la 
signature seule du tireur suffit ; il n’est pas 
tenu d'écrire de sa main le corps de la lettre ; 
et, à la différence de ce qui est prescrit pour 
le simple billet , il n'est même tenu de joindre 
à sa signature aucun bon ou approuvé. 

75. Il est loisible aux parties de faire plu- 
sieurs exemplaires de la lettre de change , soit 

(1) Loi du 24 mai 18ô4, art. 18. A dater du 
(«'janvier 1835, le droit proportionnel de timbre 
sur les lettres de change et billets à ordre, sur les 
billets et obligations non négociables, est réduit 
ainsi qu'il suit : 

A vingt-cinq centimes, au lieu de trente-cinq cen- 
times, pour ceux de cinq cents francs et au-dessous; 

A cinquante centimes, au lieu de soixante et dix 
centimes, pour ceux de cinq cents francs et au- 
dessous jusqu'à raille francs; 

A cinquante centimes par mille francs, au lieu de 
soixante et dix centimes, pour ceux au-dessus de 
mille francs. 

19. L’amende due en cas de contravention aux 
lois sur le timbre proportionnel, par le souscrip- 
teur d’une lettre de change ou d'un billet à ordre, 
d'un billet ou obligation non négociable, et qui 
était fixé au vingtième (cinq pour cent) du mon. 
tant des sommes exprimées dans lesdits actes, est 
portée à six pour cent du montant des mêmes 
tommes. L'accepteur d'une lettre de change qui 
n’aura pas été écrite sur papier du timbre prescrit, 
ou qui n'aura pas été visée pour timbre, sera sou- 
mis à une amende de même quotité, indépendam- 
ment de celle encourue par le souscripteur. A dé- 
faut d’accepteur , cette amende sera due par le 
premier endosseur. 

20. Une amende semblable sera due par le pre- 
mier endosseur d'un billet à ordre, et par le pre- 
mier cessionnaire d'un billet ou obligation non 
négociable qui aura été souscrit en contravention 
aux lois sur te timbre. 

Bnsvxnn. 


pour pouvoir la négocier par la remise d’un 
des exemplaires pendant que l’autre est à l’ac- 
ceptation , soit pour obvier à la perte possi- 
ble d’un de ces exemplaires. Mais il est bon 
d'indiquer sur chacun s’il est le premier, le 
deuxième, le troisième, etc. 

Enfin il est d’usage que le tireur donne 
avis séparément an tiré de l'émission de la 
lettre , à moins que la lettre ne porte de payer 
sans autre avis. C’est là une mesure de pru- 
dence qu’il est bon sans doute de ne pas né- 
gliger , mais que la loi ne prescrit point , 
et qui est sans influence sur les effets de la 
lettre. 

La lettre de change doit être écrite sur pa- 
pier timbré, sous peine d’amende (1); elle 

SI. Lorsqu’une lettre de change ou un billet à 
ordre venant soit de l’étranger, soit des lies ou 
des colonies dans lesquelles le timbre ne serait 
pas encore établi, aura été accepté et négocié en 
France avant d'avoir été soumis au timbre ou 
au visa pour timbre, l'accepteur et le premier en- 
dosseur résidant en France seront tenus cha- 
cun d’une amende de six pour cent du montant de 
l'effet. 

Aucune des amendes prononcées ci-dessus ne 
pourra être au-dessous de cinq francs. 

Loi du 20 juillet 1837. 

16. A compter du !•« janvier 1838, le droit pro- 
portionnel du timbre sur les lettres de change et 
billets à ordre, sur les billets et obligations non 
négociables d’une somme de trois cents francs et 
au-dessous, sera réduite à quinze centimes au lieu 
de vingt-cinq centimes. 

Les amendes, dans ces cas de contravention 
seront perçues conformément aux art. 19, 20 et 
21 de de la loi du 24 mai 1834. 

Bkigiqck. Loi du 31 mars 1839. 

Art. t««, J 3. 1» Le droit des effets négociables 
ou de commerce, billets et obligations non négo- 
ciables, et sur les mandats à terme ou de place en 
place, est fixé : 

Pour ceux de 250 fr. et au-dessous, à fr. 0 10 
Pour ceux de plus de 250 francs Jusqu’à 

500 francs, à 0 30 

Pour ceux au-dessus de 500 francs jusqu'à 

1,000 francs inclusivement, à ... 0 60 
Pour ceux au-dessus de 1,000 francs jusqu’à 

11 
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n’est pas soumise à Ja formalité tle l'enregis- 
trement , si ce n'est en cas de protêt , et en 
même temps que l’assignation. 

Mais si la lettre de change avait été passée 
par-devant notaire, elle devrait alors, comme 
tons les actes notariés , être enregistrée dans 
les dix jours de sa date : c’est du moins ce 
que la cour de cassation a jugé. 

76. I.’absence des conditions exigées par 
la loi (art. HO) entraînerait inévitablement 
la nullité du litre, en tant que lettre de 
change. Tels seraient , par exemple , l'absence 
de désignation du preneur ou du tiré, le 
défaut d’indication de la somme , de l’époque 
ou du lieu du payement , le défaut de men- 
tion de la valeur fournie; enfin l’absence de 
date. 

Si le titre était payable par celui même qui 
l’aurait tiré d’un lieu plus ou moins éloigné 
de son domicile, vaudrait-il comme lettre de 
change ? 

Non : car le tireur et le tiré ne formant 
dans ce cas qu’une seule et même personne, 
il y aurait absence d’un des éléments essen- 
tiels à la lettre de change. Mais il n’y aurait 
pas moins contrat de change ; seulement, le 
titre souscrit en exécution de ce contrat ne 
serait qu'un billet à domicile. 

Si le titre était payable au tireur lui-même 
ou à son ordre , il ne pourrait valoir comme 
lettre de change qu’autant qu’il serait passé à 
l’ordre d’un tiers. 

Si l’on ne trouve pas dans le titre même la 

2,000 inclusivement, à 1 20 

Et ainsi de suite, à raison de soixante centimes 
par mille, sans fraction. 

2» Le droit de timbre sur les bons de caisse, bil- 
lets au porteur, obligations ou actions, et tous 
autres effets à terme illimité ou payables après 
li ans de leur émission, est porté : 


DE CHANGE 

preuve que toutes les conditions exigées ont 
été remplies, si toutes les mentions prescrites 
n’y sont pas consignées, il ne peut valoir 
comme lettre de change ; il n’a jamais eu ce 
caractère. En ce cas, tous ceux qui ont intérêt 
à ne pas y reconnaître une lettre de change en 
ont le droit : car le vice est patent, nul n’a 
pu s'y tromper. 

77. D'une autre part, quoique la lettre de 
change ne présente, dans sa forme extérieure, 
aucune apparence d’irrégularité, si, cepen- 
dant , en réalité, les conditions requises pour 
sa validité n'existent pas , elle sera réputée 
simple promesse : c’est ce qui arrivera dans le 
cas de supposition de personnes, ou de suppo- 
sition de lieu. Mais, dans ce cas, le vice n’é- 
tant point apparent, devra être prouvé, et ne 
pourra, en tous cas, être opposé qu’à ceux à 
qui il est imputable, ou au moins qui en au- 
ront eu connaissance. 

Enfin la lettre de change, fùt-elle exempte 
de toute omission et de toute supposi- 
tion , s'il se trouvait un mineur parmi les 
signataires, serait nulle à son égard, mais 
sans cesser pour cela de produire tous ses 
effets à l’égard des autres signataires. La 
signature d’une femme ou d'une fille, non 
négociantes, ne vaudrait également, à l’é- 
gard de celles-ci, que comme simple pro- 
messe. 

SECTION IL 

XXSOSSEJSEKT. 

78. En matière civile, et même en matière 
commerciale , il faut , en général , pour la 
cession des créanciers la signification au dé- 

Pour ceux de 500)francs et au-dessous à fr. 0 50 

Pour ceux au-dessus deSOO francs jusqu'à 

1,000 1 00 

Pour ceuxau dessu$del,000 francs jusqu’à 

2,000 2 00 

El ainsi de suite, à raison d’un franc par mille, 
sans fraction. 
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bileur cédé, ou son acceptation; mais ces 
formalités gênantes ne sont point exigées 
quand le titre est à ordre. L'endossement 
seul suffit alors. 

L’endossement est une cession simplifiée 
qui, par elle-même et par elle seule , opère 
la transmission de la propriété de la lettre de 
change, sans qu'il soit besoin d'une significa- 
tion au tiré, ou de son acceptation. 

Mais pour cela il faut : 

1° Qu’il soit daté. 

Cette condition a paru au législateur d'une 
si grande importance pour prévenir les frau- 
des. qu’il a défendu d’antidater les ordres, à 
peine de faux. 

2“ Qu’il exprime la valeur fournie et la na- 
ture de celle-ci ; 

3° Qu'il énonce le nom de celui à qui la 
cession est faite. 

Lorsque l’endossement réunit toutes ces 
conditions, on l’appelle régulier; et, comme 
je l'ai dit, il est translatif de propriété. 

Dans le cas contraire , il est dit irrégulier, 
et ne vaut que comme procuration. 

Cette procuration confère, sans aucun 
doute, le pouvoir de toucher le montant de 
la lettre et d’en donner quittance , et aussi , 
quoiqu'on l'ait contesté , le droit de négocier 
la lettre , à la charge de rendre compte au 
mandant. 

79. Mais quand celui qui a reçu la lettre 
par un endossement irrégulier l'endosse ré- 
gulièrement , est-ce lui qui est tenu envers le 
porteur , ou bien est-ce l’endosseur précé- 
dent dont l’endossement équivaut à une pro- 
curation, ou enfin le sont-ils tous les deux? 


Il me semble impossible qu'ils soient tous 
les deux obligés envers le porteur. En effet . 
de deux choses l'une : ou le second a agi 
comme mandataire du premier, et alors c’est 
le premier seul qui est obligé, car, dans notre 
droit, le mandataire oblige le mandant, et ne 
s'oblige pas; ou bien le deuxième a agi comme 
commissionnaire du premier, et alors c’est 
le deuxième seul qui est obligé , car le com- 
missionnaire s'oblige personnellement envers 
les tiers, et n’oblige pas le commettant. 

Mais le deuxième doit-il être considéré 
comme mandataire ou comme commission- 
naire du premier? C'est là qu'est la question. 

Il me semble qu’il doit être considéré plutôt 
comme son commissionnaire que comme son 
mandataire ; car, bien qu’il ait agi en vertu 
d’un mandat et pour le compte du mandant , 
il a agi en son nom propre ; c'est avec lui 
directement, et en considération de la garan- 
tie personnelle qu’il offrait , que le tiers a 
contracté. 

80. Par l’endossement , le preneur trans- 
fère à son cessionnaire tous scs droits contre 
le tireur, et', de plus , il s'en rend garant. 

Il en est de même de la cession faite par 
le cessionnaire du preneur, et de toutes les 
cessions subséquentes : de sorte que le der- 
nier des cessionnaires a contre le tireur tous 
les droits du preneur, et, de plus, les mêmes 
droits contre chacun des endosseurs. 

De plus , selon le Code de 1808 , lorsque 
l’un des endosseurs tombait en faillite, le 
porteur pouvait demander caution à tous les 
endosseurs postérieurs ; chaque endosseur 
garantissait ainsi toutes les signatures qui se 
trouvaient sur le titre au moment où il en 
avait fait la cession; et cela semblait juste, 
car on est garant de tout ce qu’on a cédé ; 
mais la loi du 28 avril 1838 sur les faillites a 
changé en ce point la législation , et refusé 
au porteur le droit de demander caution à 
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aucun des endosseurs , en cas de faillite de 
l'un d’eux. 

SECTION III. 
raovisios. 

81. La provision est une valeur destinée au 
payement de la lettre de change. 

Le tireur seul est obligé de fournir la pro- 
vision , et d’en justifier. 

Elle peut consister, soilenunesomme d’ar- 
gent , soit en une créance que le tireur a sur 
le tiré, soit en un crédit accordé par le tiré 
au tireur. 

Pour qu'il y ait provision , aux termes et 
dans l’esprit de la loi , il faut qu’elle existe è 
l'échéance ; qu’elle soit égale au montant de 
la lettre de change ; qu’elle soit exigible A 
l’échéance et dans le lieu sur lequel la lettre 
est tirée ; enfin , qu’elle soit disponible : car, 
si le tiré était tombé en faillite avant l’é- 
chéance, les valeurs qu’il aurait pu recevoir 
du tireur, ou qu’il pourrait lui devoir, ne 
donnant plus droit qu’à un simple dividende 
dans la répartition de l'actif du failli, ne pour- 
raient plus être considérées comme consti- 
tuant la provision. 

/ 

C’est une quéstion très-grave et fort con- 
troversée, de savoir si le porteur non payé a , 
en vertu de la lettre de change, un droit sur 
la provision , à l'exclusion des créanciers du 
tireur. 

Par la lettre de change, le tireur s'oblige 
à faire toucher au preneur une somme d'ar- 
gent ; mais il ne lui transporte pas , ce me 
semble, la propriété de la provision, qui peut 
ne pas exister au moment de la création de la 
lettre, ou consister en toute autre chose qu’en 
une somme d’argent. 11 paraitdonc conforme, 
sinon à la jurisprudence, du moins aux prin- 
cipes , de décider que le porteur n’a pas , en 
vertu de la lettre de change, plus de droits 


sur la provision que les autres créanciers du 
tireur. 

Toutefois , il est clair que si le tiré a ac- 
cepté, le tireur, et, partant, ses créanciers, ne 
peuvent plus répéter la provision ; car le tiré 
ne s’est engagé i payer la lettre de change 
qu’en considération des valeurs dont il était 
nanti. 

SECTION IV. 

ACCIPTATIO*. 

$ 1". — Caractère , délai et forme de . 

C acceptation. 

89. En principe , le porteur est libre de 
demander l'acceptation ou de ne pas la de- 
mander; mais il ne pourrait s’en dispenser si 
le tireur lui en avait formellement imposé 
l'obligation; et (il est bon de le rappeler) si la 
lettre de change était payable à un certain 
délai de vue, le porteur serait tenu, sinon 
d’en demander l’acceptation, au moins de la 
présenter au tiré , dans le délai de six mois 
au plus tard , sauf augmentation à raison des 
distances. 


Dans le cas où la lettre est payable dans 
un lieu autre que celui de la résidence du 
tiré, et ne désigne pas le domicile où elle est 
payable, le porteur doit la présenter au tiré, 
afin que celui-ci indique ce domicile. 

La demande d'acceptation doit être faite 
avant l'échéance, et le porteurs perdu le droit 
de la demander, s'il ne l’a pas exercé avant 
cette époque. 

11 peut demander l'acceptation par lui- 
même ou par l’entremise d’un tiers ; c’est au 
domicile du tiré qu'elle doit être demandée , 
et sur la présentation du titre. 

Le tiré est libre de donner ou de refuser 
son acceptation. Seulement, s’il s’est engagé 
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envers le tireur à accepter la lettre, et qu’en- 
suite il refuse, il est passible de dommages et 
intérêts ; dans tous les cas, il n'est engagé en- 
vers le porteur qu’autant qu'il a accepté. 

Pour accepter ou refuser il a vingt-quatre 
heures à partir de la remise ou de la présen- 
tation du titre, qu’il doit rendre à l'expiration 
de ce délai, sous peine de dommages-intérêts ; 
il peut accepter, soit par lui-mème, soit par 
l'entremise d’un tiers par lui autorisé à cet 
effet. 

Quant à l’acceptation elle-même de la let- 
tre, elle doit être donnée par écrit, en termes 
exprès, et snr le titre même. Elle doit être 
signée; mais la date n'est requise que dans 
un seul cas, celui où la lettre est payable à 
un certain délai de vue ; et , dans ce cas en- 
core si la date de l'acceptation a été omise, on 
y supplée par celle même de la lettre : le délai 
de l’échéance court à partir de cette dernière 
date. 

Lorsque la lettre est payable dans un lieu 
autre que celui delà résidence de l'accepteur, 
l’acceptation devra indiquer le domicile où le 
payement s’effectuera. ■ 

Ainsi que nous l'avons vu, il est de prin- 
cipe que l'acceptation doit être pure et simple ; 
de sorte que, si le tiré voulait la subordonner 
à une coudition, le porteur devrait considérer 
cela comme un refus. 

S 2. — Effets de l’acceptation. 

83. Par son acceptation, le tiré se constitue 
débiteur personnel du porteur, envers lequel 
il est lié irrévocablement; de sorte qu’il ne 
pourrait pas se dégager quand bien même le 
tireur ne lui fournirait pas la provision, ou 
serait tombé en faillite, soit avant, soit depuis 
l'acceptation. 

D'un autre côté, comme par l'acceptation le 
tireur et les endosseurs sont libérés de l’obli- 
gation de la procurer au porteur, on com- 


prend qu'il ne peut pas dépendre du porteur 
de faire revivre cette obligation éteinte en 
déchargeant le tiré de son acceptation. 

Si l'acceptation avait été obtenue par dol 
ou par violence, l’accepteur pourrait bien se 
faire restituer contre l’auteur du dol ou de 
la violence, mais non contre les tiers porteurs 
de bonne foi. 

L’acceptation fait supposer l’existence de la 
provision dans les rapports du tireur et du 
tiré, et non dans ceux du tireur et du porteur. 
Conséquemment le tireur pourra bien faire 
valoir l'acceptation contre le tiré comme une 
présomption que celui-ci a reçu la provision ; 
mais quand il aura à établir contre le porteur 
que la provision existait à l’échéance, il devra 
faire abstraction entière de l’acceptation et 
chercher ailleurs ses éléments de preuve ; car 
le porteur n’a pas à s’immiscer dans les rap- 
ports existant entre le tireur et le tiré. 

Le tiré, dès qu’il a accepté, ne peut plus 
être contraint de se dessaisir du montant de 
la provision , qui doit lui rester pour le cou- 
vrir des conséquences de son engagement. 

S 3. — Refus d’acceptation, et ses suites. 

84. Quand le tiré refuse d’accepter, le por- 
teur est en droit, en faisant constater ce refus 
par un protêt, de demander au tireur et aux 
endosseurs l’équivalent de la garantie qu'il 
aurait trouvée dans l'acceptation du tiré, 
c’est-à-dire caution que la lettre sera payée à 
l’échéance. 

Cependant celui à qui la caution est de- 
mandée pourra se dispenser de la fournir en 
remboursant immédiatement. 

Si le tiré est tombé en faillite avant ou 
après atoir accepté, le porteur, privé par là 
de la garantie qui lui avait été promise, peut, 
comme dans le cas de refus d’acceptation, 
demander caution. 
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$ 4. — Acceptation par intervention. 

8j. L’acceptation par intervention est ren- 
gagement de payer la lettre, pris officieuse- 
ment par un tiers, sur le refus du tiré de 
prendre lui- même cet engagement. 

L’acceptation par intervention peut être 
donnée par toute personne capable , bien en- 
tendu, et susceptible d’être considérée , à 
l'égard du porteur, comme un tiers. 

Elle peut être donnée pour quiconque est 
responsable du refus d’acceptation, tireur 
ou endosseurs. 

S’il se présentait plusieurs intervenants 
pour la même personne, toutes choses étant 
ici égales entre eux, la préférence devrait être 
accordée à celui qui se serait présenté le pre- 
mier, si le porteur n’en préférait un autre, 
ce qui, selon moi, est dans son droit. 

Le Code exige, pour l’acceptation par inter- 
vention , que la lettre ait été protestée, faute 
par le tiré d’accepter ; que l'acceptation par 
intervention soit mentionnée dans l’acte de 
protêt, et que l’intervenant signe, non pas, 
selon moi, dans l’acte de protêt, comme sem- 
ble le dire l’article 156, mais sur la lettre 
même ; et enfin , que l’intervenant notifie , 
dans le plus bref délai , son intervention à 
celui pour qui il est intervenu. 

Le porteur, s'il se trouve satisfait de la ga- 
rantie que lui offre l’acceptation de l’interve- 
nant, n’en demandera pas d'autre. Mais le 
tireur et les endosseurs ayant manqué à l’o- 
bligation qu’ils avaient contractée envers le 
porteur, de lui procurer l'acceptation du tiré, 
ce porteur conserve, malgré l’acceptation par 
intervention , son recours contre eux , et il 
peut poursuivre, s'il le veut, celui même pour 
qui on est intervenu : l'acceptation d’un tiers 
ne peut pas effacer le refus d’acceptation du 
tiré. 


SECTION V. 

AVAL. 

86. L’aval est une espèce de cautionnement 
donné en faveur du porteur de la lettre de 
change. Celui qui se porte garant de cette ma- 
nière s’appelle donneur d’aval. 

L’aval peut être donné p_ar toute personne 
capable de s’obliger , qui n'est pas tenue , 
à un autre titre , au payement de la lettre de 
change. 

11 peut être donné pour quiconque est obligé 
au payement de la lettre : tireur, endosseur, 
accepteur. 

L’aval doit être donné par écrit, soit au- 
thentique , soit sous seing privé. 

11 peut être inscrit sur la lettre elle-même, 
ou donné par acte séparé ; et le donneur d'a- 
val peut, par une stipulation spéciale, s'af- 
franchir soit de la juridiction commerciale, 
soit de la contrainte par corps, soit de la so- 
lidarité, etc. ; en un mot, régler lui-même 
l’étendue et les effets de son engagement 
comme bon lui semblera , sauf au créancier, 
s’il n’y trouve pas une garantie suffisante, à le 
refuser. 

Le donneur d’aval peut se prévaloir des 
mêmes exceptions que celui pour qui il s'est 
engagé. 

SECTION VI. 

PAYERENT, ET PAYEMENT PAR INTERVENTION . 

§ I". — Payement. 

87. En matière de lettre de change, le 
créancier non-seulement peut, mais doit de- 
mander le payement le jour de l’échéance. 
C'est là tout à la fois pour lui un droit et une 
obligation. 
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L’époque précise de l'échéance peut être 
déterminée ou indéterminée. 

Indéterminée, lorsque la lettre est payable 
à me ou à un certain délai de vue (mois ou 
usances). A me, la lettre est payable à sa 
présentation ; à un certain délai de vue , l’é- 
chéance en est fixée par la date de l'accepta- 
tion ou par celle du protêt faute d’accepta- 
tion ; ou bien , selon moi , par celle du visa, 
si le porteur s'en est contenté. Dans l’un et 
l'autre cas, le porteur doit présenter la lettre 
dans les six mois de sa date, pour en exiger 
le payement ou pour faire courir le délai de 
l'échéance : 

Par exemple, je tire aujourd'hui sur Pierre, 
an profit de Paul, une lettre de change de 
mille francs, payable à dix mois de vue ; Paul 
devra la présenter à Pierre dans le délai de 
six mois, à partir d'aujourd'hui : les dix mois 
de vue courront du jour de la présenta- 
tion. 

Déterminée, lorsque la lettre est payable à 
jour fixe ; par exemple, le premier ou le der- 
nier jour de tel mois, ou bien lorsqu'elle est 
payable à un certain délai de date ( mois ou 
usances). On sait que l'usance est un délai 
fixe de 50 jours, et que le mois, au contraire, 
est un délai tantôt de 30 jours, tantôt/le plus, 
tantôt de moins , suivant le nombre de jours 
dont se composent les mois, d'après le calen- 
drier Grégorien. 

(Juant aux difficultés que peut faire naître, 
par rapport à la détermination de l'échéance 
de la lettre , l’inégale durée des mois , je ne 
crois pouvoir mieux faire que de transcrire 
ici un arrêt de la cour de cassation, qui a ré- 
solu ces difficultés. 

88. Voici le texte de cet arrêt important, 
en date du 17 février 1818 : 

> t.a cour, vu les art. 120 et 152 du Code 
de commerce; 


« Considérant que , sous l’empire de l'or- 
donnance de 1673, il était universellement 
reconnu qu'une lettre de change tirée à un ou 
plusieurs mois de date était payable à la date 
qui, dans le mois indiqué pour son échéance, 
correspondait à celle du jour où elle avait été 
tirée, à la différence des lettres de change ti- 
rées à usance , qui n’étaient pas payables à la 
même date , parce que les usances étaient 
alors, comme elles le sont aujourd'hui , de 
30 jours, qui courent du lendemain de la date 
de la lettre de change ; qu'ainsi une lettre de 
change tirée le 20 janvier à deux mois de date 
était payable le 20 mars, et celle tirée à six mois, 
le 20 juillet, quoique , dans l'intervalle d'une 
date à l'autre, il se fût écoulé des mois iné- 
gaux de 28, £9, 30 ou 31 jours; que c'est 
cet usage que le Code de commerce a main- 
tenu , lorsque , après avoir énoncé dans l’ar- 
ticle 129 qu'une lettre de change peut être 
tirée à un ou plusieurs mois de date, il ajoute, 
dans l’art. 132 , que les mois sont tels qu'ils 
sont fixés par le calendrier Grégorien; que 
cette disposition de la loi est conçue en termes 
généraux , et doit , par conséquent , être ap- 
pliquée toutes les fois que l'application n'en 
est pas impossible; qu’il en résulte qu’une 
lettre de change qui , comme celle dont il s'agit 
au procès, a été tirée le 28 février à dix mois 
de date est toujours payable le 28 décembre, 
soit que le 28 février se trouve , comme il 
l'était cette année , le dernier jour du mois , 
soit que le mois ait 29 jours, parce que dans 
l’un et l’autre cas la loi peut également rece- 
voir une exacte application ; qu’on conçoit 
qu'à l'égard d'une lettre de change tirée du 
dernier jour d’un mois ayant 31 jours, à 
trois mois de date , par exemple , et échéant 
à un mois qui n’aurait que 30 jours , il doit 
être fait une exception à la règle générale , 
comme cela a lieu lorsque l’échéance tombe 
un jour férié, parce que le législateur n'a pu 
vouloir l'impossible , et qu’une semblable let- 
tre de change, si elle était tirée du 31 jan- 
vier, à trois mois de date, serait payable 
le 30 avril, de même que, tirée à quatre 
mois , et échéant le 31 mai , elle serait paya- 


Digitized by Google 



88 DU CONTRAT 

ble le 50, si le 51 mai était nu jour <le fête; 
mais qu’on ne voit pas à quelles tins et dans 
quel intérêt le législateur aurait voulu qu’une 
lettre de change tirée le 28 février, à dix mois 
de date, fût payable le 28 décembre , dans les 
années bissextiles , où le mois de février a 
29 jours , et ne le fût , comme la cour royale 
l'a supposé, que le 31 décembre, lorsque le 
mois de février n’aurait que 28 jours; qu'en 
tous cas, ce système de la cour royale, quelque 
spécieux qu’il puisse être, devrait être écarté 
par cela seul qu'on ne pourrait l’admetlrc 
qu’en créant une distinction qui n’est pas 
dans la loi, et qui ne produirait d’autre résul- 
tat que d'exposer les négociants, sans aucune 
espèce d’avantages , à des erreurs toujours 
préjudiciables au commerce; que, de tout ce 
qui précède il faut conclure qu’en distinguant 
là où la loi n'a pas distingué , et en refu- 
sant d'appliquer la loi à un cas où l’applica - 
tion en était aussi possible que naturelle , 
la cour royale de Paris a commis un ex- 
cès de pouvoir, et contrevenu expressément 
aux articles 129 et 132 du Code de com- 
merce; 

« La cour casse et annule, etc. » 

89. L'ordonnance et les anciens usages 
accordaient au porteur un certain délai, 
appelé délai de grâce, pendant lequel il pou- 
vait, sans encourir aucune déchéance, se dis- 
penser de faire protester la lettre échue. Biais 
des inconvénients graves résultaient de ce 
délai ; car il n’était pas le même dans toutes 
les places de commerce, et, de plus, il pou- 
vait favoriser des collusions entre le porteur 
et le tiré , au détriment des divers obligés : 
c’est donc avec raison que les rédacteurs du 
Code de commerce ont déclaré, dans l’ar- 
ticle 155 , que tous les délais de grâce , de fa- 
veur , etc. , étaient abrogés. 

90. Le payement doit être fait en numé- 
raire, et même dans les espèces indiquées par 
la lettre, si elle renferme à cet égard une 
stipulation suffisamment explicite. 


DE CHANGE 

Le payement peut être fait en pièces d’or 
ou d’argent; mais le créancier ne peut être 
forcé à recevoir en monnaie de billon que 
l’appoint de la pièce de 8 francs, c’est-à-dire 
4 francs 95 centimes au plus. (Voir à cet égard 
ledécretdul8août 1810, Pasinomic,\" série, 
t. XV, p. 140.) 

D’après l'ordonnance , le porteur de la let- 
tre ne pouvait pas recevoir un payement par- 
tiel , à moins de perdre son recours contre 
les endosseurs. Mais aujourd'hui il a le droit 
de recevoir une payement partiel ; et , en fai- 
sant protester pour le surplus, il conserve 
tous ses droits contre le tireur et contre les 
endosseurs. 

Selon moi , le porteur ne pourrait même au- 
jourd’hui se dispenser de recevoir le payement 
partiel qui lui serait offert; car on ne conce- 
vrait pas qu’il pût dépendre de lui d’enlever , 
par son refus , au tireur et aux endosseurs 
l’avantage d’être affranchis de toute res- 
ponsabilité jusqu'à concurrence de la somme 
offerte. 

Mais , d'un autre cûlé , comme en matière 
de lettre de change la ponctualité dans les 
payements est de la plus haute importance , 
on a interdit aux juges d'accorder au débi- 
teur, sous quelque prétexte que ce soit, au- 
cune prorogation de délai. 

Lorsque la somme à payer est de 500 francs 
ou au-dessus , et que le payement est fait en 
pièces d’argent , le débiteur doit fournir un 
sac pouvant contenir au moins 1,000 francs, 
et le créancier doit lui en tenir compte à 
raison de 13 cent, par sac. (Décret du 1" juil- 
let 1809, Pasinomic, 1" série, t. XIV, p. 395.) 

91. Le payement doit être demandé au tiré, 
quand même celui-ci aurait refusé d’accep- 
ter, et qu'un tiers (à son défaut) serait venu 
accepter par intervention. 

Le tiré ne peut payer lorsqu’il a été formé 
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entre ses mains opposition au payement; mais 
l'opposition n’est admise que de la part du 
propriétaire qui a perdu son titre , ou de la 
part des créanciers du porteur tombé en fail- 
lite. 

Le payement doit être fait , soit au créan- 
cier lui-même, soit à son mandataire conven- 
tionnel, légal ou judiciaire. Dans tous les cas, 
le tiré qui a payé à l'échéance est présumé 
valablement libéré, à moins qu'on ne puisse 
lui imputer quelque faute, comme, par exem- 
ple , s'il avait payé quoiqu'il y eût une lacune 
dans la série des endossements , ou bien en- 
core s’il avait négligé , soit de se faire remet- 
tre le titre, soit d'y faire inscrire le pour 
acquit. 

Le payement a pour effet de libérer vis-à- 
vis du porteur tous les obligés , tireur et en- 
dosseurs ; mais la subrogation dans les droits 
du porteur a lieu au profit de celui qui a payé. 
Toutefois, si c’est le tiré, il n’est subrogé aux 
droits du porteur que contre le tireur; tan- 
dis que, si c'est un intervenant, la subroga- 
tion lui est accordée contre celui pour qui 
il a payé , et contre tous les garants de ce- 
lui-ci. 


vêtue de l’acceptation ; car ce porteur pour- 
rait dire que c’est seulement sur la foi de l'ac- 
ceptation du tiré qu'il a pris la lettre de 
change. 

95. Falsification. — Dans le cas de falsi- 
fication, c’est-à-dire si, par une altération 
quelconque , le montant de la somme portée 
dans la lettre a été augmenté , il faut , selon 
moi , distinguer : la falsification existait-elle 
déjà au moment où le tiré a accepté , il sera 
tenu de payer le montant du litre falsifié, en 
supposant, bien entendu , que le tiers porteur 
soit de bonne foi ; mais la falsification n’a-t-elle 
été commise qu'après l'acceptation donnée 
par le tiré , son engagement n’en reste pas 
moins tel qu’il a entendu le souscrire, et 
ne s’étend pas au delà. 

Si, dans le cas d'une acceptation seulement 
partielle ( par exemple d’une acceptation de 
8,000 fr. sur une lettre de 10,000), il y a eu 
falsification de l’expression de la somme, l’ac- 
cepteur , à moins qu'il n’y ait eu faute de sa 
part dans la manière dont il aurait rédigé son 
acceptation , ne serait toujours tenu qu’au 
payement de la somme à laquelle il a limité 
son engagement. 


S 2. — Fausseté, falsification et perte 
de la lettre de change. 

92. Fausseté. — Quand la lettre de change 
est fausse, quand, par exemple, elle a été 
souscrite du nom d’un tireur imaginaire , le 
tiré, s'il reconnaît la fraude, doit se refuser 
au payement ; mais s’il avait payé et que le 
porteur fût de bonne foi, il serait bien diffi- 
cile d'admettre la répétition, car le porteur 
ayant reçu le montant de la lettre de change, 
n'a fait ni pu faire de protêt, et, partant, il 
a perdu son recours contre ses garants. 

Si le tiré avait accepté la lettre de change 
fausse , il me semble qu’il ne pourrait pas se 
refuser à en payer le montant au tiers porteur 
de bonne foi à qui elle aurait été remise re- 

BSVVABD. - 


94. — Perle. Quand le porteur de la lettre 
de change vient à la perdre, il peut en 
obtenir un nouvel exemplaire; pour cela, il 
doit s’adresser à son cédant, qui est tenu de 
lui prêter son nom et ses soins pour agir 
contre l’endosseur antérieur, et ainsi de suite 
en remontant jusqu’au tireur ; il y a obliga- 
tion pour celui-ci de délivrer un nouvel exem- 
plaire, sur lequel chaque endosseur rétablit 
successivement son endossement avec sa date, 
de sorte que ce nouvel exemplaire est la re- 
production fidèle de l'exemplaire perdu. 

Si le tiré a accepté , comme il est devenu 
par là débiteur personnel du tiers qui se trou- 
vera porteur de son acceptation, celui qui se 
prétend propriétaire de la lettre de change 
perdue ne peut exiger le payement qu’en 1 

12 
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obtenant une ordonnance^ juge, et en don- 
nant caution : pour obtenir cette ordonnance, 
il doit justifier de sa propriété par la repré- 
sentation d'un exemplaire, ou, s'il ne lui 
en reste plus aucun , par ses livres et sa cor- 
respondance , en le supposant commerçant , 
et , scion moi , par tout autre moyen de 
preuve, s’il ne Test pas. 

Si la lettre de change n'a pas été acceptée, 
il faut distinguer : 

Le prétendu propriétaire a-t-il un exem- 
plaire entre les mains , il peut exiger le 
payement sur cet exemplaire : que ce soit 
le deuxième , le troisième ou le quatrième, 
peu importe; la possession de cet exem- 
plaire le dispense de toute justification de 
propriété ; 

N’a-t-il aucun exemplaire en sa possession , 
il est tenu de justifier de sa propriété , de la 
manière que je viens d’indiquer, et d'obtenir 
une ordonnance du juge. Les rédacteurs du 
Code l'ont ainsi décidé, et avec raison ; mais, 
de plus, ils ont exigé, dans ce cas, la garantie 
d'une caution ; ce qui me semble peu consé- 
quent : car le danger auquel la caution est 
particulièrement destinée à remédier n’existe 
pas , le tiré , qui n'a pas accepté , n’étant pas 
exposé à payer une deuxième fois. 

Bien que l'accepteur soit tenu pendant 
cinq ans, la caution n’en est pas moins libé- 
rée après trois ans. On Ta ainsi décidé , à ce 
qu’il parait, afin qu’il fût plus facile de trou- 
ver des cautions ; d’une autre part , après 
trois ans écoulés sans réclamation , il y a une 
grave présomption que celui qui a reçu le 
payement était bien véritablement proprié- 
taire. 

Si celui qui a perdu la lettre de change ne 
parvient pas à obtenir son payement du tiré , 
il doit faire constater le refus par un acte de 
protestation , ainsi nommé, et non pas protêt, 
]>arce que la loi exige pour le protêt la trans- 


cription du titre, laquelle, dans l'espèce, ne 
peut pas avoir lieu. 

S 3. — Du payement par intervention. 

95. Sur le refus du tiré de payer, dûment 
constaté par un protêt, un tiers peut, d’of- 
fice, acquitter le montant de la lettre, pour 
le compte de l’un des obligés. C’est lè ce qu’on 
appelle payer par intervention. 

Pour encourager les payements par inter- 
vention , qui peuvent éviter de grands désas- 
tres, on a cru devoir accorder la subroga- 
tion légale à celui qui paye à ce titre. 

On a prétendu qu’à cet égard il fallait faire 
une distinction entre le cas où l'intervenant 
est un tiers et celui où c’est l’un des obligés 
(l’un des endosseurs , par exemple), en ce 
sens que le tiers ne serait subrogé aux droits 
du porteur qu’autant qu'il aurait payé après 
protêt ; tandis que l’endosseur serait subrogé 
quand bien même il aurait payé avant protêt. 
Pour justifier cette distinction on s'est fondé 
sur l'art. 1251 du Code civil , qui accorde 
la subrogation à celui qui acquitte une dette 
dont il était tenu avec d’autres ou pour d'au- 
tres. 

Hais cette opinion me parait erronée. 
L’art. 158 du Code de commerce ne fait au- 
cune distinction entre les deux hypothèses. 
Quant à l’art. 1351 du Code civil, il n’est 
point applicable en matière de lettre de 
change; et la preuve, c’est que le tiers qui 
paye après protêt est subrogé , tandis qu’aux 
termes de cet article, il ne le serait pas. Il 
s’agit ici d'un mode tout spécial de constater 
le refus de payement; pourquoi ce mode ne 
serait-il pas de rigueur quand c'est un des 
obligés qui veut payer par intervention? D'ail- 
leurs , le payement par intervention n’est vé- 
ritablement utile qu’autant qu’il y a certitude 
que le tiré n'aurait pas payé ; or cette certi- 
tude n'existe légalement qu’après le protêt. 
Dès lors, je serais d’avis de refuser tout re- 
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cours contre les endosseurs à l'obligé qui au- 
rait payé avant protêt , et de ne lui accorder 
d'action que contre celui à qui , en définitive , 
le payement aura profilé, c’est-à-dire contre 
le tireur, si celui-ci n’avait pas fait provision, 
et , dans le cas contraire , contre le tiré. 

Quand il y a plusieurs intervenants , celui 
qui opère le plus de libérations est préféré. 
Or, d’après le mécanismede la lettre de change, 
il est clair qu’en payant pour le tireur on 
opère plus de libérations que si l’on payait 
pour le premier endosseur ( puisque celui-ci 
aurait son recours contre le tireur ) ; de même, 
en payant pour le premier endosseur on opère 
plus de libérations que si l’on payait pour le 
deuxième (puisque celui-ci aurait son recours 
contre le premier endosseur et le tireur), et 
ainsi de suite. 

L’intervention et le payement doivent être 
constatés dans l'acte de protêt. 

SECTION TII. 

DROITS ET DEVOIRS Dr PORTEUR. 

96. Le porteur , comme nous l’avons vu , 
est tenu de réclamer le payement le jour de 
l’échéance ; et cela dans l’intérêt de tous ceux 
qui concourent à la lettre de change, car ils 
ont tous intérêt à savoir promptement s’ils 
seront, ou non , soumis à une action en re- 
cours , etc. 

C’est par le même molifencorc que, comme 

(t) Loi du 0 lherm. an m. 

Art. 1. Tout débiteur de billet à ordre, lettre de 
change , billet au porteur ou tout autre effet né- 
gociable dont le porteur ne se sera pas présenté 
dans les trois jours qui suivront celui de l’échéance, 
est autorisé à déposer la somme portée au billet 
aux mains du receveur de l’enregistrement daos 
l'arrondissement duquel l’effet est payable. 

S. L’acte de dépôt contiendra la date du billet, 
celle de l'échéance, et le nom de celui au béné- 
fice duquel it aura été originairement fait. 

3. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera 


je l’ai déjà dit , dans le cas où la lettre est 
payable à vue ou à un certain délai de vue, le 
payement doit en être demandé, ou la pré- 
sentation en être faite , dans le délai de six 
mois à partir de la date de la lettre , et ce à 
peine de déchéance. 

Mais le délai légal peut être étendu ou res- 
treint par une convention qui y déroge. 

Tant que le délai n’est pas écoulé , le por- 
teur est libre de demander, ou non , le paye- 
ment , de présenter , ou non , la lettre. 

S’il laisse passer le délai sans la présenter, 
le tiré n’en a pas moins la faculté de se libé- 
rer en se conformant au prescrit de la loi 
du 6 thermidor an nt (1). 

5 1". — Protêt. 

97. Si le tiré refuse de payer , le porteur 
doit faire constater le refus par un protêt, et 
cela le lendemain de l’échéance. Cet acte est 
de rigueur , et son omission soumettrait le 
porteur à la déchéance. Mais le porteur peut 
en être dispensé par une convention expresse 
ou tacite. 

Il va de soi que, s’il y a impossibilité légale 
de faire le protêt le lendemain de l’échéance 
(comme , par exemple , lorsque c’est un jour 
férié), le porteur ne peut pas en souffrir; il 
suffît qu’il se soit mis en règle dès que l’im- 
possibilité a cessé ; enfin , dans le cas d’un 
empêchement de force majeure , le porteur 

tenu qu’à remettre l’acte de dépôt en échange du 
billet. 

A. La somme déposée sera remise à celui qui 
représentera l'acte de dépôt, sans autre forma- 
lité que celle de la remise d’icelui et la signature 
du receveur. 

S. Site porteur ne sait pas écrire, il en sera 
fait mention sur tes registres. 

C. Les droits attribués aux receveurs de l’en- 
registrement pour les présents dépôts sont fixés à 
un pour cent. Ils sont dus par le porteur du 
billet. 
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peut £tre relevé de la déchéance s’il a fait le 
protêt aussitôt que les circonstances le lui 
ont permis. C'est ce que la cour de cassation 
a jugé avec beaucoup de raison , par un arrêt 
du 28 mars 1810 , en ces termes : 

ii Attendu que le Code de commerce n’ayant 
rien statué sur les cas où des événements de 
force majeure auraient empêché la présenta- 
tion, et, par suite, le protêt des lettres de 
change à leur échéance , le jugement de cette 
exception est abandonné aux lumières et à la 
conscience des juges , qui doivent la rejeter 
ou l'admettre d’après les règles de la justice 
et de l'équité , applicables aux circonstances 
que présente l’affaire... « 

Le protêt est régi par la loi du lieu où la 
lettre de change est payable. 

Il doit être fait à la requête du porteur , 
qui peut se faire représenter par un manda- 
taire. 

Le protêt est un acte solennel, pour lequel 
la loi exige l'intervention d'un officier public 
et de témoins. 

Aux termes de l’art. 175 , il doit être fait 
par un huissier et deux témoins , ou par un 
notaire et deux témoins, ou par deux notaires. 

Fait par tout autre officier public ou sans 
le nombre de témoins requis , il serait radica- 
lement nul. 

Le protêt ne peut être remplacé par aucun 
autre acte. 

II doit contenir : 

1 ° La transcription littérale du litre. Aussi, 
quand la lettre de change a été perdue , et 
que , par suite , elle ne peut être transcrite, 
l’art. 1S2 ne qualifie-t-il que d 'acte de pro- 
testation l’acte par lequel le refus du tiré 
est constaté. 


2° La sommation de payer le montant de la 
lettre. 

3° La présence ou l'absence de celui qui 
doit payer (mais il suffit que l'indication de 
cette circonstance ressorte de l’ensemble des 
énonciations du protêt ) ; les motifs du refus 
de payeret l'impuissance ou le refus de signer. 

En quel lieu le protêt doit-il être fait ? 

En principe , c’est au lieu où la lettre de 
change était payable. 

Ainsi 1° c’est au domicile du tiré , lorsque 
la lettre de change est payable à son domi- 
cile. 11 ne parait pas que le protêt puisse être 
fait à la personne hors du domicile- 

S’il y a fausse indication de domicile, ou 
s’il y a absence d'indication de domicile , il 
faudra faire un acte de perquisition. 

2° S'il y a un accepteur par intervention , 
le protêt doit aussi être fait au domicile de cet 
accepteur. 

S» S'il y a des personnes indiquées par la 
lettre pour payer au besoin , le protêt devra 
également être fait au domicile de ces per- 
sonnes. 

Hais toutes ces sommations doivent être 
faites par un seul et même acte. 

A raison de l’extrême importance des pro- 
têts, la loi, pour en assurer la conservation , 
a imposé aux notaires et huissiers l'obligation 
de les transcrire en entier sur un registre 
particulier , sous peine d'être condamnés aux 
dépens et aux dommages-intérêts envers les 
parties , et même d’être frappés de destitu- 
tion. 

L’obligation de laisser copie exacte du pro- 
têt à celui auquel il est signifié , est sanction- 
née par les mêmes peines. 
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$2.— Droits et devoirs du porteur envers 
le tiré. 

98. Le porteur a une action personnelle 
en payement de la lettre de change contre le 
tiré , lorsque le tiré a accepté. 

L'accepteur est tenu , en effet , solidaire- 
ment arec les autres obligés , au payement de 
la lettre , et il peut être poursuivi par les 
mêmes voies. 

Mais il n’a pas les mêmes déchéances qu'eux 
à opposer au porteur ; il ne peut se prévaloir 
que de la prescription. 

Le porteur a , de plus , le droit , lorsque le 
tiré a accepté , de faire saisir conservatoire- 
ment ses effets mobiliers; mais, lorsque le 
tiré n’a pas accepté , le porteur ne peut avoir 
contre lui d'autre action que celle qu’aurait 
le tireur lui-même , action à laquelle, d’après 
la jurisprudence, le porteur est subrogé. 

§ 5. — Droits et devoirs du porteur 
envers le tireur. 

99. En cas de refus de payement à l’é- 
chéance, le porteur, pour exercer son recours 
contre le tireur, est tenu de lui notifier 
le protêt qu’il a dû faire le lendemain de 
l’échéance, et de le citer en justice dans le 
délai de quinze jours , sauf la prolongation 
en raison des distances. 

Si l’une de ces formalités a été omise par 
le porteur, il faut distinguer : 

Le tireur a-t-il fait la provision et en jus- 
tifie-t-il , le porteur n’aura plus de droit que 
sur le montant de la provision , qui restera 
à ses risques et périls, et cela, que la lettre 
ait été acceptée ou non ; car l’acceptation , 
qui est toute dans l’intérêt du porteur, ne 
peut pas être rétorquée contre lui ; elle ne 
peut pas être invoquée par le tireur è l’en- 

(1) Mon honorable et savant collègue, M. de Gé- 
rando, a été l’un des rédacteurs de cette loi , et il 
est juste de dire , à sa louange , qu’il n’a pas peu 
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contre du porteur comme preuve de l'exis- 
tence de la provision. 

Le tireur ne justifie-t-il pas de la provision, 
il ne peut pas se prévaloir de la négligence 
du porteur, dont les droits contre lui restent 
entiers. 

Enfin le porteur peut faire saisir conserva- 
loirement les effets mobiliers du tireur. 

5 4. — Droits du porteur contre le tireur 
pour compte. 

100. Il ne faut pas confondre le cas où la 
lettre est tirée par ordre et au nom d'un 
tiers, avec le cas, bien différent, où elle est 
tirée pour le compte d’un tiers. Dans le pre- 
mier cas , celui qui crée la lettre n'est qu'un 
simple mandataire, c’est celui au nom du- 
quel elle est créée qui est le tireur; dans le 
second cas, au contraire, le tireur est celui 
qui a tiré la lettre pour le compte du tiers ; 
celui-ci n’est que le donneur d’ordre. Dans 
le premier cas, ce sont les principes du rnau- 
dat qu'il faut appliquer; dans le second, ceux 
de la commission. 

De là la conséquence que celui qui crée la 
lettre pour le compte du donneur d’ordre est 
obligé personnellement, et seul obligé direc- 
tement envers le porteur et les endosseurs ; 
ils ne peuvent agir contre le donneur d’ordre 
que comme exerçant les droits du tireur 
pour compte , et cela sans distinguer, comme 
le veulent quelques auteurs , si le donneur 
d’ordre est ou non désigné dans la lettre. 

Mais le tiré n'a pas de recours contre le 
tireur pour compte ; car ce tireur n’a fait que 
transmettre le mandat du donneur d’ordre. 
C’est ce qui a été fort justement décidé par la 
loi du 19 mars 1817 , devenue nécessaire par 
suite de la contrariété de jurisprudence entre 
la cour de cassation et les cours royales (1). 

contribué à faire triompher, malgré l'opposition 
deM. Portalis, les véritables principes méconnus 
par la cour de cassation. 
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Mais le lire, s’il veul se ménager un re- 
cours contre le tireur pour compte, pourra , 
après avoir laissé protester la lettre, la payer 
par intervention pour le tireur. 

§ S. — Droits et devoirs du porteur 
envers les endosseurs. 

101. Des endosseurs, en cédant la lettre 
de change, ont transmis les droits qu’ils 
avaient contre le tireur , et s’en sont rendus 
garants solidaires. Ils sont donc tenus des 
mêmes obligations que lui , savoir : de 
procurer au porteur l’acceptation avant l’é- 
chéance, et le payement à l’échéance. 

Si donc l’acceptation est refusée , le por- 
teur peut demander caution à l’un des endos- 
seurs ou au tireur, à son choix. Si c’est le 
payement qui est refusé, le porteur peut, en 
remplissant les formalités prescrites par 
l’article 163, poursuivre le remboursement 
aussi bien contre les endosseurs que contre 
le tireur. Si le porteur a négligé l’une de ces 
formalités, et que le tireur prouve qu’il y avait 
provision à l’échéance , le porteur , ainsi que 
nous l’avons dit, est sans droit contre le 
tireur ; il n’a de recours à exercer que sur le 
montant de la provision. 

Les endosseurs ne peuvent-ils , comme le 
tireur, lui opposer la déchéance , qu’en prou- 
vant qu’à l'échéance il y avait provision? 

Si l’on ne consultait que l’art. 117, on 
dirait : Puisque , aux termes de cet article, 
l’acceptation établit ta preuve de la provi- 
sion à l'égard des endosseurs, c’est qu’appa- 
remment ils sont tenus de justifier de l’exis- 
tence de la provision. Or quel intérêt peuvent- 
ils y avoir? Ce ne peut être pour faire 
déclarer le porteur non recevable à agir 
contre eux, lorsqu’il n’a commis aucune né- 
gligence ; ce doit donc être pour le faire 
déclarer non recevable quand il a été négli- 
gent. Ainsi, d’après le texte de l’art. 117, 
dans le cas de négligence de la part du por- 
teur, les endosseurs ne pourraient lui oppo- 


ser la déchéance qu’en prouvant qu’il'y]avait 
provision; seulement , plus favorisés en cela 
que le tireur, ils pourraient faire résulter 
celte preuve du simple fait de l'acceptation. 

Voilà bien ce que semble indiquer l’arti- 
cle 117. Mais les articles 168 et 170, plus 
spécialement applicables à la question, ne 
subordonnent la libération des endosseurs, 
quand le porteur a été négligent , à aucune 
autre justification que celle de sa négligence; 
ils ne les astreignent aucunement à prouver 
l’existence de la provision. En effet , que 
celte preuve soit exigée du tireur , rien de 
plus simple : il faut bien qu'il établisse qu'il 
a fourni l’équivalent de ce qu’il a reçu , sans 
quoi il s’enrichirait aux dépens d’autrui. Mais 
il en est tout autrement à l’égard des endos- 
seurs, qui, pour se procurer la lettre, en 
ont fourni la valeur. D’un autre côté , il ne 
serait pas juste que la négligence du porteur 
exposât les endosseurs à n’avoir plus contre 
leurs,' garants, tombés peut-être depuis en 
faillite, qu’un recours illusoire. C’est donc 
avec raison que les art. 168 et 170 déclarent 
le porteur négligent déchu , par cela même , 
de tout recours contre les endosseurs. 

(Juc devient donc le deuxième alinéa de 
l’art. 117? Celte disposition , en ce qui con- 
cerne les rapports des endosseurs et du por- 
teur, est évidemment annihilée par les arti- 
cles 168 et 170. Elle se rattachait à un 
système différent , que l’on avait sans doute 
l’intention d’adopter quand on a rédigé 
l’art. 117, mais que les art. 168 et 170 ont 
définitivement condamné. 

SECTION VIII. 

ACTIOS RÉC0RS01RE SES ESDOSSXCXS El AUTRES. 

102. L'endosseur qui a remboursé est sub- 
rogé aux droits du porteur contre les en- 
dosseurs antérieurs et contre le tireur; il 
ne peut avoir aucun recours contre les'subsé- 
quents, puisqu’il est leur garant. 
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Le recours doit être exercé dans le délai et 
dans les formes que prescriront les art. 168 
et 166. 

Quant au donneur d’aral , il a les mêmes 
droits et il est tenu des mêmes obligations 
que ceux dont il s’est rendu caution. 

L'accepteur et le payeur par intervention 
sont subroges aux droits du porteur contre 
celui pour lequel ils ont payé , et contre scs 
garants. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

TITBE DES LETTBE3 DE CHANGE. 

1. Les lettres de change contiendront som- 
mairement le nom de ceux auxquels lecontenu 
devra être payé, le temps du payement , le 
nom de celui qui en a donné la valeur, et si 
elle a été reçue en deniers, marchandises ou 
autres effets. 

IL Toutes lettres de change seront accep- 
tées par écrit purement et simplement. Abro- 
geons l'usage de les accepter verbalement, ou 
par ces mots , vu sans accepté, ou accepté 
pour répondre à temps, et toutes autres 
acceptations, sous condition, lesquelles pas- 
seront pour refus, et pourront les lettres être 
protestées. 

III. En cas de protêt de la lettre de change, 
elle pourra être acquittée par tout autre que 
celui sur qui elle aura été tirée; et, au moyen 
du payement, il demeurera subrogé en tous 
les droits du porteur de la lettre , quoiqu'il 
n'en ait point de transport , subrogation , ni 
ordre. 

IV. Les porteurs de lettres qui auront 
été acceptées , ou dont le payement échoit à 
jour certain, seront tenus de les faire payer 
ou protester dans dix jours après celui de 
l’échéance. 


V. .Les usances pour le payement des 
lettres seront de trente jours, encore que 
les mois aient plus ou moins de jours. 

VI. Dans les dix jours acquis pour le temps 
du protètseronl compris ceux de lcchéance et 
du protêt , des dimanches et des fêtes , même 
des solennelles. 

VIL N’entendons rien innover à notre rè- 
glement du second jour de juin mil six cent 
soixante-sept, pour les acceptations, les paye- 
ments, et autres dispositions concernant le 
commerce dans notre ville de Lyon. 

VIII. Les protêts ne pourront être faits que 
par deux notaires , ou un notaire et deux 
témoins, ou par un huissier ou sergent, même 
de la justice consulaire , avec deux recors, 
et contiendront le nom et le domicile des 
témoins ou recors. 

IX. Dans l'acte de protêt, les lettres de 
change seront transcrites avec les ordres et 
les réponses, s’il y en a ; et ta copie du tout, 
signée, sera laissée à la partie, à peine de faux 
et des dommages-intérêts. 

X. Le protêt ne pourra être suppléé par 
aucun autre acte. 

XL Après le protêt, celui qui aura accepté 
la lettre pourra être poursuivi à la requête de 
celui qui en sera le porteur. 

XII. Les porteurs pourront aussi , par la 
permission du juge, saisir les effets de ceux 
qui auront tiré ou endossé les lettres , encore 
qu’elles aient été acceptées ; même les effets 
de ceux sur lesquels elles auront été tirées, en 
cas qu’ils les aient acceptées. 

XIII. Ceux qui auront tiré ou endossé les 
lettres seront poursuivis en garantie dans la 
quinzaine, s'ils sont domiciliés dans la dis- 
tance de dix lieues, et au delà, à raison d'un 
jour pour cinq lieues , sans distinction du 
ressort des parlements ; savoir, pour les per- 
sonnes domiciliées dans notre royaume ; et 
hors icelui , les délais seront de deux mois 
pour les personnes domiciliées en Angleterre, 
Flandre ou Hollande; de trois mois , pour 
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l’Italie, l’Allemagne et les cantons suisses; de 
quatre mois pour l’Espagne ; de six pour le 
Portugal , la Suède et le Danemark. 

XIV. I,es délais ci-dessus seront comptés 
du lendemain des protêts , jusqu’au jour de 
l'action en garantie inclusivement , sans dis- 
tinction des dimanches et jours de fêtes. 

XV. Après les délais ci-dessus, les porteurs 
des lettres seront non recevables dans leur 
action en garantie , et toute autre demande 
contre les tireurs et endosseurs. 

XVI. Les tireurs ou endosseurs des lettres 
seront tenus de prouver , en cas de dénéga- 
tion , que ceux sur qui elles étaient tirées leur 
étaient redevables , ou avaient provision au 
temps qu’elles ont dû être proteslées ; sinon 
ils seront tenus de les garantir. 

XVII. Si, depuis le temps réglé pour le 
protêt , les tireurs ou endosseurs ont reçu la 
valeur en argent ou marchandise, par compte, 
compensation ou autrement , ils seront aussi 
tenus de la garantie. 

XVIII. La lettre payable à un particulier 
et non au porteur , ou à l'ordre, étant adirée, 
le payement en pourra être poursuivi et fait 
en vertu d'une seconde lettre , sans donner 
caution, et faisant mention que c'est une 
seconde lettre , et que la première , ou autre 
précédente, demeurera nulle. 

XIX. Au cas que la lettre adirée soit paya- 
ble au porteur ou à ordre, le payement n'en 
sera fait que par ordonnance du juge, et en 
baillant caution de garantir le payement qui 
en sera fait. 

XX. Les cautions baillées pour l’événement 
des lettres de change seront déchargées de 
plein droit, sans qu'il soit besoin d’aucun 
jugement, procédure ou sommation , s’il n’en 
est fait aucune demande pendant trois ans, à 
compter du jour des dernières poursuites. 

(Les art. XXI et XXII sont reproduits plus 
loin à la suite du titre de la prescription au- 
quel ils se rapportent.) 


DE CB ANGE 

XXIII. Les signatures au dos des lettres de 
change ne serviront que d'endossement et 
non d’ordre , s'il n’est daté et ne contient le 
nom de celui qui a payé la valeur en argent , 
marchandise , ou autrement. 

XXIV. Les lettres de change endossées 
dans les formes prescrites par l’article précé- 
dent appartiendront à celui du nom duquel 
l’ordre sera rempli, sans qu’il ait besoin de 
transport ni de signification. 

XXV. Au cas que l’endossement ne soit 
pas dans les formes ci-dessus, les lettres 
seront réputées appartenir à celui qui les 
aura endossées, et pourront être saisies par ses 
créanciers et compensées par ses redevables. 

XXVI. Défendons d’antidater les ordres, à 
peine de faux. 

XXVII. Aucun billet ne sera réputé billet 
de change si ce n’est pour lettres de change 
qui auront été fournies , ou qui le devront 
être. 

XXVIII. Les billets pour lettres de change 
fournies feront mention de celui sur qui elles 
auront été tirées , qui en aura payé la valeur, 
et si le payement a été fait en deniers, mar- 
chandises ou autres effets, à peine de nullité. 

XXIX. Les billets pour lettres de change à 
fournir feront mention du lieu où elles 
seront tirées , et si la valeur en a été reçue , 
et de quelles personnes, aussi à peine de 
nullité. 

XXX. Les billets de change payables à 
un particulier y nommé ne seront réputés 
appartenir à autre, encore qu’il y eût un 
transport signifié , s’ils ne sont payables au 
porteur , ou à ordre. 

XXXI. Le porteur d’un billet négocié sera 
tenu de faire ses diligences contre le débi- 
teur , dans dix jours , s'il est pour valeur 
reçue en deniers , ou en lettres de change qui 
auront été fournies , ou qui le devront être, 
et dans trois mois , s’il est pour marchandise 
ou autres effets. Et seront les délais comptés 
du lendemain de l’échéance , icelui compris. 
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XXXil. A faute de payement du contenn 
dans un billet de change, le porteur fera 
signifier ses diligences à celui qui aura signé 
le billet ou Tordre ; et l'assignation en garan- 
tie sera donnée dans les délais ci-dessus pres- 
crits pour les lettres de change. 

XXXIII. Ceux qui auront mis leur aval sur 
des lettres de change , sur des promesses 
d’en fournir, sur des ordres ou des accepta- 
tions, sur des billets de change ou autres 
actes de pareille qualité, concernant le com- 
merce , seront tenus solidairement avec les 
tireurs, prometteurs, endosseurs et accep- 
teurs, encore qu’il n’en soit pas fait mention 
dans Tarai. 

mai VU. — DES CONTRAINTES par cours. 

I. Ceux qui auront signé des lettres ou bil- 
lets de change pourront être contraints par 
corps ; ensemble ceux qui auront mis leur 
aval, qui auront promis d'en fournir, avec 
remise de place en place , qui auront fait des 
promesses pour lettres de change à eux four- 
nies, ou qui le devront être; entre tous 
négociants ou marchands quiauront signé des 
billets pour valeur reçue comptant, ou en 
marchandise, soit qu'ils doivent être acquittés 
à un particulier y nommé , ou à son ordre , 
ou au.porteur. 


CODE DE COMMERCE. 

Tim VIII. — SE LA LITTRE 01 CHARGE , 00 BILLET 
A ORDRE ET DE LA PRESCRIPTION. 

SECTION I. 

DE LA LITTRE DE CHARGE. 

S 1. — De Informe de la lettre de change. 

110. La lettre de change est tirée d'un lieu 

(t) Ancien article 115 (en vigueur en Belgi- 
que) : 

< La provision doit êlre faite par le tireur, ou 

ERAYARD. 


sur un autre. — Elle est datée. — Elle énonce: 
— La somme à payer , — Le nom de celui 
qui doit payer , — L’époque et le lieu où le 
payement doit s’effectuer, — La valeur four- 
nie en espèces , en marchandises, en compte, 
ou de toute autre manière. — Elle est à Tor- 
dre d’un tiers ou à Tordre du tireur lui- 
même. — Si elle est parles 1", 2", 3”, 4”, etc., 
elle l’exprime. (Code de Hollande , art. 100, 
101, 103 et 104.) 

H1. üne lettre de change peut être tirée 
sur un individu , et payable au domicile d’un 
tiers. — Elle peut être tirée par ordre et pour 
le compte d’un tiers. (Code de Hollande, ar- 
ticle 101.) 

112. Sont réputées simples promesses tou- 
tes lettres de change contenant supposition 
soit de nom , soit de qualité , soit de domicile , 
soit des lieux d’où elles sont tirées ou dans 
lesquels elles sont payables. (Code de Hol- 
lande, art. 102.) 

113. La signature des femmes ou des filles 
non négociantes ou marchandes publiques , 
sur lettres de change, ne vaut , à leur égard , 
que comme simple promesse. 

114. Les lettres de change souscrites par 
des mineurs non négociants sont nulles à 
leur égard , sauf les droits respectifs des par- 
ties conformément à l'art. 1312 du Code 
civil. 

§ 2. — De la provision. 

115. (Ainsi modifié par l’art. 1 ”de la loi 
du 19 mars 1817) : La provision doit être faite 
par le tireur , ou par celui pour le compte 
de qui la lettre de change sera tirée , sans 
que le tireur, pour compte d'autrui, cesse 
d’être personnellement obligé envers les 
endosseurs et le porteur seulement (1). ( Code 
de Hollande, art. 106.) 

116. Il y a provision, si, à l'échéance de la 

« par celui pour le compte de qui la lettre de 
« change sera tirée, sans que le tireur cesse d'être 
« personnellement obligé. » 

13 
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lettre de change, celui sur qui elle est fournie 
est redevable au tireur , ou à celui pour le 
compte de qui elle est tirée, d’une somme 
au moins égale au montant de la lettre de 
change. (Code de Hollande, art. 107.) 

117. Inacceptation suppose la provision . — 
Elle en établit la preuve à l’égard des endos- 
seurs. — Soit qu'il y ait ou non acceptation, 
le tireur seul est tenu de prouver , en cas de 
dénégation, que ceux sur qui la lettre était 
tirée, avaient provision à l’échéance : sinon, 
il est tenu de la garantir , quoique le protêt 
ait été fait après les délais fixés. (Code de 
Hollande, art. 108.) 

§ 3. — De l’ acceptation. 

1 18. I.e tireur et les endosseurs d’une let- 
tre de change sont garants solidaires de l’ac- 
ceptation et du payement à l’échéance. (Code 
de Hollande , art. 116.) 

1 19. I.e refus d’acceptation est constaté par 
un acte que Ton nomme protêt faute d'ac- 
ceptation. (Code de Hollande ,art. 178.) 

120. Sur la notification du protêt faute 
d’acceptation , les endosseurs et le tireur sont 
respectivement tenus de donner caution 
pour assurer le payement de la lettre de 
change à son échéance , ou d’en effectuer le 
remboursement avec les frais de protêt et de 
rechange. — La caution, soit du tireur, soit 
de l’endosseur , n'est solidaire qu’avec celui 
qu’elle a cautionné. (Code de Hollande , arti- 
cle 177.) 

121. Celui qui accepte une lettre de change 
contracte l'obligation d'en payer le montant. 
— L’accepteur n’est pas restituable contre son 
acceptation , quand même le tireur aurait 
failli à son insu avant qu'il eût accepté. (Code 
de Hollande, art. 119.) 

122. L’acceptation d'une lettre de change 
doit être signée. — L’acceptation est expri- 
mée par le mot accepte. — Elle est datée , si 
la lettre est à un ou plusieurs jours ou mois 
de vue; — Et, dans ce dernier cas, le dé- 
faut de date de l’acceptation rend la lettre 
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exigible au terme y exprimé , à compter de 
sa date. (Code de Hollande, art. 116.) 

125. L’acceptation d'une lettre de change 
payable dans un autre lieu que celui de la 
résidence de l’accepteur, indique le domicile 
où le payement doit être effectué ou les dili- 
gences faites. (Code de Hollande, art. 117 .) 

121. L’acceptation ne peut être condition- 
nelle, mais elle peut être restreinte quant 
à la somme acceptée. — Dans ce cas, le por- 
teur est tenu de faire protester la lettre de 
change pour le surplus. (Code de Hollande , 
art. 120.) 

128. Une lettre de change doit être accep- 
tée à sa présentation , ou au plus tard dans 
les vingt-quatre heures de la présentation. 
— Après les vingt-quatre heures, si elle n'est 
pas rendue acceptée ou non acceptée , celui 
qui l’a retenue est passible de dommages-inté- 
rêts envers le porteur. (Code de Hollande, 
art. 112.) 

§4. — De l'acceptation par intercention. 

126. Lors du protêt faute d'acceptation , la 
lettre de change peut être acceptée par un 
tiers intervenant pour le tireur ou pour l’un 
des endosseurs. — L’intervention est mention- 
née dans l’acte de protêt : elle est signée par 
l'intervenant. (Code de Hollande, art. 121 
et 126.) 

127. L’intervenant est tenu de notifier sans 
délai son intervention à celui pour qui il est 
intervenu. (Code de nollande, art. 127.) 

128. Le porteur de la lettre de change 
conserve tous ses droits contre le tireur et 
les endosseurs , è raison du défaut d'accep- 
tation par celui sur qui la lettre était tirée , 
nonobstant toutes acceptations par interven- 
tion. (Code de Hollande, art. 128.) 

S 8. — De l’échéance. 

1 29. L T ne lettre de change peut être tirée à vue, 

k un ou plusieurs jours 1 

à un ou plusieurs mois J de vue, 

à une ou plusieurs usances j 
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à un ou plusieurs jours 
à un ou plusieursmois 
à une ou plusieurs usances 
à jour fisc ou à jour déterminé , en foire. 

130. La leltre de change à vue est payable 
à sa présentation. (Code de Hollande, ISO.) 

131, L’échéance d'une lettre de change, 
à un ou plusieurs jours ) 

à un ou plusieurs mois I de vue, 

à une ou plusieurs usances ) 
est fixée par la date de l'acceptation , ou par 
celle du protêt faute d'acceptation. 

133. L'usance est de trente jours, qui cou- 
rent du lendemain de la date de la lettre de 
change. — Les mois sont tels qu’ils sont fixés 
par le calendrier grégorien. (Code de Hol- 
lande, art. 153.) 

133. Une lettre rie change payable en foire 
est échue la veille du jour fixé pour la clô- 
ture de la foire , ou le jour de la foire, si elle 
nedure qu’un jour. (C. de Hollande, art. 133.) 

134. Si l'échéance d'une lettre de change est 
à un jour férié légal, elle est payable la veille. 
(Code de Hollande, art. 154.) 

135. Tous délais de grâce , de faveur, 
d'usage ou d'habitude locale , pour le paye- 
ment des lettres de change , sont abrogés. 

S 6. — De l’endossement. 

136. La propriété d'une lettre de change 
se transmet par la voie de l'endossement. 
(Code de Hollande, art. 133.) 

137. L'endossement est daté. — Il exprime 
la valeur fournie. — Il énonce le nom de 
celui à l'ordre de qui il est passé. (Code de 
Hollande , art. 134. ) 

138. SI l'endossement n'est pas conforme 
aux dispositions de l'article précédent, il n’o- 
père pas le transport ; il n'est qu’une procu- 
ration. (Code de Hollande , art. 135. ) 

139. Il est défendu d'antidater les ordres, 
à peine de faux. (Code de Hollande, art. 138.) 


5 7. — De la solidarité. 

140. Tous ceux qui ont signé, accepté ou 
endossé une leltre de change, sont tenus à la 
garantie solidaire envers le porteur. 

5 8. — De l’aval. 

141. Le payement d'une leltre de change , 
indépendamment de l’acceptation et de l’en- 
dossement, peut être garanti par un aval. 
(Code de Hollande , art. 130.) 

142. Cette garantie est fournie par un tiers, 
sur la lettre même ou par acte séparé. — Le 
donneur d'aval est tenu solidairement et pâl- 
ies mêmes voies que les tireur et endosseurs , 
sauf les conventions différentes des parties. 
(Code de Hollande, art. 131 et 132.) 

5 9. — Du payement. 

143. Une lettre de change doit être payée 
dans la monnaie qu’elle indique. (Code de Hol- 
lande, art. 156.) 

144. Celui qui paye une lettre de change 
avant son échéance est responsable de la vali- 
dité du payement. (C. de Hollande, art. 158.) 

143. Celui qui paye une lettre de change 
à son échéance et sans opposition est présumé 
valablement libéré. ( Code de Hollande , arti- 
cle 164.) 

146. Le porteur d'une lettre de change 11 e 
peut être contraint d'en recevoir le payement 
avant l’échéance. (Code de Hollande, art. 189.) 

147. Le payement d’une lettre de change 
faitsur une seconde, troisième, quatrième, etc . 
est valable, lorsque la seconde, troisième, 
quatrième, etc., porte que ce payement annule 
l’effet des autres. (Code de Hollande, art. 160.) 

148. Celui qui paye une lettre de change 
sur une seconde , troisième , quatrième , etc. , 
sans retirer celle sur laquelle se trouve son 
acceptation , n'opère point sa libération à l'é- 
gard du tiers porteur de son acceptation. 
(Code de Hollande, art. 161.) 


ET DE LA LETTRE DE CHANCE, 
de date , 
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149. Il n'est admis d'opposition au paye- 
ment qu’en cas de perle de la lettre de change, 
ou de la faillite du porteur. 

150. En cas de perte d’une lettre de change 
non acceptée, celui à qui elle appartient peut 
en poursuivre le payement sur une seconde , 
troisième , quatrième, etc. 

151 . Si la lettre de change perdue est revê- 
tue de l’acceptation, le payement ne peut en 
être exigé sur une seconde, troisième, qua- 
trième, etc., que par ordonnance du juge, 
et en donnant caution. ( Code de Hollande , 
art. 165.) 

152. Si celui qui a perdu la lettre de change, 
qu’elle soit acceptée ou non , ne peut repré- 
senter la seconde, troisième, quatrième, etc., 
il peut demander le payement de la lettre de 
change perdue , et l’obtenir par l’ordonnance 
du juge, en justifiant de sa propriété par ses 
livres, et en donnant caution. 

153. En cas de refus de payement , sur la 
demande formée en vertu des deux articles 
précédents, le propriétaire de la lettre de 
change perdue conserve tous ses droits par 
un acte de protestation. — Cet acte doit être 
fait le lendemain de l’échéance de la lettre de 
change perdue. — Il doit être notifié aux 
tireur et endosseurs, dans les formes et délais 
prescrits ci -après pour la notification du 
protêt. 

154. Le propriétaire de la lettre de change 
égarée doit, pour s’en procurer la seconde, 
s’adresser à son endosseur immédiat, qui est 
tenu de lui prêter son nom et scs soins pour 
agir envers son propre endosseur, et ainsi 
en remontant d’endosseur en endosseur jus- 
qu'au tireur de la lettre. Le propriétaire de la 
lettre de change égarée supportera les frais. 

155. L’engagement de la caution, mentionné 
dans les art. 151 et 152 , est éteint après trois 
ans, si, pendant ce temps, il n’y a eu ni 
demande ni poursuites juridiques. 

156. Les payements faits i compte sur le 
montant d’une lettre de change sont à la dé- 
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charge des tireur et endosseurs. — Le porteur 
est tenu de faire protester la lettre de change 
pourlcsurplus. (Code de Hollande, art. 166.) 

157. Les juges ne peuvent accorder aucun 
délai pour le payement d'une lettre de change. 

§ 10. — Du payement par intervention. 

158. Une lettre de change protestéc peut 
être payée par tout intervenant pour le tireur 
ou pour l’un des endosseurs. — L’interven- 
tion et le payement seront constatés dans 
l'acte de protêt ou à la suite de l’acte. ( Code 
de Hollande , art. 170. ) 

159. Celui qui paye une lettre de change 
par intervention est subrogé aux droits du 
porteur, et tenu des mêmes devoirs pour 
les formalités à remplir. — Si le payement par 
intervention est fait pour le compte du tireur, 
tous les endosseurs sont libérés. — S'il est 
fait pour un endosseur, les endosseurs subsé- 
quents sont libérés. — S’il y a concurrence 
pour le payement d'une lettre de change par 
intervention , celui qui opère le plus de libé- 
rations est préféré. — Si celui sur qui la 
lettre était originairement tirée , et sur qui a 
été fait le protêt faute d’acceptation , se pré- 
sente pour la payer , il sera préféré à tous au- 
tres. 

§11. — Des droits et devoirs du porteur. 

160. (Ainsi modifié par l’art. 2 de la loi 
du 19 mars 1817) (1). Le porteur d’une let- 
tre de change tirée du continent et des Iles 
de l’Europe , et payable dans les possessions 
européennes de la France, soit à vue, soit à 
un ou plusieurs jours ou mois ou usances de 
vue, doit en exiger le payement ou l'accep- 
tation dans les six mois de sa date, sous peine 
de perdre son recours sur les endosseurs et 
même sur le tireur, si celui-ci a fait provision. 
— Le délai est de huit mois pour la lettre 
tirée des échelles du Levant et des côtes sep- 

(1) Ces modifications consistent uniquement 
dans l’addition des alinéa 5 et 8, 
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tcnlrionalcs de l’Afrique, sur les possessions 
européennes de la France ; et réciproque- 
ment, du continent et des Iles de l'Europe sur 
les etablissements français aux échelles du 
Levant et aux côtes septentrionales de l'Afri- 
que. — Le délai est d’un an pour les lettres 
de change tirées des côtes occidentales de 
l’Afrique, jusques et compris le capde Bonne- 
Espérance. — 11 est aussi d'un an pour les 
lettres de change tirées du continent et des 
Iles des Indes occidentales sur les possessions 
européennes de la France; et réciproque- 
ment , du continent et des Iles de l’Europe 
sur les possessions françaises ou établisse- 
ments français aux côtes occidentales de l’A- 
frique, au continent et aux Iles des Indes occi- 
dentales. — La même déchéance aura lieu 
contre le porteur d’une lettre de change à 
vue, à un ou plusieurs jours, mois ou usances 
de vue, tirée de la France, des possessions ou 
établissements français , et payable dans les 
pays étrangers , qui n’en exigera pas le paye- 
ment ou l’acceptation dans les délais ci-dessus 
prescrits pour chacune des distances respec- 
tives. — Le délai est de deux ans pour les 
lettres de change tirées du continent et des 
lies des Indes orientales sur les possessions 
européennes de la France ; et réciproque- 
ment , du continent et des Iles de l'Europe 
sur les possessions françaises ou établisse- 
ments français au continent et aux Iles des 
Indes orientales. — Les délais ci-dessus, de 
huit mois, d'un an et de deux ans, sont dou- 
blés en temps de guerre maritime. — Les 
dispositions ci-dessus ne préjudicieront néan- 
moins pas aux stipulations contraires qui 
pourraient intervenir entre le preneur, le 
tireur et même les endosseurs. (Code de Hol- 
lande, art. 416.) 

161. Le porteur d'une lettre de change 
doit en exiger le payement le jour de son 
échéance. (Code de Hollande, art. 1 19.) 

162. Le refus de payement doit être con- 
staté, le lendemain du jour de l’échéance, 

(I) On avis du conseil d’Élnt, du 20 mars 1810. 
a décidé que le premier janvier devait être consi- 


par un acte que l’on nomme protêt faute de 
payement. — Si ce jour est un jour férié lé- 
gal, le protêt est fait le jour suivant (1). 
(Code de Hollande, art. 119.) 

163. Le porteur n'est dispensé du protêt 
faute de payement, ni par le protêt faute 
d'acceptation, ni par la mort ou faillite de ce- 
lui surquila lettre de change est tirée. — Dans 
le cas de faillite de l’accepteur avant l’é- 
chéance, le porteur peut faire protester, et 
exercer son recours. 

461. Le porteur d'une lettre de change pro- 
teslée faute de payement , peut exercer son 
action en garantie , — ou individuellement 
contre le tireur et chacun des endosseurs, — 
ou collectivement contre les endosseurs et le 
tireur. — La même faculté existe pour cha- 
cun des endosseurs, à l’égard du tireur et des 
endosseurs qui le précèdent. (Code de Hol- 
lande, art. 181, 183 et 186.) 

163. Si le porteur exerce le recours indi- 
viduellement contre son cédant, il doit lui 
faire notifier le protêt, et, à défaut de rem- 
boursement, le faire citer en jugement dans 
les quinze jours qui suivent la date du protêt, 
si celui-ci réside dans la dislanccdc cinq my- 
riamèlres : — Ce délai , à l’égard du cédant 
domicilié à plus de cinq myriamètres de l’en- 
droit où la lettre de change était payable, 
sera augmenté d’un jour par deux myriamè- 
tres et demi excédant les cinq myriamètres. 

166. Les lettres de change tirées de France 
et payables hors du territoire continental de 
la France, en Europe, étant protestées , les 
tireurs et endosseurs résidant en France se- 
ront poursuivis dans les délais ci-après : — 
De deux mois pour celles qui étaient payables 
en Corse, dans File d'Elbe ou de Capraja, en 
Angleterre et dans les Étals limitrophes de la 
France ; — De quatre mois pour celles qui 
étaient payables dans les autres États de l’Eu- 
rope ; — De six mois pour celles qui étaient 
payables aux échelles du Levant et sur les 

déré comme une des fêtes auxquelles s'applique 
l'art. 162 du Code de commence. 
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côtes septentrionales île l'Afrique; — D’un 
an pour celles qui étaient payables aux côtes 
occidentales de l’Afrique, jusques et compris 
le cap de Bonne-Espérance , et dans les Indes 
occidentales; — De deux ans pour celles qui 
étaient payables dans les Indes orientales. — 
Ces délais seront observés dans les mimes 
proportions pour le recours à exercer contre 
les tireurs et endosseurs résidant dans les 
possessions françaises situées hors d'Europe. 

— Les délais ci-dessus , de six mois, d’un an 
et de deux ans, seront doublés en temps de 
guerre maritime. 

107. Si le porteur exerce son recours col- 
lectivement contre les endosseurs elle tireur, 
il jouit, à l'égard de chacun d’eux, du délai 
déterminé par les articles précédents. Chacun 
des endosseurs a le droit d’exercer le même 
recours ou individuellement, ou collective- 
ment, dans le même délai. — A leur égard, 
le délai court du lendemain de la date de la 
citation en justice. 

168. Aprèsl’expiration des délais ci-dessus, 

— Pour la présentation delà lettre de change 
à vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois 
ou usances de vue, — Pour le protêt faute 
de payement , — Pour l’exercice de l’action 
en garantie , — I.e porteur de la lettre de 
change est déchu de tous droits contre les 
endosseurs. (Code de Hollande, art. 201.) 

109. Les endosseurs sont également dé- 
chus de toute action en garantie contre leurs 
cédants, après les délais ci-dessus prescrits , 
chacun en ce qui le concerne. 

170. La même déchéance a lieu contre le 
porteur et les endosseurs , à l’égard du tireur 
lui -même, si ce dernier justifie qu’il y avait 
provision à l'échéance de la lettre de change. 

— Le porteur, en ce cas, ne conserve d’ac- 
tion que contre celui sur qui la lettre était 
tirée. 

171. Les effets de la déchéance prononcée 
par les trois articles précédents cessent en 
faveur du porteur, contre le tireur, ou con- 
tre celui des endosseurs qui , après l’expira ■ 


tion des délais fixés pour le protêt, la notifi- 
cation du protêt ou la citation en jugement, 
a reçu par compte , compensation ou autre- 
ment, les fonds destinées au payement de la 
lettre de change. 

I72.1ndépendammcntdes formalités pres- 
crites pour l'exercice de l'action en garantie, 
le porteur d’une lettre de change protestée 
faute de payement, peut, en obtenant la per- 
mission du juge , saisir conservaloircment les 
effets mobiliers des tireur , accepteurs et 
endosseurs. 

$ 12. — Des protêts. 

173. Les protêts faute d’acceptation ou de 
payement sont faits par deux notaires , ou 
par un notaire et deux témoins , ou par un 
huissier et deux témoins. — Le protêt doit 
être fait : — Au domicile de celui sur qui la 
lellredc change était payable, ou à son dernier 
domicile connu , — Au domicile des person- 
nes indiquées par la lettre de change pour la 
payer au besoin , — Au domicile du tiers qui 
a accepté par intervention ; — Le tout par 
un seul et même acte. — En cas de fausse 
indication de domicile , le protêt est précédé 
d’un acte île perquisition. (Code de llollaude, 
art. 182.) 

174. L'acte de protêt contient : — La trans- 
cription littérale de la lettre de change, de 
l’acceptation , des endossements , et des re- 
commandations qui y sont indiquées, — I.a 
sommation de payer le montant de la lettre 
de change. — Il énonce : — La présence ou 
l’absence de celui qui doit payer, — Les mo- 
tifs du refus de payer , et l’impuissance ou le 
refus de signer. (Code de Hollande, art. 182.) 

173. Nul acte , de la part du porteur de la 
lettre de change, ne peut suppléer l’acte de 
protêt, hors le cas prévu par les art. 130 et 
suivants, touchant la perle de la lettre de 
change. 

176. Les notaires cl les huissiers sont te- 
nus , à peine de destitution , dépens , dom- 
mages-intérêts envers les parties, de laisser 
copie exacte des protêts , et de les inscrire en 
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entier, jour par jour el par ordre de dates, 
dans un registre particulier, cote, parafé, 
et tenu dans les formes prescrites pour les 
répertoires. (Code de Hollande, art 183.) 


ANALYSE. 

Quelles sont les fomalités requises pour la 
lettre de change ? — Doit-elle être datée? — 
Que doit-elle énoncer? — A l’ordre de qui 
est-elle? — Quid, si elle est pari", 2«, 3"? 
- 110. 

Où la lettre de change est-elle payable ? — 
Pour le compte de qui peut-elle être tirée? 
- 111 . 

Quelles lettres de change sont réputées 
simples promesses? — 112. 

Quel effet la signature , sur lettres de 
change , des femmes et filles non commer- 
çantes, produit-elle à leur égard? — 1 13. 

Quelle est la valeur des lettres de change 
souscrites par des mineurs non commerçants? 
- 111. 

Par qui la provision doit-elle être faite? 
— 11 ». 

Dans quel cas y a-t-il provision? — 116. 

Comment, par qui, et dans quel but l'exis- 
tence de la provision à l’échéance doit-elle 
être prouvée? — 117. 

De quoi le tireur et les endosseurs d’une 
lettre de change sont-ils garants solidaires? 
- 118. 

Par quel acte le refus d’acceptation est-il 
constaté? — 119. 

Quelle est l’obligation imposée au tireur et 
aux endosseurs , lorsque le protêt faute d’ac- 
ceptation leur a été notifié ? — 120. 

Quelle obligation contracte celui qui accepte 
une lettre de change? — Quid, si le tireur 
avait failli à l’insu du tiré avant que ce dernier 
eût accepté? — 121 . 


I/accrplation d’une lettre dé change doit- 
elle être signée? — Comment est-elle expri- 
mée? — Dans quel cas doit-elle être datée? 

— Quel effet produit le défaut de date? 

— 122 . 

Que doit indiquer l’acceptation d’une lettre 
de change payable dans un lieu autre que 
celui de la résidence de l’accepteur? — 123. 

L’acceptation peut-elle être conditionnelle? 

— Peut-on la resteindre à une partie de la 
somme? — A quoi, dans ce cas, le porteur 
est-il tenu? — 124. 

Quand la lettre de change doit-elle être 
acceptée? — Quid, si, après l’expiration du 
délai fixé pour l’acceptation , elle n’est pas 
rendue? — 12S. 

Dans quel cas la lettre de change peut-elle 
être acceptée par intervention? — Pour qui 
el dans quelle forme peut-elle l’être? — 126. 

L’intervenant est-il tenu de notifier son 
intervention? — A qui et dans quel délai? 

— 127. 

L’acceptation par intervention tient-elle 
lieu de l'acceptation du tiré? — Ote-t-elle au 
porteur le droit de se prévaloir du refus d’ac- 
ceptation de ce dernier? — 128. 

De combien de manières l'échéance d’une 
lettre de change peut-elle être stipulée? 

— 129. 

Quand une lettre de change à vue est-elle 
payable? — 130. 

Comment l’échéance d’une lettre de change 
payable à un certain délai de vue est-elle 
fixée? — 131. 

De combien de jours l’usance est-elle com- 
posée? — De combien de jours, les mois? 

— 132. 

Quand une lettre de change payable en foire 
est-elle échue? — 133. 

Quid, si le jour de l’échéance est un jour 
férié legal? — 134. 

Y a-t-il pour le payement des lettres de 
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change des délais de grâce, de faveur, elc.? 

— 435 . 

Par quelle voie se transmet la propriété 
d’une lettre de change? — 13C. 

Quelles sont les formalités prescrites pour 
l’endossement? — 137. 

Qand est-ce que l'endossement n'opère pas 
le transport et ne vaut que procuration? — 
138. 

Sous quelle peine est-il défendu d'antidater 
les ordres? — 139. 

Comment sont tenus ceux qui ont signé, 
accepté ou endossé une lettre de change? — 
140. 

Comment peut être garanti le payement 
d’une lettre de change? — 141. 

Par qui et comment l'aval est-il fourni ? — 
Comment le donneur d’aval est-il tenu? — 1 42. 

Dans quelle monnaie la lettre de change 
doit-elle être payée? — 143. 

A quelle responsabilité le payement fait 
avant l’échéance soumet-il celui qui l’a fait? 

— 144. 

Quelle présomption milite en faveur de ce- 
lui qui paye à l’échéance et sans opposition ? 

— 145. 

A quelle époque faut-il que le payement 
soit offert pour que le porteur soit obligé de 
le recevoir? — 146. 

Quand le payement d’une lettre de change 
fait sur une 2*, 3*, 4*, est-il valable?— 147. 

Que faut-il pour que le payement fait sur 
un exemplaire non revêtu de l’acceptation 
libère celui qui l’a fait ? — 148. 

Dans quel cas l'opposition au payement 
d’une lettre de change est-elle admise?— 149. 

En cas de perte d’une lettre de change non 
acceptée, peut-on en poursuivre le payement 
sur une 2« , 3* , 4"? — 150. 

Quid, si la lettre de change perdue est re- 
vêtue de l’acceptation? — mi. 


Quid, si celui qui a perdu la lettre ne peut 
représenter aucun exemplaire? — Faut-il dis- 
tinguer , dans ce cas , si la lettre perdue était 
acceptée ou non? — 132. 

Comment, en cas de refus de payt ment sur 
la demande formée en vertu des articles pré- 
cédents, le propriétaire de la lettre de change 
perdue conserve-t-il ses droits? — 153. 

Comment le propriétaire d'une lettre de 
change perdue peut-il s’en procurer une 2"? 
— Qui supportera les frais? — 154. 

Pour combien de temps la caution dont il 
est question dans les art. 151 et 152 est-elle 
engagée? — 155. 

Que doit faire le porteur d’une lettre de 
change sur le montant de laquelle il a été 
payé un à-compte? — 156. 

I.es juges peuvent-ils, avec ou sans le con- 
sentement du porteur, accorder des délais 
pour le payement d’une lettre de change?— 137. 

Dans quel cas, par qui , et pour qui, une 
lettre de change peut-elle être payée par inter- 
vention? — Comment l’intervention et le 
payement sont-ils constatés? — 158. 

Quels sont les droits et les devoirs de celui 
qui paye par iutervention? — Quels sont les 
obligés que le payement ainsi fait libère ? — 
A qui, en cas de concours de plusieurs inter- 
venants, la préférence doit-elle être accor- 
dée?— 159. 

Dans quel délai et sous quelle peine le por- 
teur d’une lettre de changea vue, ou à un 
certain délai de vue, doit-il exiger le paye- 
ment ou la présenter à l’acceptation? — 160. 

Quel jour le porteur d’une lettre de change 
doit-il en demander le payement? — 161. 

Quand et comment le refus de payement 
doit-il être constaté? — 162. 

Tour quels cas la loi a-t-elle pris soin de 
dire que le porteur ne serait pas dispensé du 
protêt faute de payement? — Si l’accepteur 
fait faillite avant l’échéance, quels sont les 
droits du porteur? — 1G3. 
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De quelle manière le porteur d’une lettre 
protestéc faute de payement peut-il exercer 
son action en garantie? — Chacun des endos- 
seurs est-il, à cet égard , assimilé au porteur 
et vis-à-vis de qui? — 164. 

Quelles sont les formalités prescrites au 
porteur qui exerce son recours individuelle- 
ment contre son cédant? — 165. 

Dans quels délais les tireur et endosseurs 
de lettres de change payables hors le terri- 
toire continental de la France, doivent-ils être 
poursuivis ? — 166. 

Si le porteur exerce son recours collective- 
ment contre les endosseurs et le tireur, de 
quel délai jouit-il à l'égard de chacun d’eux? 
— De quel délai chaque endosseur jouit-il 
pour son recours, et quel est le point de dé- 
part de cc délai ? — 167. 

Quand le porteur est-il déchu de tous droits 
contre les endosseurs? — 168. 

Quand les endosseurs le sont-ils contre 
leurs cédants? — 160. 

Dans quel cas la déchéance est-elle encou- 
rue par le porteur et les endosseurs vis-à-vis 
du tireur lui-même ? — 170. 

Dans quel cas les effets de la déchéance ces- 
sent-ils en faveur du porteur? — 171. 

Dans quel cas et à quelle condition le por- 
teur peut-il saisir conservatoirement les effets 
mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs? 
-172. 

Par qui et au domicile de qui le protêt doit- 
il être fait? — 173. 

Que doit-il contenir et énoncer?— 174. 

I/acte de protêt peut-il être suppléé par 
quelque acte de la part du porteur? — 
175 . 

Sous quelles peines les huissiers ou notaires 
sont- ils tenus de laisser copie exacte des pro- 
têts, et de les inscrire sur un registre parti- 
culier? — 176. 

BRAVAS». 


FORMULES. 

LETTRE SE CHARGE A VUE, OU A TAHT DE 
JOURS, DE MOIS, D OSAHCEB DE TUE. 

Paris, le... B. P. 

A vue (ou un ou plusieurs jours de — un 
ou plusieurs mois de — tme ou plusieurs 
usances de vue), il vous plaira payer par cette 
(seule... première) de change, à (notre,— O 
ordre (de M...), la somme de..., valeur (en 
especes, en marchandises , en compte , ou 
de toute autre manière) suivant..., ou sans 
autre... avis de 

Votre serviteur, 
DUFOUR. 

A Messieurs V..., Bonnier et C’. 

Au Havra. 


LETTRE SB CHARGE A TERME CERTA1R . 
C'SST-A-SIRE A T ART DE JOURS, SB .MOIS, 
S'U SAUCES DE DATE. 

Paris, le... B. P. 

A (un ou plusieurs jours,— un ou plusieurs 
mois, — une ou plusieurs usances) de date, il 
vous plaira payer..., etc. (Le reste comme ri- 
dessus.) 


LETTRE SB CRAROI A JOUR TIRE, A JOUR 
DÉTSRMIBÉ, EK VOIRE . * 

Paris, le... B. P. 

Au (30 juillet prochain, — ou quinze jours 
après livraison justifiée de quatre tonneaux 
de sucre brut pour mon compte , ou en 
foire d’octobre, à Francfort), il vous plaira 
payer..., etc. (Le reste comme la première.) 


LETTRE DE CHARGE A l’ORDRE DU TIREUR; 
l'ekdossemebt SEUL LUI DORME LE CA- 
RACTÈRE DE LA LETTRE DE CHARGE. 

Paris, le... B. P. 

Au 30 juillet prochain , il vous plaira payer 

14 
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à mon ordre la somme de... ( Le reste comme 
la première.) 


LETTRE SE CHANGE TIRÉE PAYABLE AD 
DOMICILE D'Oïl TIERS. 

Paris, le... B. P. 

Au... prochain, il tous plaira payer par 
celle première de change, à l’ordre de M. Crê- 
pai, au domicile de MM. Jacques Dubois et C", 
à Bordeaux, la somme de..., valeur reçue 
en... , et que passerez sans autre avis de 
Votre serviteur, 
Pierre LÉGER. 

A Monsieur James Werner, 
â Rouen. 


LETTRE DE CHANGE TIRÉE AU NOM ET PAR 
ORDRE D'ON TIERS. 

Paris, le... B. P. 

Au... prochain, au nom et par ordre de 
M. F. Berneaux, de Marseille, suivant sa 
procuration en date du.... dûment enregis- 
trée et légalisée, il vous plaira payer à l’ordre 
de M. Ferrey. la somme de..., etc. ( te reste 
comme la première. ) 


LETTRE DE CHANGE TIRÉE PAR ORDRE 
ET PODR COMPTE D’UN TIERS. 

Paris, le... B. P. 

Au... prochain , il vous plaira payer par 
celle première de change , pour compte de 
M. B., à l’ordre de..., etc. (Le reste comme 
la première.) 

Dans la pratique, on n’indique pas ha- 
bituellement , même par des initiales, le 
nom du tiers. 


DE CHANCE 

ACCEPTATION D’UNE LETTRE A PLUSIEURS 
JOURS. MOIS OU USANCES DE TUE. 

Accepté pour la somme de..., ou simple- 
ment : Accepté. 

I,e... 1837. 

(Signature du tiré.) 


ACCEPTATION D’UNE LETTRE A TERME CER- 
TAIN (A JOUR TIXE, A JOUR DÉTERMINÉ 
OU EN rOIRE). 

Accepté pour la somme de..., le... 1837. 

(Signature.) 

Ou, plus simplement : 

Accepté pour la somme de... 

(Signature.) 

Ou, plus simplement encore : 

Accepté. 

(Signature.) 


ACCEPTATION PAR INTERVENTION. 

Comme les formules ci-dessus, mais en 
ajoutant, après le mot accepté : 

Pour l’honneur de la signature de... ou 
pour honneur et compte de MM... ou pour 

M.„ 

(Signature.) 


AVAL. 

(Sur le titre même.) 

Bon pour aval. 

(Signature.) 

(Par acte séparé.) 

Habituellement on copie le titre littérale- 
ment , puis on ajoute : 

Je, soussigné, déclare garantir le payement 
de la lettre ci-dessus transcrite. 

(S’il y a des clauses restrictives , on les 
énonce.) 

A... , le... 

Bon pour aval, 

(Signature.) 
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ENDOSSEMENTS RÉGULIERS, 

Payez à l'ordre de M. Pierre , râleur reçue 
comptant , ou en compte , ou en marchan- 
dises. 

Paris, le... 

(Signature.) 

ENDOSSEMENTS IRRÉGULIERS. 

Payez à Tordre de M. Pierre, valeur reçue. 

Paris, le... 

Ou : Payez à Tordre de M. Pierre, valeur 
reçue comptant. 

(Sans date. ) 

Ou : (En blanc.) 

( Signature. ) 


PROTÊT FAUTE D'ACCETTATIOM. 

( Copie du titre et des endossements. ) 

L'an..., le..., à la requête du sieur..., 
négociant patenté, demeurant i... , élisant 
domicile en ma demeure. 

J’ai..., huissier... , soussigné, sommé et 
interpellé le sieur N. , au domicile indiqué 
au titre ci-dessus transcrit, à..., rue..., où 
étant, j'ai parlé à... de présentement accep- 
ter. pour payer à l’échéance , la lettre de 
change ci-dessus transcrite, de la somme 
de... , lui déclarant qu’à défaut je protestais 
de toutes pertes, dépens , dommages et inté- 
rêts , du renvoi de ladite lettre de change à 
qui de droit , change , rechange et autres 
frais , aux risques, périls et fortune de qui il 
appartiendra. Lequel a répondu que... Et a 
signé. (Signature.) Ou : Sommé de signer 
sa réponse , a refusé. Laquelle réponse j’ai 
prise pour refus d’acceptation , et ai réitéré 
les protestations ci-dessus faites, sous toutes 
réserves. 

Le tout fait en présence et assisté de... , 
demeurant à..., et de..., demeurant à... , 


t07 

témoins français, majeurs, lesquels ont avec 
moi signé le présent. 

Dont acte, duquel j’ai , audit domicile , et 
parlant comme dessus , laissé au susnommé 
copie , ainsi que de ladite lettre de change. 
Le coût est de... 


PROTÊT FAUTE DE PAVEMENT. 

( Copie du titre et des endossements. ) 

L’an... , etc. (Comme ci-dessus.) 

J’ai... , sommé et interpellé le sieur N..., 
au domicile indiqué au litre ci-dessus trans- 
crit , à... , rue... , où étant et parlant à... 

De présentement payer audit sieur , requé- 
rant, ès mains de moi, huissier, pour lui 
porteur , la somme de..., montant de la lettre 
de change ci-dessus transcrite , lui déclarant 
qu’à défaut je protesterais, etc. 

Lequel a répondu que... 

Laquelle réponse j’ai prise pour refus de 
payement, et ai réitéré... , etc. 

Nota. L'acte de protestation dont parle l’arli- 
ele 135 en fait mot pour mot dans la forme du 
protêt ; seulement, dans cet acte, qui ne peut être 
précédé de la copie du litre , il est déclaré que ce 
litre est adiré. 


PROTÊT AVEC PERQUISITION. 

( Copie du titre et des endossements.) 

L’au..., etc. (Comme ci-dessus.) 

J’ai... , sommé et interpellé le sieur Cherly, 
négociant , au domicile indiqué au titre ci-des- 
sus transcrit , à Paris , rue des Deux-Portes- 
Saint-Sauveur , n° ti , où étant j’ai parlé à la 
portière de la maison ; 

Laquelle m’a déclaré que ledit sieur Cherly 
qui lui était entièrement inconnu , ne demeu- 
rait pas en ladite maison ; que jamais loca- 
taire de ce nom ne Tarait habitée ; pour 
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quoi , afin de m'enquérir de la personne 
dudit Cherly , je me suis transporté chez le 
sieur Duclos , propriétaire de ladite maison , 
lequel m'a fait la même réponse que sa por- 
tière. M’étant enquis dans ladite rue auprès de 
plusieurs voisins, boutiquiers et marchands, 
aucun n’a pu m’indiquer ledit Cherly , qu’ils 
m’ont déclaré ne pas connaître. 

Et attendu que le titre porte simplement 
indication, rue des Deux-Portes, et qu’une 
autre rue du même nom existe quartier Saint- 
Jean , je me suis transporté susdite rue des 
Deux-Portes- Saint-Jean , afin d’y continuer 
la perquisition de la personne dudit sieur 
Cherly ; mais , arrivé en ladite rue , j’ai 
remarqué qu’il n’existait pas de n° 12 ; m’é- 
tant enquis auprès de plusieurs voisins , tous 
m’ont dit ne pas connaître ledit Cherly. 

Ayant consulté les divers almanachs d’a- 
dresses des habitants de Paris, je n’ai trouvé 
aucune personne de ce nom. 

Bl’étant enfin transporté à l’hôtel de la 
grande poste, et m’étant adressé à divers 
employés , aucun n’a pu me donner de ren- 
seignements. 

Continuant ma perquisition, je me suis 
transporté à la bourse, à l’heure où grand 
nombre de négociants, marchands et courtiers 
y étaient rassemblés; j’ai vainement continué 
ma perquisition , ledit Cherly étant parfaite- 
ment inconnu de tous ceux auxquels je me 
suis adressé. 

J’ai sommé ledit sieur... , de présentement 
payer... , etc. 

(Comme au protêt faute de payement. ) 

Lesquels portière , sieur Duclos , habitants 
des deux rues des Deux-Portes , employés de 
la poste, négociants, marchands et courtiers, 
m’ayant déclaré ne pas connaître ledit sieur 
Cherly, j’ai pris ces réponses pour refus de 
payement , et ai réitéré les protestations ci- 
dessus faites, etc. 

Dont acte , duquel j’ai laissé copie à SI . le 


procureur du roi... , etc., après avoir affiché 
une deuxième copie..., etc. (Art. 69 du 
Code de procéd. ) 


PROTÊT AVEC INTERVENTION. 

(Copie du titre, des endossements et des 
besoins.) 

L’an... (Comme ci-dessus.) 

J’ai..., sommé et interpellé : 1° Le sieur 
(le tiré), au domicile, etc. 

2° Et le sieur..., banquier, chez lequel le 
titre ci-dessus transcrit est indiqué payable 
au besoin, en son domicile, à ..., rue..., où 
étant j’ai parlé à... 

De présentement , etc. 

Lesquels ont répondu , savoir : 

1° Le sieur... (Réponse faite par le tiré, 
ou en son nom.) 

2» (L’intervenant.) Qu’il ne payait pas la- 
dite lettre de change pour le tiré , n’ayant pas 
de fonds i cet effet , mais qu’il offrait d’in- 
tervenir et payer pour le compte de..., troi- 
sième endosseur. 

Sommés ..., 

Lesquelles réponses... (Comme ci-dessus.) 

Et lesdits jour et an , à mêmes requête , 
qualité , demeure et élection de domicile que 
dessus, j’ai , huissier susdit et soussigné, en 
conséquence de sa déclaration ci-dcssus, 
sommé ledit sieur..., en sondit domicile , et 
parlant comme dessus , de réaliser son inter- 
vention. A quoi ledit sieur a répondu qu’il 
était prêt de payer, et a en effet payé en mes 
mains la somme de..., de principal, pour le 
montant de la lettre de change d’autre part 
transcrite, plus celle de..., pour frais de 
protêt et des présentes , et ce , pour l’hon- 
neur et compte de la signature du sieur..., 
troisième endosseur; faisant ledit sieur..., 
toutes réserves de se pourvoir contre qui de 
droit ; contre lequel payement je lui ai fai 
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remise du titre et des présentes, pour exer- 
cer son recours comme il appartiendra. 

Le tout fait en présence et assisté comme 
ci-dessus... (Comme ci-dessus.) Dont 
acte..., etc. 


SéaOH CIATIOH SE PROTÊT AVEC A8SIG1VA- 
T10H. 

En tête de la copie de V exploit sont 
transcrits littéralement le litre et le pro- 
têt. L’original est seulement précédé de la 
copie du titre. 

L’an..., le... à la requête du sieur... négo- 
ciant patenté, demeurant à..., lequel élit 
domicile en ma demeure , j’ai ( immatricule 
de l’huissier), soussigné, signifié, dénoncé et 
arec ces présentes laissé copie au sieur... de- 
meurant à..., en son domicile, parlant à..., 
de la lettre de change ci-dessus transcrite , 
ensemble du protêt fait d’icelle par exploit 
de..., huissier à..., en date du..., dûment en- 
registré , à ce qu’il n’en ignore. 

Et , à mêmes requête , qualité, demeure et 
élection de domicile que dessus , je lui ai 
donné assignation & comparaître le... à l'au- 
dience du tribunal de commerce de..., séant 
en ladite ville , heure ordinaire d’audience, 
pour, 

Attendu que ladite lettre de change n’a pas 
été payée à son échéance ; 

Que le défaut de payement est légalement 
constaté; 

Que tout tireur (on endosseur) est garant 
de la signature de l’accepteur, 

S'entendre condamner solidairement avec 
autres par toutes les voies de droit, et même 
par corps, à payer au requérant la somme 
de..., de principal, montant de ladite lettre 
de change , ensemble les intérêts d’icelle sui- 
vant la loi , et en tous les dépens. 

Sous la réserve de tous droits , actions , 
demandes et prétentions. 
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Dont acte , duquel j’ai laissé copie audit 
sieur..., aiusi que desdils lettre de change et 
protêt. 

Le coût est de... 

(Signature de l’huissier.) 


CHAPITRE XI. 

DE LA RETRAITE ET DU RECHANGE. 

103. Il restait au législateur, après avoir 
réglé les conséquences du refus de payement, 
un dernier soin à prendre : celui de fournir 
au porteur de la lettre non acquittée le moyen 
de se procurer immédiatement des fonds. 

C’est aussi ce qu'il a fait dans la section 13, 
intitulée : du Rechange. 

Le porteur, lorsqu’il a fait protester la let- 
tre pour défaut de payement, peut tirer, à 
son tour , une lettre de change sur le tireur 
ou sur l'un des endosseurs de la lettre pro- 
teslée. 

C’est ce qu’on appelle faire retraite. 

Par la négociation de cette nouvelle lettre 
de change ou retraite, dont il reçoit le mou- 
lant de celui à qui il la transmet, le porteur 
se trouve dans la même position que si la 
première lettre eût été acquittée. 

En effet, celle nouvelle lettre de change 
ou retraite comprend : 

1° Le capital de la lettre prolcsléc; 

2" Les intérêts de ce capital jusqu'au jour 
où la retraite se négocie; 

3° Les frais de protêt et autres frais légi- 
times ; 

4° Enfin te prix du change auquel se fait la 
négociation. 


Digitized by Google 



HO DE LA RETRAITE 

Le prix du change auquel se négocie la re- menl s'effectue. » ( Art. 179, deuxième air- 
traite est ce qu'on appelle le rechange. néa. ) 


On appelle aussi , mais improprement, re- 
change , l'opération tout entière : je dis im- 
proprement, bien que ce soit l'expression du 
Code; car il n'est pas plus raisonnable, ce 
me semble, d’appeler rechange l'opération 
qui se réalise par la retraite, qu’il ne léserait 
d’appeler change l’opération première. 

La retraite doit être accompagnée : 

De la lettre protestée ; 

Du protêt ou d’une expédition de cet acte ; 

Et d’un bordereau, appelé compte de re- 
tour, contenant le détail et la justification des 
différents éléments dont se forme le montant 
de la retraite. 

Le rechange est certifié par un agent de 
change , et , â défaut d'agent de change , par 
deux commerçants. 

104. Lorsque la retraite est faite ou four- 
nie (ce sont deux expressions synonymes) sur 
le tireur , la manière de calculer le rechange 
n'offre aucune difficulté ; le texte du Code ne 
présente à cet égard aucun doute : 

« Le rechange . dit-il , se règle à l’égard du 
tireur par le cours du change du lieu où la 
lettre de change était payable sur le lieu 
d'où elle a été tirée. » (Art. 179, premier 
alinéa.) 

Mais il en est tout autrement lorsque la 
retraite est faite sur l’un des endosseurs. Les 
termes dont le Code se sert à cet égard sont 
d’une obscurité qui a jeté les commentateurs 
dans un extrême embarras. Voici ces termes : 

« ... Le rechange se règle, à l'égard des 
endosseurs , par le cours du change du lieu 
ou la lettre de change a été remise ou négo- 
ciée par eux, sur le lieu où le rembourse- 


Cette disposition ne doit pas être isolée de 
celles qui la suivent ; elle doit être combinée 
avec trois autres articles de cette même section, 
dans lesquels sont formulées les règles sui- 
vantes : 

1° Il ne peut être fait plusieurs comptes 
de retour sur une même lettre de change 
(arl.18i); 

2° Les rechanges ne peuvent être cumu- 
lés : chaque endosseur et le tireur n'en sup- 
portent qu'un seul (art. 183) ; 

3" Il doit être joint au compte île retour 
un ou deux certificats, mais jamais plus; sa- 
voir : un seul , dans le cas où la retraite est 
faite sur le tireur ; deux , lorsque la retraite est 
faite sur un endosseur. (Art. 181.) 

En effet, quand la retraite est fournie sur 
le tireur, il suffit de constater le prix du 
change de la négociation ; mais quand elle est 
fournie sur un endosseur , il faut constater 
non-seulement le prix du change auquel on 
l’a négociée, mais encore, ainsi que nous le 
verrons, le prix du change auquel on l’aurait 
négociée si on l'avait fournie sur le tireur ; et 
comme le prix de ce dernier change ne peut 
être déterminé que par le cours du lieu où 
la lettre protestée était payable sur le lieu 
d'où elle a été tirée, il faut constater aussi ce 
cours. 

Tel est l’objet de ces deux certificats. 

Il ne parait pas que ces principes soient 
arbitraires ; car ils ont été récemment consa- 
crés par la législation de plusieurs peuples 
très-familiarisés avec les opérations de change 
(les Hollandais , les Espagnols et les Portugais). 

Mais est-il possible d’arriver à un sys- 
tème qui, sans s'écarter d’aucun de ces prin- 
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opes , soit en même temps conforme i l'arti- 
cle 179? 

C'est ce qu'il faut chercher. 

105. D’après M. Delvincourt, de même 
que le rechange se règle à l'égard du tireur 
par le cours de la ville où la lettre de change 
était payable sur la ville d'où elle a été tirée, 
il doit se régler à l'égard des endosseurs par 
le cours de la ville où la lettre de change était 
payable sur la ville où elle a été négociée par 
eux. Ainsi , par exemple , dans le cas où une 
lettre aurait été tirée de Paris sur Marseille , 
et négociée successivement : 1° à Rouen , 
2* au Havre, 3“ à I.yon , le porteur , faisant 
retraite de Marseille sur l’une de ces villes , 
pourrait, dans le système de M. Delvincourt , 
se faire tenir compte du rechange, savoir: par 
l’endosseur de I.yon, d’après le cours de 
Marseille sur Lyon; par l'endosseur du Havre, 
d’après le cours de Marseille sur le Havre ; 
par l'endosseur de Rouen , d’après le cours de 
Marseille sur Rouen. 

Mais, pour faire concorder le texte de 
Part. 179 avec celte première partie de son 
système, M. Delvincourt est obligé de trans- 
poser les termes de cet article de la manière 
suivante : 

« Le rechange se règle par le cours du lieu 
où la lettre de change devait être payée, sur 
le lieu où elle a été remise ou négociée par 
l'endosseur sur lequel s’effectue la retraite. » 

De plus, comme on voit, M. Delvincourt 
est obligé d’altérer le texte de Part. 179, et 
de remplacer les mots : « Où le rembourse- 
ment s'effectue», par ceux-ci : « Où la lettre 
île change devait être payée. » Synonymie 
difficile à admettre; car, comment croire que, 
dans le même article , on se soit servi, pour 
désigner le même lieu , de deux expressions 
si différentes? 

D'un autre côté, selon M. Delvincourt, 


lorsque l'endosseur sur lequel le porteur a fait 
retraite du lieu du payement (je nomme ainsi 
la ville où la lettre protestée était payable) 
tire à son tour , pour se rembourser , sur 
l'un des endosseurs antérieurs, il ne peut 
également se faire tenir compte du rechange 
que d après le cours du lieu du payement 
sur celui où la lettre a été négociée par l’en- 
dosseur sur lequel il lire. 

I'ar conséquent , dans notre espèce, l'en- 
dosseur de Lyon payerait le rechange de Mar- 
seille sur Lyon , et se ferait tenir compte du 
rechange par l’endosseur du Havre, d’après 
le cours de Marseille sur le Havre ; par l'en- 
dosseur de Rouen , d’après le cours de Mar- 
seille sur Rouen. Or, évidemment, dans ce 
système, il faudrait que ces différents cours 
fussent légalement constatés, et la loi ne 
l’exige aucunement. De sorte que, parle fait, 
le système de M. Delvincourt se trouve im- 
praticable. 

En second lieu, il y aurait, dans ce sys . 
tème, des remaniements successifs à faire au 
compte de retour primitif, ou , pour mieux 
dire , il faudrait autant de comptes de retour 
qu'd y aurait de remboursements successifs 
effectués par les endosseurs ; car à chaque 
remboursement il y aurait un nouveau re- 
change à porter ; et cependant le Code n’ad- 
met qu'un seul compte de retour. 

Troisièmement, dans ce système, l’en- 
dosseur sur qui le porteur ferait retraite au- 
rait deux rechangesà supporter, au lieu d’un ; 
ainsi , par exemple, l’endosseur de Lyon sup- 
porterait le rechange : 1» de Marseille sur 
Lyon ; 2» de Lyon sur la ville sur laquelle il 
ferait lui-même retraite, savoir : le Havre , 
Rouen ou Paris. Seulement il aurait en com- 
pensation un troisième rechange, celui de 
Marseille sur le Havre, sur Rouen ou sur 
Paris, rechange dont, comme nous l’avons 
vu, la loi, à l’égard de deux premières villes 
du moins, n’exigerait pas même la consta- 
tation. 


* 
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Enfin, le système de M. Dclvincourt re- 
pose sur celle idée, que chaque endosseur 
serait un tireur à l'égard de ceux qui le sui- 
vent, et du porteur. Or cette assimilation 
n'est rien moins qu'exacte ; car la lettre de 
change peut être endossée tout aussi bien 
dans le lieu même où elle est payable que 
dans tout autre ; et alors, à coup silr, il ne se 
forme pas de contrat de change par l’endos- 
sement. 

En quelque lieu que se fasse l'endosse- 
ment, son caractère est le même. Il n'est 
jamais que la cession du contrat primitif, 
auquel s’ajoute la garantie du cédant. 

En résumé", ,1e système de M. Delvincourt 
me semble devoir être repoussé comme con- 
traire tout à la fois au texte de l'art. 179; au 
principe qu’il ne doit y avoir qu’un seul 
compte de retour ; au principe que les endos- 
seurs, ainsi que le tireur, ne doivent suppor- 
ter qu'un seul rechange; enfin, comme re- 
posant -sur une base fausse en théorie, et 
comme supposant, pour sa mise à exécution, 
une multiplicité de certificats que la loi n'ad- 
met pas, ce qui le rendrait impraticable en 
fait. 

106. Le système de M. Vincens paraît en- 
core moins heureux , s'il est possible : d’après 
lui, les termes du Code : « Le lieu où la 
lettre a été remise ou négociée » signifieraient : 
le lieu de la résidence du cessionnaire immé- 
diat de l'endosseur sur lequel la retraite est 
faite ; et les mots : » Le lieu où le rembour- 
sement s'effectue » voudraient dire : le lieu 
où cet endosseur lui-même réside; de sorte 
que , dans notre espèce , si le porteur faisait 
retraite de Marseille sur l’endosseur du Havre, 
ou sur l’endosseur de Rouen , le rechange de- 
vrait se régler d’après le cours de Lyon sur 
le Havre, ou du Havre sur Rouen. Or est-il 
possible au porteur, au moment où il fait re- 
traite de Marseille, de connaître le cours du 
change de Lyon sur le Havre , ou du Havre 
sur Rouen? Non , évidemment. 


La même impossibilité se rencontrerait 
dans le système de M. Vincens , d’après le 
sens qu’il attribue aux mots : lieu où ta lettre 
a été négociée, lorsque l’un des endosseurs, 
pour se rembourser du payement de la retraite 
tirée sur lui , ferait , è son tour, retraite, non 
pas sur son cédant immédiat , mais , comme 
il en a aussi le droit , sur un endosseur anté- 
rieur. 

Il y aurait d’ailleurs dans ce système, 
comme dans celui de M. Dclvincourt, plu- 
sieurs comptes de retour, et chaque endos- 
seur supporterait plus d’un rechange. 

Enfin ce système pêche par sa base ; car 
la lettre ne doit indiquer ni le lieu de la rési- 
dence , ni le lieu du domicile de ceux qui se 
la transmettent, de sorte qu’il serait impos- 
sible au porteur d’en avoir connaissance. 
Dans tous les cas , le système de M. Vincens 
serait impraticable en soi. Il n’est donc pas 
possible de s’y arrêter, et de le considérer 
comme étant l’expression des dispositions du 
Code. 

Il serait tout aussi peu raisonnable , selon 
moi , de considérer chaque endosseur comme 
ayant négocié la lettre du lieu où il l’a endos- 
sée , sur le lieu d’où est daté l’endossement 
immédiatement postérieur au sien. En effet, 
s’il en était ainsi, on pourrait toujours, en 
datant l'endossement de tel ou tel lieu , occa- 
sionner, à volonté, un rechange plus ou 
moins considérable, rechange toujours arbi- 
traire , et qui pourrait devenir monstrueuse- 
ment exorbitant. 

Cependant tous les auteurs qui , jusqu’à 
ce jour , ont écrit sur la matière , ou n'ont 
pas abordé la difficulté, ou n’ont fait que re- 
produire les interprétations qui viennent 
d’être rappelées et réfutées. 

Scrait-il donc impossible de faire mieux? 

J’ose croire que non. On va en juger... 
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107. Il me semble, quant à moi, que le 
lieu où la lettre a été négociée par chaque 
endosseur ne peut être que le lieu d'où leur 
endossement est daté ; car c’est par l'endos- 
sement que la lettre de change se négocie , 
et non autrement. Ainsi, à mes yeux, dans 
notre espèce, l'endosseurde Lyon, de Rouen , 
ou du Havre , est celui qui a endossé la lettre 
dans l'une de ces villes , soit qu'il y réside 
ou non. 

Quant au lieu où le remboursement s'ef- 
fectue, c'est, ce me semble, celui où le 
compte de retour est remboursé , aux termes 
de l'art. 18â, d'endosseur à endosseur, res- 
pectivement. 

D'après cela . voici la marche qui me pa- 
rait tracée par la loi : 

De deux choses l'une : ou le cours du 
change du lieu du payement sur le lieu où la 
retraite est dirigée est moins , ou , au con- 
traire , plus élevé que le cours du change du 
lieu du payement sur le lieu d’où la lettre pro- 
testée a été tirée, et que j'appellerai le lieu de 
la traite. 

S’il est moins élevé, le porteur ne doit 
comprendre dans sa retraite que le rechange 
d'après le cours du lieu du payement sur le 
lieu où la retraite est dirigée; et cela par la 
raison toute simple que le tireur, ainsi que 
les endosseurs , ne doivent au porteur que ce 
qu’il lui en a coûté pour négocier sa retraite 
et rentrer par là dans scs fonds. 

Au contraire, si, en sens inverse, le 
cours du lieu du payement sur le lieu où est 
dirigée la retraite est plus élevé que celui du 
lieu du payement sur le lieu de la traite, le 
porteur ne pourra comprendre dans son 
compte de retour le rechange que d’après ce 
dernier cours , qui est le plus faible. I.’cxcé- 
dant restera donc à sa charge personnelle; 
et cela est juste : car il avait la chance , sui- 
vant le cours du change , de gagner à la né- 
iit.vvAxn. 


gociation de sa retraite; et, d’ailleurs, s’il ne 
veut pas supporter cet excédant, il n’a qu’à 
faire retraite sur le tireur. 

Ainsi, le cours du change du lieu du 
payement sur le lieu de la traite détermine le 
maximum du rechange dont le tireur et les 
endosseurs peuvent être tenus; dans aucun cas 
on ne peut leur en demander un plus élevé. 

Le cours du change du lieu du payement 
sur celui de la destination de la retraite 
tirée sur un endosseur, sert, au contraire, 
à déterminer si le rechange à supporter par 
le tireur et les endosseurs ne doit pas rester 
au-dessous de ce maximum. 

Cela posé, il n’y a plus qu’à expliquer 
comment doivent se régler les recours des 
endosseurs les uns contre les autres, et con- 
tre le tireur. 

Or , dans ce système, rien de plus simple. 

L’endosseur qui aura soldé le compte de 
retour et la retraite tirée sur lui , à moins 
qu’il n’aime mieux s’adresser directement au 
tireur, se fera rembourser ce même compte 
de retour par l’un des endosseurs antérieurs, 
qui, à son tour, s’il ne préfère s’adresser 
immédiatement au tireur , pourra se faire 
rembourser par un des endosseurs précédents, 
et ainsi de suite , en remontant d’endosseur 
en endosseur jusqu’au tireur, qui acquittera, 
lui , définitivement le compte de retour. 

Chaque endosseur supportera les frais de 
négociation de sa propre retraite, c’est-à-dire 
le rechange auquel cette négociation donnera 
lieu. Et cela est juste : car, d’un côté , il peut 
tout aussi bien gagner que perdre sur la négo- 
ciation de sa retraite ; et, d’un autre côté, il ne 
tient qu’à lui , au lieu de faire retraite, d’exer- 
cer son recours par les voies ordinaires. 

En procédant de la manière qui vient d’être 
expliquée, on n’a qu’un seul et même compte 
de retour, qui, comme le porte l’art. 182, 

13 
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est remboursé d'endosseur en endosseur res- 
pectivement , et définitivement par le tireur ; 

Chaque endosseur , comme le veut l’ar- 
ticle 183, ne supporte qu’un seul rechange, 
ainsi que le tireur ; 

Il n’y a jamais nécessité de plus de deux 
certificats , ce qui est tout à fait conforme à 
l’art. 181, lequel, dans aucun cas, n’en 
admet davantage ; 

Il n’est besoin ni d’intervenir ni d’altérer 
les termes de l’art. 179; car chaque endos- 
seur supporte le rechange (celui de sa pro- 
pre retraite) d’après le cours du lieu où la 
lettre a été négociée par lui , sur le lieu où le 
remboursement s’effectue; 

Enfin ce système , d’une application sim- 
ple et facile , parait s’accorder parfaitement 
avec la théorie de la lettre de change et des 
endossements , théorie suivant laquelle cha- 
que endosseur n’est tenu qu’à une avance, 
qui, en définitive, doit lui être remboursée 
par le tireur. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

titre i. — des intérêts, du charge et du 

RECHARGE. 

!. Défendons aux négociants , marchands , 
et à to.us autres , de comprendre l’intérêt avec 
leprincipal dans les lettresou billetsdechange, 
ou aucun autre acte. 

II. Les négociants, marchands et aucun 
autre, ne pourront prendre l’intérêt d’intérêt, 
sous quelque prétexte que ce soit. 

III. Le prix du change sera réglé suivant le 
cours du lieu où la lettre sera tirée, eu égard 
à celui où la remise sera faite. 

IV. Ne sera dù aucun rechange pour le re- 


tour des lettres , s’il n’est justifié, par pièces 
valables, qu’il a été pris de l’argent dans le 
lieu auquel la lettre aura été tirée; sinon le 
rechange ne sera que pour la restitution du 
change avec l’intérêt, les frais du protêt et du 
voyage , s’il en a été fait , après l’affirmation 
en justice. 

V. La lettre de change même payable au 
porteur, ou à ordre , étant protesléc , le re- 
change ne sera dù par celui qui l'aura tirée, 
que pour le lieu où la remise aura été faite , 
et non pour les autres lieux où elle aura été 
négociée, sauf à se pourvoir, par le porteur, 
contre les endosseurs, pour le payement du 
rechange des lieux où elle aura été négociée 
suivant leur ordre. 

VI. Le rechange sera dù par le tireur des 
lettres négociées, pour les lieux où le pouvoir 
de négocier est donné par les lettres, et pour 
tous les autres si le pouvoir de négocier est 
indéfini et pour tous les lieux. 

VII. L’intérêt du principal et du change 
sera dù du jour du protêt , encore qu’il n’ait 
été demandé en justice. Celui du rechange, 
des frais du protêt et du voyage , ne sera dù 
que du jour de la drmandc. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE VIII. 

SECTION I. 

§ 13. — ni KECBASGE. 

177. Le rechange s’cfFectuc par une retraite. 

( Code de Hollande , art. 187.) 

178. La retraite est une nouvelle lettre de 
change , au moyen de laquelle le porteur se 
rembourse sur le tireur, ou sur l’un des en- 
dosseurs, du principal de la lettre protestéc, 
de ses frais , et du nouveau change qu’il paye. 
(Code de Hollande, art. 187.) 

179. Le rechange se règle, à l'égard du 
tireur, par le cours du change du lieu où la 
lettre de change était payable, sur le lieu d’où 
elle a été tirée. — II se règle, à l’égard des 
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endosseurs , par le cours du change du lieu 
où la lettre de change a été remise ou négo- 
ciée par eux, sur le lieu où le remboursement 
s'effectue. (Code de Hollande, art. 188 et 180.) 

180. La retraite est accompagnée d’un 
compte de retour. 

181. Le compte de retour comprend : — Le 
principal de la lettre de change proteslée, — 
Les frais de protêt et autres frais légitimes , 
tels que commission de banque, courtage, 
timbre et ports de lettres. — Il énonce le nom 
de celui sur qui la retraite est faite, et le prix 
du change auquel elle est négociée. — H est 
certifié par un agent de change. — Dans les 
lieux où il n'y a pas d’agent de change, il est 
certifié par deux commerçants. — 11 est ac- 
compagné de la lettre de change proteslée, 
du protêt , ou d’une expédition de l'acte de 
protêt. — Dans le cas où la retraite est faite 
sur l’un des endosseurs, elle est accompagnée, 
en outre , d’un certificat qui constate le cours 
du change du lieu où la lettre de change était 
payable , sur le lieu d'où elle a été tirée. 
( Code de Hollande, art. 103.) 

188. Il ne peut être fait plusieurs comptes 
de retour sur une même lettre de change. — 
Ce compte de retour est remboursé d’endos- 
seurà endosseur respectivement, et définitive- 
ment parle lireur.(CodedeIIotlande,arl. 193.) 

183. Les rechanges ne peuvent être cumu- 
lés. Chaque endosseur n’en supporte qu’un 
seul, ainsique le tireur. (C. delloll., art. 194.) 

184. L'intérêt du principal de la lettre de 
change protestée faute de payement est dû à 
compter du jour du protêt. (Code de Hollande, 
art. 103.) 

183. L'intérêt des frais de protêt, rechange, 
et autres frais légitimes , n'est dù qu’à comp- 
ter du jour de la demande en justice. ( Code 
de Hollande, art. 106.) 

186. Il n'est point dù de rechange si le 
compte de retour n’est pas accompagné des 
certificats d’agents de change ou de commer- 
çants, prescrits par l’art. 181. ( Code de Hol- 
lande, art. 197. ) 


ANALYSE. 

Comment le rechange s’effectue-t-il?— 177, 

Qu'est-ce qu’une retraite ? — Sur qui et 
de quoi le porteur peut-il se rembourser au 
moyen d’une retraite? — 178. 

Comment le rechange se règle-t-il à l’égard 
du tireur ? — Comment , à l’égard des en- 
dosseurs? — 179. 

De quelles pièces la retraite doit-elle être 
accompagnée? — 180. 

Que doit contenir le compte de retour? — 
Par qui doit-il être certifié ? — 181. 

Peut-il être fait plusieurs comptes de retour 
sur une même lettre de change ; par qui le 
compte de retour est-il remboursé? — 182. 

Chacun des endosseurs supporte- t-il un 
rechange, ou plusieurs? — Ouid, à l’égard 
du tireur? — 183. 

De quel jour l’intérêt du principal d’une 
lettre de change protestée faute de payement 
est-il dû ? — 184. 

De quel jour l'intérêt des frais de protêt, re- 
change etautres frais légitimes est-ildù? — 183. 

Quelle est la condition sans laquelle il n'est 
point dû de rechange ? — 186. 


FORMULES. 

COHVTE SE RETOUR. 


COMPTE DE RETOUR QUE DOIT LE SIEUR BER- 
TRAND, BANQUIER DS ROUEN, AU SIEUR 
AUGUSTE XERTT , COMMISSIONS AIRS DE 
ROULAGE A PARIS. 


Principal de la lettre de 
change proteslée et ci-jointe. Fr. 
30 jours d'intérêt. . . . 
Rechange au coursdecejour. 
Frais de protêt et dénoncia- 
tion î 

Timbre et port de lettres. 


1,000 


S 

a 


17 25 

1 25 


Total. . . Fr. 1,029 50 
Certifié véritable. 

Paris, le... 

( Signature de l’agent de change .) 
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Pari», le... B. P. !,0i9 fr. 80 c. 

A rue, il vous plaira payer , par cette seule 
de change, au sieur Boulard, de Lyon , ou â 
son ordre, la somme de mille vingt-neuf 
francs cinquante centimes, valeur en une 
traite de vous sur J..., de Paris, non acquit- 
tée , et compte de retour ; le tout ci-annexé. 
Lesquelles pièces vous seront remises sur 
l'acquit de la présente. 

BERTY. 

A monsieur Bertrand, banquier, 
â Rouen. 


CHAPITRE XII. 

BILLET A ORDRE, BILLET SIMPLE, 

BILLET A DOMICILE , BILLET AU PORTEUR , 
ET MAKDAT. 

108. Le billet à ordre est celui par lequel 
le souscripteur s’engage à payer une certaine 
somme au créancier (appelé dans la pratique 
bénéficiaire) , ou à son ordre, à une époque 
déterminée. 

Le billet à ordre doit être daté , indiquer 
la somme à payer, l’époque du payement, le 
nom de celui à l’ordre de qui il est souscrit 
( du bénéficiaire ) , et la valeur fournie. 

Le porteur du billet à ordre est tenu en- 
vers les endosseursdes mêmes obligations que 
le porteur de la lettre de change ; mais on 
comprend que toutes les règles relatives à 
l’acceptation et à la provision sont inapplica- 
bles au billet à ordre, puisqu’il doit être 
acquitté par celui même qui l’a souscrit. 

Il n’est pas moins clair que le porteur n’est 
pas tenu de faire le protêt pour conserver ses 
droits contre le souscripteur, sauf l'applica- 
tion des règles sur la prescription. 


Lorsque le billetne renferme pas la clause 
à ordre, il n’est plus qu’un simple billet , 
et il n'a rien de commercial. 

Lorsque le billet à ordre est souscrit dans 
un lieu et payable dans un autre , il diffère , 
tout à la fois, et de la lettre de change, et du 
billet à ordre ordinaire : on l’appelle alors 
billet à domicile. 

11 diffère du billet à ordre, en ce qu’il con- 
stitue un acte de commerce à l’égard de toutes 
personnes, attendu qu’il implique une remise 
d’argent de place en place ; et de la lettre de 
change, en ce qu'il n'est pas soumis aux dis- 
positions concernant l'acceptation et la pro - 
vision. 

Le billet au porteur est , comme le mol 
lui-même l’indique, un titre payable à celui 
qui l'aura en sa possession. Il sc transmet 
comme une pièce de monnaie , en quelque 
sorte , par la remise de la main à la main. 
La créance et le titre se confondent si bien 
qu'ils ne font plus, pour ainsi dire, qu'un. 

Quand le titre, fùt-il tiré d'un lieu sur un 
autre , et réunlt-il d’ailleurs toutes les condi- 
tions voulues pour la lettre de change , est 
conçu dans des termes qui indiquent , de la 
part du souscripteur , la volonté de ne don- 
ner qu’un mandat ( Paye: par le présent 
mandat ) , il n’y a pas lettre de change : les 
principes généraux du mandat sont alors 
seuls applicables. 


TEXTES. 


CODE DE COMMERCE. 

TUBE VIII.— 5ECTIOX II. 

187. Toutes les dispositions relatives aux 
lettres de change , et concernant : — L'é- 
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chéance, — L'endossement , — La solidarité, 

— L’aval , — Le payement par intervention, 

— Le protêt , — Les devoirs et droits du por- 
teurs, — Le rechange ou les intérêts, — Sont 
applicables aux billets à ordre, sans préjudice 
des dispositions relatives aux cas prévus par 
les art. 636, 637 et 638. (Code de Hollande , 
art. 209.) 

188. Le billet à ordre est daté. — Ilénonce: 
La somme à payer, — Le nom de celui à 
l’ordre de qui il est souscrit , — L’époque à 
laquelle le payement doit s’effectuer , — La 
valeur qui a été fournie en espèces , en mar- 
chandises , en compte , ou de toute autre ma- 
nière. (Code de Hollande, art. 208.) 


ANALYSE. 

(luettes sont celles des dispositions relati- 
ves aux lettres de change qui sont applicables 
aux billets à ordre? — 187. 

Quelles sont les formalités requises pour le 
billet à ordre? ■ — 188. 


FORMULES. 

SILLET S ORDRE. 

Paris, le... B. P. Fr. 1,000. 
Au... prochain, je payerai à M. Dumas, 
ou à son ordre , la somme de mille francs , 
valeur reçue en marchandises. 

QUEVALLE. 


SILLET A DOMICILE. 

Paris, le... B. P. F... 

Au... prochain, je payerai à M. Dumas, 
ou à son ordre, au domicile de M. Jorde, à 
Rouen, la somme de... francs, 

valeur reçue en marchandises. 

QUEVALLE. 


SILLET SIMPLE. 

Paris, le... B. P. K... 

Au... prochain, je payerai à M. Dumas 

la somme de... francs, valeur reçue de lui 
comptant, à litre de prêt. 

QUEVALLE. 


BILLET AO PORTEUR. 

Paris, le... B. P. K. 

Bon pour... francs, payable au por- 
teur le... prochain. 

QUEVALLE. 


■ AIDAT. 

Paris, le... B. P. F... 

Au... prochain , il vous plaira payer 
contre ce présent mandat à M. Jordc, ou <1 
son ordre, la somme de... francs, 

valeur en compte , que passerez suivant ( nu 
sans autre ) avis de 

votre serviteur, 
QUEVALLE. 

A monsieur Forestier, 
à Lyon. 


CHAPITRE XIII. 

DE LA PRESCRIPTION. 

109. Par dérogation au droit commun , en 
matière de lettres de change et en matière de 
billets à ordre , lorsqu'ils sont souscrits par 
un commerçant ou pourune opération com- 
merciale , le délai de la prescription est res • 
treint à cinq ans. 

Mais, pour qu’il y ait lieu à la prescription 
de cinq ans , il faut que le créancier agisse 
comme porteur d’une lettre de change, en 
vertu de ce titre ; en d’autres termes, que l’ac- 
tion intentée par lui non-seulement se ratta- 
che à une lettre de change , mais encore en 
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résulte; sans quoi, cc serait la prescription 
ordinaire (de trente ans) qui serait applicable, 
et non pas celle de cinq ans. 

La prescription court à partir du jour du 
protêt ou de la dernière poursuite juridique, 
et, s'il n'y a pas eu de protêt, du jour où il 
aurait dù être Fait. 

La poursuite juridique et le protêt inter- 
rompent la prescription , mais n’opèrent pas 
de novation ; de sorte que , à partir de leur 
date, c’est la même prescription, celle de cinq 
ans, qui recommence à courir; tandis que, si 
le créancier a obtenu un jugement , ou une 
reconnaissance par acte séparé, il n’y a plus 
lieu désormais qu'à la prescription de trente 
ans, parce qu’alors il y a un litre nouveau. 

Pour saVbir si la icconnaissancc opère ou 
non novation, il faut examiner les termes que 
les parties ont employés , et les circonstances 
particulières propres à révéler leur intention. 
Quelle que soit la décision des tribunaux à 
cet égard , u'élanl fondée que sur une appré- 
ciation de faits, elle échappera nécessairement 
à la censure de la cour de cassation. 

La prescription dont il s’agit reposant sur 
une simple présomption de payement, le dé- 
biteur prétendu qui l'invoque est tenu, s’il en 
est requis , d’affirmer qu’il n’est plus redeva- 
ble; ses héritiers sont seulement tenus de 
prêter le serment dit de crédibilité, c’est-à- 
dire tenus d’affirmer qu’ils estiment de bonne 
foi qu’il n’csl plus rien dù. 

Comme autrefois sous l’empire de l’ordon- 
nance, cette prescription court contre les mi- 
neurs et les interdits. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE V. — UES LETTRES DE CIIERGE. 

XXL Les lettres ou billets de change seront 


réputés acquittés après cinq ans de cessation 
de demande et poursuites , à compter du len- 
demain de l’échéance ou du protêt , ou de la 
dernière poursuite. Néanmoins les prétendus 
débiteurs seront tenus d’affirmer, s’ils en sont 
requis, qu’ils ne sont plus redevables, et 
leurs veuves, héritiers ou ayants cause, qu'ils 
estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien 
dù. 

XXII. Le contenu ès deux articles ci-dessus 
aura lieu à l'égard des mineurs et des ab- 
sents. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE VIII. 

SECTION III. 

DE LE PEESCBimOR. 

189. Toutes actions relatives aux lettres de 
change, et à ceux des billets à ordre sous- 
crits par des négociants, marchands ou ban- 
quiers, ou pour Faits de commerce, se pres- 
crivent par cinq ans, à compter du jour du 
protêt, ou de la dernière poursuite juridique, 
s’il n'y a eu condamnation , ou si la dette n'a 
été reconnue par acte séparé. — Néanmoins 
les prétendus débiteurs seront tenus , s'ils en 
sont requis, d’affirmer, sous serment, qn’ils 
ne sont plus redevables ; et leurs veuves, héri- 
tiers ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne 
foi qu'il n’est plus rien dù. (Code de Hollande, 
art. 206 et 207.) 


ANALYSE. 

Par quel laps de temps se prescrivent les 
actions relatives aux lettres de change? — Par 
quel laps de temps, celles relatives aux bil- 
lets à ordre? — A quoi sont tenus les préten- 
dus débiteurs qui invoquent la prescription , 
et leurs veuves, héritiers ou ayants cause? 
-189. 
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LIVRE DEUXIÈME. 


DU COMMERCE MARITIME (1). 


110. 1.cs dispositions du Code de commerce 
sur le droit maritime ne sont presque que la 
reproduction du texte de l’ordonnance de la 
marine, de 1 CS 1 . 

Toutefois , l'ordonnance comprenait , en 
même temps, la police et les contrats mariti- 
mes ; le Code, au contraire, ne s’est occupé que 
des contrats. Cependant il s’y est glisse quel- 
ques dispositions simplement réglementaires 
et de police , et l’on peut aussi y remarquer 
quelques lacunes sur des points qui tou- 
chent aux contrats. 

Si aucun changement essentiel n’a été fait 
à l’ordonnance de la marine, si même il n'en 
a été proposé aucun par les différents corps 
auxquels le projet du Code de commerce fut 
communiqué; si , après un siècle et demi, cette 
législation se trouve encore aujourd'hui en 

(t) Voir sur ce livre du Code de commerce, 
«Cours de droit co mmcrcialmaritimc, d'a\irès les 
principes et suivant l’ordre du Code de commerce, 
par Boutay-Paty, ancien député au corps légis- 
latif et conseiller à ta cour de Rennes ; » nouvelle 
édition, augmentée 1° d’un aperçu du droit com- 
mercial maritime dans les principaux fiais de 
l’Europe; 2» de ta conférence de l’ouvrage avec 


harmonie avec celle de presque tous les peu- 
ples de l’Europe, la raison en est simple : 
c’est que toutes ccs législations ont été pui- 
sées aux mêmes sources (le Consulat, le 
Guidon de la mer, les Jugements ou rôles 
d'Oteron), et que la mer et scs dangers sont 
toujours les mêmes. 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

SECTION I. 

diveksks DtxoaiaaTioas ossxavibes. 

111. Par navire on entend, en général, les 
bâtiments de mer destinés nu commerce. La 
dénomination de vaisseau, qu’on leur donne 
aussi parfois, s’applique plus particulièrement 
et plus exactement aux bâtiments de l’État. 

Suivant la grandeur et la capacité des na- 

la doctrine de Pardessus, de Locré, de Delvin- 
court;S° d’une table alphabétique raisonnée des 
matières ; 4° d'un catalogue raisonné de tous les 
ouvrages publiés sur le droit commercial mari- 
time; mise en rapport avec la législation et la ju- 
risprudence de Belgique, 2 vol. grand in-S» à 
2 colonnes . Bruxelles , Société belge de librairie , 
IHu*AS cl C«. 
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vires, on leur donne des noms divers ; ainsi , 
il y a des trois-mâts, des bricks , des cutters, 
des briganlins, etc. 

I.a contenance des navires sc détermine 
par une mesure cubique appelée tonneau, 
‘représentée par un espace d’un stère 404 mil- 
lièmes, ou 42 pieds cubes. On appelle jau- 
geage l’opération par laquelle se conslatc 
le tonnage, ou, en d’autres termes, la capacité 
du navire. 

l,e mol navire, employé sans restriction, 
comprend le corps du batiment et les agrès , 
c’esl-à-dire tous les accessoires indispensa- 
bles pour rendre le batiment propre à la na- 
vigation, tels que les mâts , les voiles, les câ- 
bles, les ancres, les chaloupes ou canots, etc. 

SECTION II. 

PIÈCES DOST LES XAVIRES DOIVEST ÊTRE POCEVCS. 

1 i 2. Tout navire, avant sa sortie du port, doit 
s’èlrc procuré et avoir à bord cerlaincs piè- 
ces, dont les unes concernent le corps même 
du bâtiment, et les autres le chargement. 

Ce sont : 

1 15. 1° L'acte de propriété du navire. 

Si le propriétaire du navire ne l'a pas fait 
lui-même construire, ce sera l’acte qui l’en a 
rendu propriétaire, tel qu’une vente, un 
procès-verbal d’adjudication, etc.; s’il l’a 
fait construire par un entrepreneur , ce sera 
le traité passé avec ce dernier; et enfin, s’il 
en a lui-même dirigé la construction , ce sc- 
rontles factures et quittances de ses fournis- 
seurs et ouvriers. 

114. 2° L’acte de francisation, ainsi 
nommé parce que , dans le petit nombre de 
cas où les bâtiments étrangers peuvent être 
naturalisés, ils le sont par un acte à peu près 
semblable. 


Au* termes de la loi du 18 octobre 1793, 
l’acte de francisation doit énoncer : 

Les noms, état , domicile du propriétaire, 
et son affirmation qu’il est seul propriétaire 
(ou conjointement avec des Français, dont il 
indiquera les noms , état et domicile) ; le nom 
du bâtiment; le nom du port auquel il ap- 
partient, le temps et le lieu où le bâtiment a 
été construit, ou condamné, ou adjugé, le 
nom du vérificateur, qui certifiera que le bâ- 
timent est de construction... ; qu’il a... 
mâts, ... ponts; que sa longueur, de l’épe- 
ron à l’élantbord, est de... pieds... pouces; 
sa plus grande largeur de... pieds... pouces; 
que sa hauteur , entre les ponts , est de... 
pieds... pouces; (s’il n’y a qu’un pont) que 
la profondeur de la cale est de... pieds ... 
pouces; qu’il mesure... tonneaux; qu’il est 
un brick , ou navire , ou bateau ; qu’il a ou n’a 
pas de galerie en tête. 

Le nom qu’a reçu le navire ne peut plus 
être changé sans une nouvelle déclaration , 
qui doit être rendue publique. 

On le sait , il y a des vaisseaux dont le nom 
est à jamais célèbre , à raison des événements 
qu’il rappelle ; tel est , par exemple , le Ven- 
geur, qui, après une défense héroïque , fut 
coulé à fond par le feu des Anglais , le 13 prai- 
rial an n, et dont tout l’équipage, en s’abî- 
mant sous les flots, chantait la Marseillaise; 
tel est , pour les Anglais, le Victor y, sur le- 
quel Nelson fut tué par une balle française, à 
Trafalgar. Enfin , pour ne plus citer qu’un 
exemple, ne saura-t-on pas dans toute la suite 
des siècles que le vaisseau sur lequel Napo- 
léon vaincu vint réclamer un asile, et où il 
ne trouva que des fers, était le Belléro- 
p/ion?... Mais rentrons dans les limites de 
notre matière. 

Les étrangers ne peuvent posséder de na- 
vires français, en tout ou en partie. Les Fran- 
çais eux-mêmes, lorsqu’ils résident en pays 
étranger , ne le peuvent pas , à moins qu’il» 


Digitized by Google 


NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 


ne soient associés d’une maison de commerce 
en France ou possessions de France ; de plus, 
ils sont tenus de prouver, par le certificat du 
consul de France dans le pays étranger où ils 
résident , qu’ils n’ont point prêté serment de 
fidélité à cet État, et qu’ils se sont soumis à 
la juridiction consulaire de France. (Art. 12 
du décret du 18 octobre 1793.) 

Aussi , avant qu’on ne lui délivre l'acte de 
francisation, le propriétaire du navire doit 
prêter serment en cette forme : 

« Je (les nom, état , domicile ) jure et af- 
firme que (le nom du bâtiment, du port au- 
quel appartient le bâtiment ) est un (espèce, 
tonnage du bâtiment, et description, sui- 
vant le certificat du mesureur certifica- 
teur) , a été construit à (lieu de construction), 
en ( année de construction; s’il a été pris 
ou confisqué, ou perdu sur la cite , expri- 
mer le lieu, le temps deséugementet vente) ; 
que je suis seul propriétaire dudit bâtiment, 
ou conjointement avec (nom, état, domicile 
des intéressés), et qu’aucune autre personne 
quelconque n’y a droit , titre, intérêt, portion 
ou propriété ; que je suis citoyen de France , 
soumis et fidèle à la constitution des Français, 
ainsi que les associés ci-dessus (s'il y en a); 
qu’aucun étranger n’est directement ni indi- 
rectement intéressé dans le susdit bâtiment. » 
(Décret du 18 octobre 1793, art. 13.) 

A chaque transmission de la propriété du 
navire , il faut un nouvel acte de francisation. 
En cas de vente partielle , il n’est pas besoin 
de renouveler l’acte de francisation ; on se 
borne à transcrire la vente au dos de celui 
qui existe. 

US. 3° Le rôle d’équipage. 

C’est l’état certifié de toutes les personnes 
qui se trouvent à bord. 

Les trois quarts, au moins, des matelots, 
et tous les officiers , doivent être nationaux ; 

BKAVA1D. 


121 

et c’est par le rôle d’équipage qu’on peut véri- 
fier si cette condition est remplie ; 

116. 4° Les chartes parties. 

Ce sont les actes constatant les conventions 
pour transport des marchandises. 

117. 8“ Les connaissements ou polices de 
chargement. 

Ce sont les états des marchandises que le 
capitaine reconnaît avoir reçues à son bord. 

118. 6“ Les procès-verbaux de visite. 

Avant de prendre son chargement , le ca- 
pitaine est tenu de faire constater, par une 
visite, que le navire est en état de tenir la mer. 
Le procès-verbal de cette opération est déposé 
au greffe du tribunal de commerce, et un 
extrait en est délivré au capitaine. 

119. 7° Les acquits des droits payés à la 
douane , et les acquits à caution. 

Comme la douane perçoit un droit de sor- 
tie plus fort sur certaines marchandises lors- 
qu’elles sont expédiées pour l’étranger, le 
négociant qui charge un navire et qui déclare 
l'expédier pour un port de France , est tenu 
de donner caution que le chargement ne sera 
pas transporté à l'étranger. Le certificat con- 
statant que cette caution a été fournie est ce 
qu’on appelle l’acquit à caution. 

A ces pièces, énumérées par l’art. 226 , il 
faut ajouter : 

120. 8“ Les congés. 

Ce sont des espèces de passe-ports que cha- 
que bâtiment est tenu de prendre. 

Il n'est pas sans intérêt de retracer l’ori- 
gine historique des congés ou passe-ports. 

is 
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Comme la Méditerranée , l’une des premiè- 
res mers sur lesquelles on ait navigué , est 
extrêmement orageuse pendant l'hiver, et 
que les anciens étaient peu avancés dans l’art 
de construire des bâtiments grands et solides, 
ainsi que dans celui de les diriger, la naviga- 
tion cessait entièrement pendant une partie 
de l'année, c’est-à-dire depuis le mois de no- 
vembre jusqu’au mois d’avril. C’est ce qu’at- 
testent les auteurs grecs et latins, et c’est ce 
qu’ils indiquent par ces expressions , réser- 
vées , l’une à l’hiver , l’autre au printemps : 
mare clausum, mare apertum. 

Lorsque la mer était ouverte, les gouver- 
neursdes provinces délivraient aux vaisseaux, 
moyennant une certaine rétribution, des per- 
mis de sortir du port. Cet usage , à ce qu’il 
parait , fut d’abord établi en Languedoc et en 
Provence par les Romains , qui ont gouverné 
si longtemps ces deux provinces ; plus tard , 
les seigneurs, qui, dans la décadence de 
l'empire , chassèrent les gouverneurs romains 
et se mirent à leur place , s’attribuèrent le 
droit dont ces derniers avaient joui. 

Ce ne fut qu’au xvi" siècle qu'ils le perdi- 
rent; le cardinal de Richelieu le leur ôta pour 
le réunir à sa charge de grand amiral. 

Pour la navigation sur l’Océan, l'origine 
des congés est différente. 

L'Océan, dont les conditions maritimes sont 
tout autres que celles de la Méditerranée, n’a 
jamais ét è fermé, et la navigation y a tou- 
jours été à peu près aussi libre en hiver qu’au 
printemps. Le droit de délivrer des congés 
pour cette mer était considéré comme apparte- 
nant exclusivement au souverain ; ces congés, 
qu’on appelait ire têts, brefs ou brieux , 
étaient de trois espèces : brefs de conduite 
ou de guidage , brefs de sauveté, elbrefsde 
victuailles. 

Brefs de conduite. — Les côtes de Bre- 
tagne étant très-dangereuses et hérissées de 


récifs, les souverains de cette contrée éta- 
blirent dans chaque port des pilotes aVfec 
des barques et des chaloupes pour conduire 
les bâtiments qui allaient en mer ou qui 
rentraient; c’est de là qu’est venue l'insti- 
tution de nos pilotes lamaneurs , destinés à 
porter secours aux bâtiments en péril , et à 
prévenir les accidents à l'entrée et à la sortie 
des ports ; le nombre en est fixé, pour chaque 
port, par le ministre de la marine. Il en est plu- 
sieurs fois parlé dans le Code de commerce. 

Les brefs de conduite , scellés des armes 
du souverain, étaient délivrés sur l'acquit 
>1 un droit. 

Une deuxième espèce de brefs de conduite 
fut établie à l’occasion des pirateries exercées 
par les Normands et autres peuples du Nord. 
Les souverains de la Bretagne, pour protéger 
le commerce de leurs sujets, établirent des 
convois de vaisseaux armés qui escortaient 
les marchands jusqu'au lieu de leur destina- 
tion , et les aidaient , non-seulement à se dé- 
fendre contre les pirates , mais encore à faire 
sur eux des prises , dont une partie apparte- 
nait au souverain. Dans la suite, les mar- 
chands s'étant mis en état de se défendre par 
eux-mèmes , l’usage de ces sortes de convois 
cessa peu à peu ; mais le droit du souverain 
sur les prises n’en continua pas moins , et il 
se réduisit au dixième. C’est du moins l'opi- 
nion de d’Argentrc. 

Brefs de sauveté. — Ce n'était , à propre- 
ment parler , qu’une sauvegarde , obtenue à 
prix d’argent, contre la coutume barbare qui 
régnait alors de confisquer, au profit des 
princes, les bâtiments, les marchandises et 
même les hommes qui faisaient naufrage sur 
les côtes. Aujourd'hui, par une sage pré- 
voyance, on organise , autant que possible, 
dans chaque port, des secours pour les na- 
vires en péril ou naufragés; c’est l'objet des 
magasins de sauvetage, où sont rassemblés 
des câbles , des ancres et autres engins pour 
porter assistance aux navires en danger. 
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Brefs de victuailles. — Ils conféraient à 
ceux qui en étaient porteurs le droit exclusif 
d’acheter en Bretagne des vivres , qu’on re- 
fusait à tous autres, dans la crainte d’en 
fournir aux pirates dont la mer était alors in- 
festée. 

Le même congé ne peut servir que pour un 
voyage , s’il s’agit de grand cabotage , et dure 
une année pour le petit cabotage. 

Les congés , qui , depuis Richelieu , étaient 
délivrés par les amirautés , le sont aujour- 
d'hui par les douanes , aux termes de la loi 
du 27 vendémiaire an u. 

On accorde quelquefois aux étrangers, 
même aux sujets des puissances avec les- 
quelles on est en guerre , des congés , pour 
qu’ils apportent dans le royaume des denrées 
ou marchandises : et alors il est défendu d'ar- 
rêter et de prendre leur navire ou leur car- 
gaison, à peine de tous dépens et dommages- 
intérêts; mais il faut pour cela que le congé 
soit représenté , et que le capitaine n’ait pas 
contrevenu aux conditions qui lui ont été im- 
posées. 

121. 9" Le manifeste. 

L’est l’état général de la cargaison , auquel - 
doivent se rapporter exactement les acquits 
des douanes. On appelle aussi cet étal facture. 
Le manifeste ou la facture est donc l’état de 
toutes les marchandises qui sont dans le na- 
vire, avec les noms de ceux par qui elles sont 
chargées , à qui elles sont adressées , et les 
marques de chaque ballot. Ainsi , à la diffé- 
rence des connaissements , la facture com- 
prend le chargement entier, et l'on peut dire 
que c’est un connaissement général. 

122. 10° Enfin il y a, pour la Méditerra- 
née , une pièce non moins indispensable 
que les autres , et sans laquelle on n’est 
admis dans aucun port : c'est la patente de 
santé. 


On entend par là un certificat délivré , au 
moment du départ du bâtiment , à l'effet de 
constater l’état sanitaire du lieu du départ, 
celui des gens de l’équipage et des passagers. 
A défaut de cette pièce , ou si elle n’est pas 
satisfaisante , le navire est soumis à la qua- 
rantaine. 

SECTION 111. 

naoivs AUXQUELS LIS navires soin souais. 

123. Indépendamment des droits auxquels 
peut donner lieu la dél'vrance des pièces que 
je viens d’énoncer, d'autres encore sont im- 
posés sur les navires , soit avant leur départ , 
soit pendant le voyage , soit à leur arrivée. • 

Ce sont les droits de 
Tonnage, 

Lamanage , 

Pilotage , 

Touage , 

Balises , tonnes ou bouées , 

Ancrage, 

Amarrage, 

Feux , 

Bassin ou avant-bassin , 

Et rapports. 

124. Droit de tonnage : droit de naviga- 
tion imposé aux bâtiments de commerce sui- 
vant leur capacité. Ce droit est ainsi nommé 
parce que la mesure de capacité des navires a 
pour unité le tonneau. 

L’usage des droits de navigation est fort 
ancien. Chez toutes les nations, on trouve 
des contributions établies, sous différents 
prétextes et différents noms, sur l'entrée et 
la station des navires dans les ports. Chaque 
fois qu’il a été possible d'imposer impuné- 
ment des droits sur l'entrée de ports ou de 
passages qu'on était en position de garder. 
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on n'y a pas manqué. C'est là , pour en citer 
un très-ancien exemple, ce qu’ont fait les 
Danois à l’égard du passage du Sund. 

Le droit de tonnage a succédé chez nous 
au droit de fret , imposé , par la déclaration 
du 20 juin 1639, sur la navigation étrangère. 
En créant cet impôt, Louis XIV avait voulu 
protéger les intérêts du commerce français , 
et exercer des représailles contre les Anglais , 
dont le fameux acte de navigation venait 
d’exclure les navires étrangers de tout autre 
commerce, en Angleterre, que celui des pro- 
ductions de leur propre territoire. 

Le droit de fret n'a été aboli qu'en 1793 , 
et il a été presque aussitôt remplacé, en 
vertu de la loi du 27 vendémiaire an h, par 
le droit de navigation ou de tonnage, actuel- 
lement subsistant. Ce droit, assez élevé pour 
les navires étrangers , n’est guère que de 
quelques centimes par tonneau pour les na- 
vires français; dans plusieurs cas même ils en 
sont affranchis , notamment lorsqu’ils revien- 
nent de l'étranger. On voit donc que ce droit 
a pour principal objet de donner aux na- 
vires français l'avantage sur les navires étran- 
gers. 

Les Américains et les Anglais ont aussi 
établi sur certaines marchandises , particuliè- 
rement sur les vins , des droits plus élevés 
pour les pavillons étrangers que pour le leur; 
mais, il faut le dire, tous ces droits, et au- 
tres semblables, ne sont que de funestes 
inspirations d’un esprit étroit et arriéré, et 
tournent presque toujours au préjudice du 
commerce qu’ils prétendent protéger en gê- 
nant sa liberté. 

« Si , comme Ta dit un illustre écrivain , 
les barrières factices élevées par les gouver- 
nements entre les peuples, cessaient d’en- 
traver leurs mutuelles relations ; si les pro- 
duits des divers climats et des industries 
diverses circulaient sans obstacles d'une extré- 
mité du globe à l’autre, sur les mers et les 


fleuves affranchis ; si la liberté commerciale 
triomphait partout des égoïstes intérêts du 
fisc et des monopoles privilégiés, qui doute 
que cette seule cause n’augmentât , dans une 
incalculable proportion , la richesse com- 
mune et le bien-être commun 7 » 

La liberté du commerce , d’ailleurs , n’est 
pas simplement une magnifique théorie ap- 
puyée sur d’excellentes raisons ; elle semble 
être une loi de la nature elle-même , qui , en 
dotant chaque contrée, chaque climat, de 
productions qu'elle a refusées aux autres, en 
a rendu l’échange nécessaire, et a ainsi ap- 
pelé tous les peuples de la terre à s’approvi- 
sionner mutuellement. 

125. Droit de lamanage : salaire payé au 
pilote lamaneur, d’après un tarif dressé dans 
chaque port par l’administration maritime et 
par le tribunal de commerce. 

Nous avons déjà dit que les lamaneurs 
étaient des pilotes qui, dans de petites bar- 
ques , précédaient les navires entrant ou sor- 
tant pour diriger leur marche, 

126. Droit de pilotage : rétribution que 
les capitaines payent au pilote côtier dont ils 
se servent pour éviter les dangers qui se 
trouvent sur les côtes. (Guidon de la mer, 
chap. b.) 

Les capitaines sont tenus d’accepter les 
services du pilote ; et, s'ils s’y refusaient , ils 
n’en devraient pas moins payer le pilotage, 
suivant le tarif. 

La présence du pilote couvre la responsa - 
bilité du capitaine en cas d'accident. Une 
fois à bord, c’est le pilote qui dirige la ma- 
nœuvre, et il en répond. 

127. Droit de touage : salaire payé aux 
haleurs; et Ton donne ce nom à ceux qui, à 
Taule de câbles, avec ou sans chevaux, font 
avancer lenavire et le conduisent au fil de l'eau. 
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Lorsqu'un navire est toué par des canots , 
celte opération s'appelle remorque. C’est 
ainsi que l’on dit : Trainer à la remorque. 

On appelle remorqueurs les bateaux à 
vapeur dont la destination spéciale est d’en 
trainer d'autres à leur suite. 

La machine dont on se sert sur les che- 
mins de fer pour traîner les waggons, et qu’on 
appelle locomotive , n'est autre chose qu’un 
remorqueur. 

128. Balises, tonnes, bouées : mâts, ton- 
neaux , morceaux de bois ou de liège , ou au- 
tres corps flottants placés , comme signaux , 
pour avertir les navires des endroits dange- 
reux. — Droits de balises , de tonnes , ou de 
bouées : droits perçus pour l’entretien de ces 
sortes de signaux. 

Les tonnes et les bouées ne sont donc , 
comme on voit , qu'une espèce de balise. 

129. Droild' ancrage : ce qu’on paye pour 
avoir la faculté de jeter l’ancre dans un port, 
dans une rade. 

130. D’amarrage : droit payé pour arrê- 
ter un bâtiment dans un port, au moyen 
d’une amarre. — L’amarrage des vaisseaux 
dans le port se fait au moyen de câbles jugés 
hors de service pour la mer , et que l’on ap- 
pelle câbles d'amarrage. 

131. De feux : droit perçu pour l’entre- 
tien des phares , sur la lumière desquels les 
navires s’orientent pendant la nuit. 

132. De bassin cl avant-bassin : autre 
droit analogue perçu sur les navires qui en- 
trent dans les bassins d'un port. 

V Encyclopédie méthodique définit ainsi le 
bassin : «C’est un réduit pratiqué dans un port 
« poury mettre les navires à l’abri de l’agitation 
« de l’eau. Les bassins sont souvent fermés de 
« vannes ou de portes busquées comme les 
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« écluses, afin de retenir l’eau de la mer dans 
« les ports qui assèchent, et que les navires 
« soient toujours à flot dans le bassin. Sur 
« l’Océan les bassins se nomment chambres 
« ou paradis. Dans la Méditerranée on les 
« appelle darces ou darcines. « 

133. Droits de rapport : Le coût du rap- 
port que le capitaine est obligé de faire dans 
le port d’arrivée ou dans ceux de relâche. 

Enfin, dans beaucoup de localités, il est 
perçu un droit pour l’entretien des magasins 
de sauvetage , ainsi nommés , comme je l’ai 
déjà dit, parce qu’ils contiennent les cor- 
dages et autres engins dont on se sert pour 
secourir les navires en danger. 


134. Ces premières notions étaient un pré- 
liminaire indispensable à l'exposition des prin- 
cipes du droit maritime; jusqu’à présent 
éparses et confuses , elles m’ont semblé pui- 
ser un intérêt nouveau dans leur réunion 
même, dans leur classement méthodique, et 
dans quelques développements destinés à les 
compléter. Elles peuvent, jusqu’à un certain 
point , suffire pour faire apprécier à combien 
de matières diverses et importantes (écono- 
mie politique , rapports internationaux , his- 
toire , etc. ) touche ce droit maritime , dont 
on ne se fait pas, en général, une assez haute 
idée. 

J'ai maintenant à expliquer comment les 
navires servent de gage aux créanciers ; com- 
ment s'en acquiert la propriété; à qui la con- 
duite et la conservation en sont confiées, 
c’est-à-dire quel en est le chef; quels sont 
les droits et les devoirs de ce dernier; quels 
sont aussi les engagements de ses subor- 
donnés, matelots et gens de l'équipage. 

Nous aurons à voir encore comment les 
navires peuvent être loués pour le transport 
des marchandises, et les conséquences de 
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cette location; comment le» fonds nécessaires 
aux expéditions maritimes peuvent être réa- 
lisés par des emprunts dans lesquels le prê- 
teur est associé aux chances de gain et de 
perte de l’emprunteur ; comment les dangers 
et les risques de la navigation peuvent être , 
en quelque sorte, neutralisés par l'engage- 
ment que prennent des spéculateurs de garan- 
tir contre les sinistres. 


CHAPITRE I. 

DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS 
DE MER. 

135. Les navires sont meubles par leur na- 
ture, car ils sont essentiellement mobiles; 
mais ce sont des meubles d'un genre particu- 
lier, et.àplusieurségards, ils ressemblent plu- 
tôt à des immeubles qu'à des meubles : ce 
sont, si l’on peut s’exprimer ainsi, des mai- 
sons flottantes. 

Dès lors , on ne pouvait pas admettre, et 
l’on n’a pas non plus admis , en matière de 
navires, la maxime : En fait de meubles, pos- 
session vaut titre; cette maxime, qui a dtl 
être adoptée pour des objets d’une transmis- 
sion fréquente et rapide , et de la valeur ordi- 
nairement la plus modique , ne saurait évi- 
demment s'appliquer à un navire , dont 
l’identité est toujours facile à constater, et 
dont l'importance dépasse celle de la plupart 
des immeubles. 

136. Ce n'est pas tout : on a admis une dé- 
rogation bien plus grave encore au droit com- 
mun. En effet, les biens du débiteur, soit 
meubles , soit immeubles, ne sont le gage de 
ses créanciers qu'autant qu’ils lui appartien- 
nent; dès qu'ils cessent de lui appartenir, ils 
échappent, par cela même, à l'action des 
créanciers , à moins que ceux-ci n’aient un 
privilège ou une hypothèque : et encore le 
privilège ne donne pas sur les meubles (d’ail- 
leurs non susceptibles par eux-mêmes d'hy- 


pothèque) le droit de suite entre les mains des 
tiers. 

Eh bien ! à l’égard des navires , il en est 
tout autrement. Tons les créanciers en géné- 
ral ont, en cette qualité, un droit de suite sur 
le navire sorti, par une vente volontaire , des 
mains de leur débiteur (art. 196) : il n’en de- 
meure pas moins leur gage. En conséquence, 
non-seulement ils peuvent , suivant le droit 
commun , attaquer la vente comme faite en 
fraude de leurs droits, ou la faire résoudre 
pour non-payement du prix; mais de plus, 
par exception au droit commun , ils peuvent 
exercer leurs droits sur le prix, et , à défaut 
du prix , sur le navire lui-même. 

Je dis : à défaut du prix, car il ne me pa- 
raît pas possible d'admettre , comme semble- 
rait le supposer, dans sa première partie , le 
texte de l'art. 196, que les créanciers puis- 
sent, à leur gré, ou réclamer le prix, ou faire 
revendre le navire ; car alors on ne verrait 
pas quel intérêt ils pourraient jamais aToir à 
attaquer la vente pour cause de fraude. 

137. Indépendamment du droit général at- 
tribué à tous les créanciers , les navires sont 
spécialement affectés au payement de certaines 
créances privilégiées. Le Code a déterminé le 
rang des divers privilèges, et, dans ce classe- 
ment , on a suivi à peu de chose près, l’ordre 
indiqué par Valin. C'est ainsi qu'on a placé, et 
avec raison , en première ligne , les frais gé- 
néraux de justice, dont tous les intéressés 
profitent, et qu'on a ensuite rangé les créan- 
ces de ceux qui, à différents titres, ont con- 
couru à la conservation du navire. C'est après 
ceux-ci, seulement, que viennent le vendeur, 
les fournisseurs et employés à la construc- 
tion. 

l’our plus de garantie, le Code , ajoutant en 
cela à l'ordonnance , a exigé , sous peiue de 
déchéance du privilège , la production , et , 
dans certains cas même , le dépôt, dans un 
délai déterminé, de pièces qu'il indique. 
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En rapprochant de chaque créance privilé- 
giée le titre par lequel elle doit être constatée, 
et reproduisant l’ordre des privilèges tel que 
le Code le fixe , nous aurons le tableau sui- 
vant, où sont mis en regard les créances pri- 
vilégiées et les titres exigés pour la conserva- 
tion du privilège ; savoir : 

1“ Frais de justice et autres : — États de 
frais régulièrement arrêtés par le tribunal 
compétent. Pour les frais d'exécution d’un 
jugement , même émané du tribunal de com- 
merce, ce devra toujours être le tribunal civil 
qui les arrêtera , les tribunaux de commerce 
ne pouvant pas connaître de l’exécution de 
leurs jugements ; 

2» Droits de tonnage et autres : — Quit- 
tance dçs receveurs ; 

3* Gages du gardien et frais de garde : — 
États arrêtés par le président du tribunal de 
commerce ; 
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ment et équipement : — Actes authentiques 
ou sous seing privé dont les expéditions ou 
doubles doivent être déposés au greffe du tri- 
bunal de commerce, dans les dix jours de 
leur date ; 

Les prêts â la grosse faits pendant le voyage 
sont préférés à ceux faits avant le départ ; et 
ils devaient l’être, car ils ont contribué à la 
conservation du gage au profit des premiers. 

11° Primes d’assurance : — Polices d’assu- 
rance , ou extraits des livres des courtiers 
d’assurance ; 

12° Dommages-intérêts dus aux affréteurs : 
— Jugements ou sentences arbitrales. 

Entre les créanciers compris sous le même 
numéro, dans ce tableau , il y a tout naturel- 
lement concours: ainsi, par exemple, deux 
charpentiers qui auront travaillé à la répara- 
tion du navire, deux marchands qui auront 
fourni des vivres , viendront par concurrence. 


4° Loyer des magasins où se trouvent dépo- 
sés les agrès et apparaux : — Idem ; 

5° Frais d’entretien du bâtiment et de ses 
agrès et apparaux : — Idem ; 

6° Gages et loyers des équipages : — Rôles 
d’armement et de désarmement arrêtés dans 
les bureaux de l’inscription maritime ; 

7° Emprunts faits pendant le dernier 
voyage , et prix des marchandises vendues 
par le capitaine pour les besoins du navire : 
— Étals arrêtés par le capitaine , appuyés de 
procès-verbaux de l’équipage , attestant la 
nécessité des emprunts et des ventes ; 

8“ Sommes ducs au vendeur : — Actes de 
vente ayant date certaine ; 

9” Fournitures pour armement, équipe- 
ment et victuailles du navire ; — Mémoires , 
factures ou états visés par le capitaine et 
arrêtés par l’armateur , et dont un double 
doit être déposé au greffe du tribunal de 
commerce , avant le départ du navire , ou , 
au plus tard, dans les dix jours après le 
départ ; 

10° Prêts à la grosse faits avant le départ 
du navire , pour radoub , victuailles , arme- 


II semblerait, d’après cela, que tous les 
emprunts à la grosse faits pendant le dernier 
voyage ( rangés , comme nous venons de le 
voir , sous un seul et même numéro ) , de- 
vraient être admis concurremment et au marc 
le franc. Mais alors n’y aurait-il pas contra- 
diction entre l’art. 191 (in fine et S 7) ainsi 
entendu, et l’art. 323, qui, dans tous les 
cas , même pour emprunts faits dans le même 
port , accorde la préférence au dernier , con- 
trairement à l’opinion de Valin ? 

138. L’extinction de la créance emporte 
nécessairement celle du privilège et du droit 
de suite. Mais le privilège peut s’éteindre par 
des causes qui laissent subsister la créance ; 
il en est de même pour le droit de suite qui 
appartient à tous les créanciers. 

L’un et l’autre s’éteignent par la vente vo- 
lontaire , mais à certaines conditions : la vente 
faite pendant le voyage est , à l’égard des 
créanciers du vendeur, comme non avenue; 
et, serait-elle faite pendant que le navire est 
dans le port, il faudrait encore, pour que le 
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droit de gage des créanciers fût éteint , que ie 
navire eût fait , sans opposition de leur part, 
un voyage en mer, sous le nom et aux risques 
de l’acquéreur. Ce n'est qu'autant qu'ils l’au- 
raient laissé partir sans opposition qu’ils se- 
raient censés avoir abdiqué leur droit de 
suite. 

Quand la vente est faite en justice, les for- 
malités qui l’accompagnent étant une garantie 
que le navire n’a pas été vendu au-dessous de 
sa valeur, le prix, d’ailleurs, étant mis en ré- 
serve pour les créanciers , le droit de suite 
serait sans objet : il est éteint. 


TEXTES. 


ORDONNANCE DE 1681. 

LIVRE II. — TITRE X. 

I. Tous navires et autres bâtiments de mer 
seront réputés meubles , et ne seront sujets à 
retrait lignager, ni à aucuns droits seigneu- 
riaux. 

II. Seront néanmoins tous vaisseaux affec- 
tés aux dettes du vendeur, jusqu'à ce qu’ils 
aient fait un voyage en mer sous le nom et 
aux risques du nouvel acquéreur, si ce n’est 
qu’ils aient été vendus par décret. 

LIVRE I. — TITRE XIV. 

XVI. Les loyers des matelots employés au 
dernier voyage seront payés par préférence à 
tous créanciers ; après eux, les opposants pour 
deniers prêtés pour les nécessités du navire 
pendant le voyage ; ensuite , ceux qui auront 
prêté pour radoub, victuailles et équipement 
avant le départ ; en quatrième lieu , les mar- 
chands chargeurs , le tout par concurrence 
entre les créanciers étant en même degré de 
privilège. Et quant aux créanciers chirogra- 
phaires et autres non privilégiés, ils seront 


payés suivant les lois et coutumes des lieux 
ou l'adjudication aura été faite. 

XVII. Si le navire vendu n’a point encore 
fait de voyage , le vendeur , les charpentiers , 
calfatcurs et autres ouvriers employés à la 
construction , ensemble les créanciers pour 
les bois et cordages , et autres choses fournies 
pour le bâtiment, seront payés par préférence 
à tous créanciers, et par concurrence entre 
eux. 

LIVRE II. — TITRE X. 

III. La vente d’un vaisseau étant en voyage, 
ou faite sous seing privé , ne pourra préjudi- 
cier aux créanciers du vendeur. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE I. — DES 5 A VIRES ET AUTRES BATIREXTS 
DE HER. 

190. Les navires et autres bâtiments de mer 
sont meubles. — Néanmoins ils sont affectés 
aux dettes du vendeur, et spécialement à 
celles que la loi déclare privilégiées. (Code 
de Hollande, art. 509 et 310.) 

191. Sont privilégiées, et dans l'ordre où 
elles sont rangées les dettes ci-après dési- 
gnées; — 1° Les frais de justice et autres, faits 
pour parvenir à la rente et à la distribution 
du prix ; — 2” Les droits de pilotage, tonnage, 
cale , amarrage et bassin ou avant-bassin; — 
3° Les gages du gardien et frais de garde du 
bâtiment, depuis son entrée dans le port jus- 
qu’à la vente; — 4» Le loyer des magasins où 
se trouvent déposés les agrès et les appa- 
raux; — S” Les frais d’entretien du bâtiment 
et de ses agrès et apparaux depuis son der- 
nier voyage et son entrée dans le port ; — 
6» Les gages et loyers du capitaine et autres 
gens de l’équipage employés au dernier 
voyage; — 7“ Les sommes prêtées au capi- 
taine pour les besoins du bâtiment pendant 
le deruier voyage, et le remboursement du 
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prix des marchandises par lui rendues pour 
le même objet ; — 8" Des sommes dues au 
rendeur, aux fournisseurs et ouvriers em- 
ployés à la construction, si le narire n’a point 
encore fait de voyage ; et les sommes dues 
aux créanciers pour fournitures, travaux, 
main-d'œuvre pour radoub, victuailles, arme- 
ment et équipement avant le départ du na- 
vire, s il a déjà navigué; — 9° Les sommes 
prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, 
apparaux, pour radoub, victuailles, armement 
et équipement avant le départ du navire ; — 
10“ Le montant des primes d’assurances faites 
sur le corps, quille, agrès, apparaux, et sur 
armement et équipement du narire, dues 
pour le dernier voyage ; — 1 1 » Les dommages 
et intérêts dus aux affréteurs , pour le défaut 
dedélivrance des marchandises qu’ils ont char- 
gées, ou pour remboursement des avaries 
souffertes par lesdites marchandises par la 
faute du capitaine ou de l'équipage ; — Les 
créanciers compris dans chacun des numéros 
du présent article viendront en concurrence, 
et au marc le franc, en cas d’insuffisance du 
prix. (Code de Hollande, art. 313, 318 
et 517.) 

192. Le privilège accordé aux dettes énon- 
cées dans les précédents articles ne peut être 
exercé qu’autant qu’elles seront justifiées 
dans les formes suivantes : — 1” Les frais de 
justice seront constatés par les états de frais 
arrêtés par les tribunaux compétents; — 
2“ Les droits de tonnage et autres , par les 
quittances légales des receveurs ; — 5° Les 
dettes désignées par les n<" 1 , 3,4 et 8 de 
l’art. 191 seront constatées par des états 
arrêtés par le président du tribunal de com- 
merce;— 4“ Les gages et loyers de l’équi- 
page, par les rôles d’armement et désarme- 
ment arrêtés dans les bureaux de l’inscrip- 
tion maritime; — 8“ Les sommes prêtées et 
la valeur des marchandises vendues pour les 
besoins du navire pendant le dernier voyage, 
par des états arrêtés par le capitaine, appuyés 
de procès-verbaux signés par le capitaine et 
les principaux de l'équipage, constatant la 
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nécessité des emprunts; — 6“ La vente du 
navire par un acte ayant date certaine , et 
les fournitures pour l’armement, équipement 
et victuailles du navire, seront constatées par 
les mémoires , factures ou états visés par le 
capitaine, et arrêtés par l’armateur, dont un 
double sera déposé au greffe du tribunal de 
commerce avant le départ du navire, ou , au 
plus tard , dans les dix jours après son dé- 
part ; — 7° Les sommes prêtées à la grosse sur 
le corps, quille, agrès, apparaux , armement 
et équipement, avant le départ du navire, 
seront constatées par des contrats passés de- 
vant notaires, ou sous signature privée, dont 
les expéditions ou doubles seront déposés au 
greffe du tribunal de commerce dans les dix 
jours de leur date ; —8» Les primes d’assu- 
rances seront constatées par les polices ou 
par les extraits des livres des courtiers d'as- 
surances;— 9“ Les dommages-intérêts dus 
aux affréteurs seront constatés par les juge- 
ments, ou par les décisions arbitrales qui 
seront intervenues. 

193. Les privilèges des créanciers seront 
éteints, — Indépendamment des moyens gé- 
néraux d’extinction des obligations, — Par 
la vente en justice faite dans les formes éta- 
blies par le titre suivant; — Ou lorsqu’après 
une vente volontaire, le navire aura fait un 
voyage en mer sous le nom et aux risques de 
l’acquéreur, et sans opposition de la part des 
créanciers du vendeur. (Code de Hollande, 
art. 311 et 316.) 

194. Un navire est censé avoir fait un 
voyage en mer : — Lorsque son départ et 
son arrivée auront été constatés dans deux 
ports différents et trente jours apres le dé- 
part ; — Lorsque , sans être arrivé dans un 
autre port , il s’est écoulé plus de soixante 
jours entre le départ et le retour dans le 
même port, ou lorsque le navire , parti pour 
un voyage de long cours, a été plus de 
soixante jours en voyage sans réclamation de 
la part des créanciers du vendeur. 

198. La vente volontaire d’un navire doit 
17 
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êlre faite par écrit, et peut avoir lieu par 
acte public, ou par acte sous signature 
privée . — Elle peut être faite pour le navire 
entier, ou pour une portion du navire , I.e 
navire étant dans le port ou en voyage. (Code 
de Hollande, art. 509 et 312.) 

196. La vente volontaire d'un navire en 
voyage ne préjudicie pas aux créanciers du 
vendeur; — En conséquence , nonobstant la 
vente , le navire ou son prix continue d'ètrc 
le gage desdits créanciers, qui peuvent même, 
s'ils le jugent convenable , attaquer la vente 
pour cause de fraude. 


ANALYSE. 

Les navires sont-ils meubles ou immeu • 

k! cs ? \ quelles dettes sont-ils affectés? 

— ISO. 

Quelles sont les dettes privilégiées?— Dans 
quel ordre sont-elles rangées? — 191 . 

Quelles sont lescondilions auxquelles l'exer- 
cice du privilège est subordonné? — 192. 

Indépendamment des moyens généraux 
d’extinction des obligations, comment les 
privilèges sur les navires s’éleignent-ils? 
— 193. 

Quand un navire est-il censé avoir fait un 
voyage en mer? — 194. 

Comment la vente volontaire d’un navire 
doit-elle être faite ? — 195. 

Quelle influence cette vente a-t-elle sur les 
droits des créanciers? — 196. 


FORMULES. 

ACTE 9G VCSTI B’oK WAVÎRE. 

Entre nous, Dominique C..., armateur, 
demeurant à Bordeaux, et David G..., aussi 
armateur , demeurant à Bordeaux , a été ar- 
rêté et contenu ce qui suit : 


Le sieur Dominique C... vend, avec garan- 
tie de tout trouble , éviction et privilège , au 
sieur David G..., acceptant , 

Le navire la Ville de Dieppe , du port de 
mille tonneaux , percé pour vingt-deux ca- 
nons, en ayant seulement dix en batterie , 
gréé à trois mâts, avec tous ses ustensiles, 
agrès et apparaux , sans aucune exception ni 
réserve de ce qui en compose la coque , la 
mâture et voilure, armement et équipement. 

Ledit sieur Dominique C...est propriétaire 
dudit navire, comme l’ayant fait construire 
au port de... par le sieur P..., constructeur , 
au commencement del’an... ; et ce navire est 
actuellement en chargement à Bordeaux, pour 
être expédié pour la Nouvelle- Angleterre, sous 
le commandement du capitaine Jérôme M... 

Ledit sieur Dominique C... vend également 
audit sieur G. .. tous les droits qui lui revien- 
nent à cause du chargement et affrètement 
dudit navire , sans autre garantie à cet egard 
que celle de ses faits et promesses , de telle 
manière que tout ce que produira l’affrète- 
ment dudit navire sera et appartiendra audit 
sieur G... 

La présente vente est faite à la charge par 
ledit sieur G... de supporter seul et faire tenir 
quitte le sieur Domique C... de tous les frais 
que le voyage dudit navire occasionnera , â 
partir de ce jour , sans pouvoir rien lui ré- 
péter â cet égard , sous quelque prétexte que 
ce puisse être. 

Et encore , moyennant la somme de cent 
quarante mille francs; savoir, cinquante mille 
francs qui ont été payés comptant, dont quit 
tance; cinquante mille francs payables dans 
quatre mois, de ce jour; et quarante mille 
francs payables dans douze mois , aussi de ce 
jour, sans intérêts jusqu’aux dites époques. 

Ledit sieur David G... accepte ladite vente, 
promet et s'oblige d’en exécuter toutes les 
conditions ; en conséquence promet de payer 
les dépenses et frais du navire dont s’agit , 
les loyers de l'équipage , et autres coûts et 
droits de toute nature occasionnés par le 
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voyage actuel dudit navire et a partir de ce 
jour, et d'en faire tenir quitte le sieur C... 
en capitaux, intérêts et frais, à peine de tous 
dépens , dommages et intérêts. 

Il promet en outre de payer aux époques 
ci-dessus mentionnées la somme de quatre- 
vingt-dix mille francs, restant due pour solde 
du prix dudit navire, aussi à peine de tous dé- 
pens , dommages-intérêts, et sous la réserve 
du privilège que la loi accorde au vendeur 
sur le navire qu’il a rendu. 

Lesdils sieurs C... et G... promettent res- 
pectivement d’exécuter le présent traité en 1 
tous scs points. 

Fait doulde... à Bordeaux , le... 

(Signatures.) 


CHAPITRE II. 

DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES. 

139. Tous les biens du débiteur, étant le 
gage de ses créanciers, peuvent être saisis et 
vendus à leur requête : il semblait donc su- 
perflu d’énoncer, comme on a fait en tête du 
titre qui nous occupe , ce principe , qui est de 
droit commun; mais, en cela, on s’est con- 
formé à l'ordonnance de ICSI ; d'ailleurs, on 
a été probablement conduit à rappeler cette 
règle, parce qu'on voulait y faire une excep- 
tion. En effet, le législateur a prohibé la sai- 
sie du navire prêt à mettre à la voile, si ce 
n’est à raison des dettes contractées pour le 
voyage à faire, et encore, dans ce cas, peut-on 
empêcher la saisie en donnant caution. 

Tour la saisie du navire, il faut d'abord 
faire au débiteur un commandement de payer, 
lequel est signifié soit au débiteur (à personne 
ou à domicile), soit au capitaine, suivant 
qu'il s'agit d’une dette ordinaire ou d'une 
dette donnant privilège sur le navire; car, 
dans ce second cas, c'est en quelque sorte le 
navire qui doit, et le capitaine le représente. 


Vingt-quatre heures après le commande- 
ment, l'huissier saisit, établit un gardien, et 
dresse un procès-verbal , dans lequel il doit 
consigner diverses énonciations prescrites par 
le Code. (Art. 200.) 

Le propriétaire est ensuite assigné devant 
le tribunal civil du lieu de la saisie , et ce tri- 
bunal est seul compétent : c’est là une dispo- 
sition assez malaisée , peut-être, à justifier; 
n'est-il pas bizarre, en effet, que le tribunal 
de commerce, seul compétent pour tous les 
achats et ventes volontaires de navires , ne le 
soit pas pour un seul et unique cas, celui de 
vente forcée ? 

La citation est donnée , soit au propriétaire 
lui-même, soit au capitaine , suivant que le 
propriétaire réside ou non dans l'arrondisse- 
ment. 

Elle doit être donnée dans le délai de trois 
jours. 

La disposition du Code sur ce point est 
fort confuse et fort obscure : si le proprié- 
taire n'est point domicilié dans l'arrondisse- 
ment du tribunal, les significations et citations 
lui sont données à la personne du capitaine du 
bâtiment saisi ; ou , en son absence , à celui 
qui représente le propriétaire ou le capitaine ; 
« et le délai de trois jours est augmenté d’un 
« jour à raison de deux myriamètres et demi 
« de la distance de son domicile. » 

On a peine à se rendre compte du sens 
qu’il faut attacher à ces derniers mots de l'ar- 
ticle 201. Mais, quelle que soit la rédaction , 
il me parait que, si le propriétaire est absent, 
on a voulu que le capitaine eftt le temps de 
le prévenir, car il n’a pas qualité , en pareil 
cas, pour le représenter. Ce serait donc, en 
définitive , une augmentation de délai qu’on 
aurait voulu accorder au propriétaire pour la 
comparution. 

La vente se fait devant un juge commis , et 


Digitized by Google 



«32 


DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES. 


aux enchères. Les enchères sont précédées de 
criées , publications et affiches, de la manière 
prescrite par le Code. (Art. 302, 303, 304, 
208, 300.) 

Il faut seulement remarquer qu’ici, par dé- 
rogation au droit commun en matière d'ex- 
propriation, le juge peut accorder une, et 
même deux remises de huitainechacune. Celte 
disposition, empruntée à l’ordonnance, a 
pour but d'empécher que , par collusion , le 
narire ne soit rendu au-dessous de sa valeur. 

Quant aux barques, chaloupes et autres 
bâtiments du port de dix tonneaux et au des- 
sous, l’adjudication se fait à l’audience, et 
non devant un juge commis ; les formalités 
de la publication, de l’affiche, et le délai 
prescrit entre la saisie et la vente , sont aussi 
abrégés. 

Un incident , de nature à se présenter 
souvent, a été prévu parla loi: c'est celui où 
des effets appartenant à autrui auraient été 
compris dans la vente. Ceux auxquels ces ef- 
fets appartiennent peuvent en demander la 
distraction ; mais il faut que la demande soit 
formée et notifiée au greffe du tribunal avant 
l'adjudication : sans quoi les objets ne pour- 
raient plus être revendiqués, et le proprié- 
taire n’aurait plus de droits à exercer que sur 
le prix. Le Code a tracé , pour les demandes 
en distraction, une procédure très-expéditive. 

«40. Le prix, aux termes du Code , doit être 
payé dans les vingt-quatre heures de l'adju- 
dication ou déposé au greffe du tribunal, non 
pas civil , mais de commerce; ce qui rend 
d’autant plus bizarre l'attribution qu'on a faite 
de la vente au tribunal civil , et confirme l’ob- 
servation critique que j’ai présentée plus haut 
sur ce point. 

En fait, le prix sera presque toujours sim- 
plement déposé , et non pas payé , dans les 
vingt-quatre heures : en effet, il ne pourrait 
pas l'être avec sécurité; car les créanciers 


auxquels le navire est affecté ont un délai plus 
long pour se faire connaître. 

A défaut de versement du prix, la loi sou- 
met l’adjudicataire à la contrainte par corps ; 
elle veut, de plus, que le navire soit mis à la 
folle enchère, et, s’il y a déficit , que la con- 
trainte par corps subsiste pour ce déficit, 
ainsi que pour les frais et les dommages-inté- 
rêts. 

Après l'adjudication, les créanciers qui pré- 
tendent droit au prix doivent former opposi- 
tion dans les trois jours , sous peine d'être 
exclus de toute participation à la distribution; 
eussent-ils formé leur opposition en temps 
utile , ils seraient encore exclus si, sommés 
de produire leurs titres de créances , ils ne 
les avaient pas remis au greffe dans les trois 
jours de la sommation. 

C'est seulement après ces délais que le prix 
est distribué entre les créanciers, suivant le 
rang de chacun , sans que le saisissant puisse, 
à raison de cette qualité, prétendre à aucun 
droit de préférence sur les autres. 

S'il reste un excédant, il revient naturelle- 
ment au débiteur saisi. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE t. — TITRE XIV. 

I. Tous navires cl autres vaisseaux pour- 
ront être saisis et décrétés par autorité de 
justice ; et seront tous privilèges et hypothè- 
ques purgés par le décret qui sera fait en la 
forme ci-après. 

IL Le sergent , après avoir fait comman- 
dement de payer, procédera par saisie du 
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vaisseau , déclarera par son procès-verbal le 
nom du maître, celui du bâtiment, et son 
port, ensemble le lieu où il sera amarré; fera 
inventaire des agrès , ustensiles , armes et 
munitions, et y établira un gardien solvable. 

III. Le procès-verbal sera signifié au domi- 
cile du saisi , s’il y en a dans le ressort , avec 
assignation pour voir procéder à la vente ; et, 
s'il n'a de domicile dans le ressort , la signi- 
fication sera faite , et l’assignation donnée au 
maître; et, si le saisi est étranger et hors 
du royaume , le tout sera signifié à notre 
procureur , qui sera tenu d’en donner inces- 
samment avis à notre procureur général. 

IV. Les criées et publications seront faites 
ensuite, par trois dimanches consecutifs, à 
l’issue de la messe paroissiale du lieu où le 
vaisseau sera amarré , et les affiches seront 
apposées , le lendemain de chaque criée , au 
grand mât, sur le quai , à la principale porte 
de l’église et de l’auditoire de l'amirauté , et 
autres lieux accoutumés. 

V. Les publications et affiches déclareront 
aussi le nom du vaisseau saisi et son port, et 
le lieu où il sera gisant ou flottant, et indi- 
queront les jours d’audience auxquels les 
enchères auront été remises. 

VI. Il sera procédé â la réception des pre- 
mières enchères, incontinent après la première 
criée, au jour désigné par l'affiche , et le juge 
continuera de les recevoir, après chaque criée, 
de huitaine en huitaine, à jour certain et limité. 

VII. Après la troisième criée , l’adjudica- 
tion sera faite par le juge , au plus offrant et 
dernier enchérisseur sans autres formalités. 

VIII. Pourra toutefois le juge accorder une 
ou deux remises , qui seront publiées et affi- 
chées comme les précédentes. 

IX. L’adjudication des barques , chaloupes 
et autres bâtiments du port de dix tonneaux 


et au-dessous, sera faite à l’audience après 
trois publications seulement, sur le quai, à 
trois divers jours ouvrables consécutifs , 
pourvu qu’il y ait huit jours francs entre la 
saisie et la vente. 

X. Les adjudicataires seront tenus, dans 
les vingt-quatre heures de leur adjudication , 
d’en payer le prix, sinon de le consigner 
entre les mains d'un notable bourgeois, ou 
au greffe de l'amirauté, sans frais; et le 
temps passe, ilsy seront contraints par corps, 
et le vaisseau sera publié de nouveau à 
l'issue de la messe paroissiale, et adjugé 
trois jours après à fa folle enchère. 

XI. Les oppositions à fin de distraire seront 
formées au greffe avant l’adjudication , après 
laquelle elles seront converties en oppositions 
pour deniers. 

XII. Les opposants à fin de distraire seront 
tenus de bailler leurs moyens d’opposition 
dans trois jours après qu’elle aura été formée, 
pour y défendre dans le même délai , et en- 
suite être la cause portée à l’audience sur un 
simple acte. 

XIII. La maîtrise du vaisseau ne pourra 
être saisie ni vendue, ni aucune opposition à 
tin de distraction ou déchargé être reçue pour 
raison de ce ; et pourront les adjudicataires en 
disposer , sauf au maître à se pourvoir pour 
son dédommagement, si aucun lui est dù, 
contre ceux qui l’auront proposé. 

XIV. Les oppositions pour deniers ne pour- 
ront être reçues trois jours après l’adjudica- 
tion. 

XV. Les créanciers opposants seront tenus, 
trois jours après la sommation qui leur en 
sera faite, de donner leurs causes d’opposi- 
tion , et de produire les titres de leur créance 
au greffe, pour y répondre trois jours après, 
et ensuite être procédé à la distribution du 
prix. 
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XVI. Les intéressés au navire dont on 
saisira quelque portion , lorsqu'il sera prêt à 
faire voile, pourront le faire naviguer, en 
donnant caution jusqu'à concurrence de l'es- 
timation qui sera faite de la |iorlion saisie. 


CODE DF. COMMERCE. 

TITRE II. -DE LE SAISIE ET VESTE DES RAVISES (I). 

197. Tous bâtiments de mer peuvent être 
saisis et vendus par autorité de justice , et le 
privilège des créanciers sera purgé par les 
formalités suivantes. 

198. Il ne pourra être procédé à la saisie 
que vingt-quatre heures après le commande- 
ment de payer. 

199. Le commandement devra être fait à la 
personne du propriétaire ou à son domicile , 
s'il s'agit d'une action générale à exercer 
contre lui.— Le commandement pourra être 
fait au capitaine du navire, si la créance est 
du nombre de celles qui sont susceptibles de 
privilège sur le navire , aux termes de l’arti- 
cle 191. 

200. L'huissier énonce dans le procès-ver- 
bal : — Les nom , profession et demeure du 
créancier pour qui il agit ; — Le titre en vertu 
duquel il procède;— La somme dont il poursuit 
le payement; — L’élection de domicile faite par 
le créancier dans le lieu où siège le tribunal 
devant lequel la vente doit être poursuivie, et 
dans le lieu ou le navire saisi est amarré ; — 
Les noms du proprietaire et du capitaine ; — 
Le nom, l’espèce et le tonnage du bâtiment. 
— Il fait l'énonciation et la description des 
chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, 
munitions et provisions. — Il établit un gar- 
dien. 

201. Si le propriétaire du navire saisi dé- 
fi) Uollasde. La matière de ce litre, apparte- 
nant essentiellement à la procédure, a été rangée 


meure dans l’arrondissement du tribunal, 
le saisissant doit lui faire notifier, dans le 
délai de trois jours , copie du procès-verbal 
de saisie, et le faire citer devant le tribunal, 
pourvoir procéder à la vente des choses sai- 
sies. — Si le propriétaire n'est point domicilié 
dans l'arrondissement du tribunal, les signifi- 
cations et citations lui sont données à la per- 
sonne du capitaine du bâtiment saisi, ou, 
en son absence , à celui qui représente le pro- 
priétaire ou le capitaine ; et le délai de trois 
jours est augmenté d’un jour à raison de deux 
myriamètres et demi (cinq lieues) de la dis- 
tance de son domicile. — S'il est étranger et 
hors de France, les citations et significations 
sont données , ainsi qu’il est prescrit par le 
Code de procédure civile , art. 69. 

202. Si la saisie a pour objet un bâtiment 
dont le tonnage soit au-dessus de dix ton- 
neaux, — 11 sera fait trois criées et publications 
des objets en vente. — Les criées et publica- 
tions seront faites consécutivement , de hui- 
taine en huitaine , à la bourse et dans la prin- 
cipale place publique du lieu où le bâtiment 
est amarré. — L’avis en sera inséré dans un 
des papiers publics imprimés dans le lieu où 
siège le tribunal devant lequel la saisie se 
poursuit; et s’il n’y en a pas, dans l’un de 
ceux qui seraient imprimés dans le départe- 
ment. 

203. Dans les deux jours qui suivent chaque 
criée et publication il est apposé des affiches : 
— Au grand mât du bâtiment saisi, — A la 
porle principale du tribunal devant lequel on 
procède,— Dans la place publique et sur le quai 
du port où le bâtiment est amarré , ainsi qu’à 
la bourse de commerce. 

204. Les criées, publications et affiches 
doivent désigner : — Les nom, profession et 
demeure du poursuivant , — Les titres en 
vertu desquels il agit , — Le montant de la 

par le législateur néerlandais dans le Code de pro- 
cédure civile (liv. II , lit. iv.) 
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somme qui lui est «lue, — L’élection «le domi- 
cile par lui faite dans le lieu où siège le tri- 
bunal . et dans le lieu où le bâtiment est 
amarré, — Les nom et domicile du proprié- 
taire du navire saisi , — Le nom du bâti- 
ment , et , s’il est armé ou en armement , 
celui du capitaine, — Le tonnage du navire, 
— Le lieu où il est gisant ou flottant , — Le 
nom de l’avoué du poursuivant , — La pre- 
mière mise â prix , — Les jours des audien- 
ces auxquelles les enchères seront reçues. 

205. Après la première criée , les enchères 
seront reçues le jour indiqué sur l’affiche. — 
Le juge commis «l’office pour la vente conti- 
nue de recevoir les enchères après chaque 
criée, de huitaine en huitaine, à jour certain 
fixé par son ordonnance. 

206. Après la troisième criée, l'adjudication 
est faite au plus offrant et dernier enchéris- 
seur, à l'extinction des feux, sans autre for- 
malité. — Le juge commis d’office peut ac- 
corder une ou deux remises, de huitaine 
chacune. — Elles sont publiées et affichées. 

207. Si la saisie porte sur des barques, cha- 
loupes et autres bâtiments du port de dix 
tonneaux et au-dessous , l’adjudication sera 
faite à l'audience, après la publication, sur 
le quai , pendant trois jours consécutifs, avec 
affiche au mât , ou , à défaut , en autre lieu 
apparent du bâtiment, et à la porte du tribu- 
nal. — 11 sera observé un délai de huit jours 
francs entre la signification de la saisie et la 
vente. 

208. L'adjudication du navire fait cesser 
les fonctions du capitaine; sauf â lui â se 
pourvoir en dédommagement contre qui de 
droit. 

209. Les atljudicalaircs des navires de tout 
tonnage seront tenus «le payer le prix «le leur 
adjudication dans le délai de vingt-quatre 
heures, ou de le consigner, sans frais, au 
greffe du tribunal de commerce , à peine d’y 
être contraints par corps. — A défaut de 


payement ou de consignation, le bâtiment 
sera remis en vente, et adjugé trois jours 
après une nouvelle publication et affiche 
unique, à la folle enchère des adjudicataires, 
qui seront également contraints par corps 
pour le payement du déficit, des dommages, 
des intérêts et des frais. 

210. Les demandes en distraction seront 
formées et notifiées au greffe du tribunal avant 
l’adjudication. — Si les demandes en distrac- 
tion ne sont formées qu’après l’adjudica- 
tion , elles seront converties, de plein droit, 
en oppositions â la délivrance des sommes 
provenant de la vente. 

211. Le demandeur ou l’opposant aura trois 
jours pour fournir ses moyens. — Le défen- 
«Icur aura trois jours pour contredire. — La 
cause sera portée à l'audience sur une simple 
citation. 

212. Tendant trois jours après celui de 
l'adjudication , les oppositions à la délivrance 
du prix seront reçues ; passé ce temps , elles 
ne seront plus admises. 

213. Les créanciers opposants sont tenus 
de produire au greffe leurs titres de créance, 
dans les trois jours qui suivent la sommation 
qui leur eu est faite par le créancier poursui- 
vant ou par le tiers saisi; faute de quoi il 
sera procédé à la distribution du prix de la 
rente, sans qu’ils y soient compris. 

214. La collocation des créanciers et la 
distribution de deniers sont faites entre les 
créanciers privilégiés, dans l’ordre prescrit 
par l’art. 191; et entre les autres créan- 
ciers, au marc le franc «le leurs créances.— 
Tout créancier colloqué l’est tant pour son 
principal que pour les intérêts et frais. 

215. Le bâtiment prêt à faire voile n’est 
pas saisissable , si ce n’est à raison de dettes 
contractées pour le voyage qu’il va faire ; et 
même, dans ce dernier cas, le cautionnement 
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de ces dettes empêche la saisie. — Le bâti- 
ment est censé prêt à faire voile lorsque le 
capitaine est muni de ses expéditions pour 
son voyage. 


ANALYSE. 

Tout bâtiment de mer peut-il être saisi? — 
Par autorité de qui ? — Comment le privilège 
des créanciers se purge-t-il? — 197. 

I 

Quel acte doit précéder la saisie? — De 
combien de temps doit-il la précéder? — 198. 

A la personne ou au domicile de qui cet 
acte doit-il ou peut-il être fait? — 199. 

Qu’est-ce que l’huissier doit énoncer dans 
le procès-verbal de saisie? — Que doit-il faire 
de plus? — 200. 

Si le propriétaire du navire saisi demeure 
dans l’arrondissement du tribunal , que doit 
faire le saisissant? — Quid, si le proprié- 
taire n'est point domicilié dans l’arrondisse- 
ment du tribunal? — Quid, s'il est étranger 
et hors de France ? — 201 . 

Si la saisie a pour objet un bâtiment dont 
le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux , 
quelles sont les formalités è observer? — 
Combien doit-il être fait de criées et publica- 
tions? — A quel intervalle et en quel lieu 
les criées et publications se font-elles? — Où 
l'avis doit-il être inséré? — 202. 

Après les criées et publications, n'y a-t-il 
pas des affiches à apposer? — Dans quel délai 
et dans quel lieu doivent -elles être apposées? 
— 203. 

Que doivent désigner les criées, publica- 
tions et affiches? — 204. 

Après quelle criée et quel jour les enchères 
sont-elles reçues? — Far qui sont-elles reçues 
et comment? — 205. 

Après quelle criée, à qui, et comment 


l’adjudication est elle faite? — Le juge peut-il 
accorder des remises , combien, et de quelle 
durée? — Quelle formalité y a-t-il à remplir 
à cet égard? — 20C. 

Si la saisie porte sur des barques , cha- 
loupes , et autres bâtiments du port de dix 
tonneaux et au-dessous, où l’adjudication 
sera-t-elle faite , et après quelles formalités? 

— 207. 

Quel effet l'adjudication du navire produit- 
elle par rapport aux fonctions du capitaine , 
et quel droit a ce dernier? — 208. 

Dans quel délai les adjudicataires de na- 
vires de tout tonnage sont-ils tenus de payer 
le prix de leur adjudication ou de le consi- 
gner? — Où , dans quel délai , et sous quelle 
peine sont-ils tenus de le consigner? — Quid, 
en cas de non payement ou de non consigna- 
tion? — 209. 

Quand les demandes en distraction doivent- 
elles être formées, et où doivent-elles être 
notifiées ? — Quid, si elles ne sont formées 
qu'après l'adjudication? — 210. 

Quel délai aura le demandeur pour fournir 
scs moyens, et le défendeur pour contredire? 

— La cause est-elle portée à l'audience, et 
comment? — 211. 

Fendant combien de temps les oppositions 
sont-elles reçues? — Quid, si le délai est 
passé? — 212. 

Où et dans quel délai les créanciers oppo- 
sants sont ils tenus de produire leurs titres de 
créance? — Quid, s’ils ne les ont pas produits 
en temps et lieu? — 213. 

Entre qui et comment se font la collocation 
des créanciers et la distribution des deniers? 

— 214. 

Un bâtiment prêt à faire voile est-il saisis- 
sablc? — L’est-il pour toute espèce de dettes? 

— N’y a-t-il pas un moyen d’empêcher la sai- 
sie? — Quand le bâtiment est-il censé prêt à 
faire voile? — 218. 
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DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES. 


FORMULES. 

PROCÈS VERBAL SC CRIÉE ST PUBLICATION 
SC VENTE B’UN NAVIRE. 

I.’an... Ic..., à la requête du sieur Pierre 
C..., constructeur de navires , demeurant à..., 
lequel fait élection de domicile chez M*..., son 
avoue, demeurant à..., et en exécution d'un 
jugement rendu par le tribunal de première 
instance de..., le..., enregistré le..., au pré- 
judice du sieur L..., négociant armateur, de- 
meurant à..., rue..., n”..., à lui signifié par 
exploit de..., huissier, en date du..., enregis- 
tré le..., j'ai..., huissier, etc., etc., accompa- 
gné du sieur..., tambour de ville, crié, an- 
noncé et publié dans la place publique du 
marché de celte ville de..., sur le lieu dit..., 
où se font les embarquements , vis-à-vis de 
l'église de..., et vis-à-vis de celle de..., a la 
porte de la sous-prefecturc, à celle de la mai- 
rie, à celle du tribunal de première instance, 
et autres lieux accoutumés de celte ville, que, 
faute par ledit sieur I.... d'avoir payé au re- 
quérant la somme de... île principal, intérêts 
et frais, aux termes du susdit jugement, il 
sera procédé devant le tribunal de première 
instance de... à la rente au plus offrant et 
dernier enchérisseur, du navire à trois mâts, 
l' Aimable -Victoire, du port de huit cents 
tonneaux, appartenant audit sieur L... ^capi- 
taine Joachim D..., actuellement mouillé en 
la rade de..., et que les enchères seront re- 
rues aux audiences du susdit tribunal , le... 
de ce mois , sur la première mise à prix de 
vingt mille francs. 

Fait à..., le..., et avons signé avec ledit 
sieur..., tambour... 

. (Signatures.) 

Enregistré à..., le... Reçu... 

(Signature du receveur de 
l’enregistrement.) 
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AFFICHE PRÉALABLE A LA VENTE. 

De par la loi, le roi et justice. 

On fait savoir à tous qu'il appartiendra 
que , 

A la requête du sieur Pierre C..., construc- 
teur de navires , demeurant à..., lequel fait 
élection de domicile chez M"..., son avoué, 
demeurant à..., et qu’il constitue. 

En vertu d'un jugement du tribunal de..., 
en date du, enregistré le..., et faute de paye- 
ment par le ci-après nommé de la somme 
de..., par lui duc en principal, intérêts et 
frais, aux termes dudit jugement, il sera le... 
du courant, à l'audience du tribunal de pre- 
mière instance de..., par-devant M. R..., l'un 
des juges-commissaires à cet effet, procédé à 
la première réception des enchères pour par- 
venir à la vente du navire l’ Aimable -Vic- 
toire, du port de 800 tonneaux, appartenant 
au sieur L..., négociant armateur, demeu- 
rant à..., ledit navire mouillé en rade de..., 
commandé par le capitaine D..., avec ses 
agrès , apparaux , chaloupes, canots et usten- 
siles, saisis par procès-verbal de..., huissier, 
en date du..., enregistré le..., sur la première 
mise à prix de la somme de vingt mille francs. 

Et pour que personne n’en ignore , le pré- 
sent placard a été affiché à... (tel et tel en- 
droits), après criées et publications. 

Fait à..., le... 

(Signature.) 


CHAPITRE III. 

DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES. 

141. Sous la dénomination de propriétaire 
le Code comprend tantôt celui à qui le navire 
appartient, tantôt celui qui a fait les frais de 
l'armement, c’est-à-dire Y armateur : et c’est 
là une confusion fâcheuse ; car ces deux 
qualités ne se trouvent pas toujours réunies 
dans la même personne; et , lors même 

1 $ 


Digitized by Google 



138 DES PROPRIÉT AIRES DE NAVIRES. 


qu’elles le sont, elles n’en demeurent pas 
moins très-distinctes. Ainsi , pour en citer un 
exemple , le droit de congédier le capitaine 
appartient à l'armateur même non proprié- 
taire, et il ne peut appartenir au propriétaire 
qu'aulant qu'il est armateur et en raisou seu- 
lement de celte dernière qualité. Celle expli- 
cation, qu’il était, ce me semble, nécessaire 
de donner tout d’abord, facilitera l'intelli- 
gence des dispositions du Code. 

Dans l’intérêt du commerce et de la navi- 
gation, le propriétaire du navire, que nous 
supposons en même temps armateur, devait 
être et a été déclaré civilement responsable 
des faits du capitaine. Cette responsabilité, 
juste en principe, puisque le capitaine est du 
choix du propriétaire armateur et son pré- 
posé , aurait cessé de l'être si elle eût été illi- 
mitée; car, malgré toutes les précautions qu’il 
aurait prises pour faire un hon choix, le pro- 
priétaire aurait pu se trouver ruine par l'im- 
prudence, l'impéritie otr l'inconduite du ca- 
pitaine. En conséquence , on a voulu qu'il pût 
se libérer par l'abandon du navire etdufret. 

Cela est sans difficulté lorsque l'armateur 
est en même temps propriétaire. Mais s'il 
est simplement armateur, sur qui portera la 
responsabilité? Sera-ce sur lui? Mais il n'a 
droit qu’au fret, et, dès lors, sera-t-il admis à 
faire l’abandon du navire? Sera-ce sur le 
propriétaire? Mais il n'a droit qu'au navire, 
et, dès lors , conunenl ferait-il l'abandon du 
fret? Faut-il donc les déclarer tous les deux 
responsables? L’incertitude à cet égard vient 
de ce que le Code ne s’est pas suffisamment 
expliqué et parait avoir supposé que les deux 
qualités étaient toujours réunies. Mais si elles 
ne le sont pas , il me semble, quant à moi, 
que le propriétaire ayant seulement fourni son 
navire à l'armateur, et ne s'étant aucunement 
mêlé de l'expédition , dont les préparatifs, la 
surveillance conune les profits concernent 
l'armateur seul, la responsabilité ne doit pe- 
ser que sur celui-ci : ce qui n'empêche pas 
que le navire ne serve, dans tous les cas, de 


garantie spéciale aux affréteurs, et qu’il ne 
leur soit abandonné ; mais le propriétaire , 
ainsi privé de sa chose pour des causes aux- 
quelles il est tout à fait étranger, aura son 
recours contre l'armateur. 

Quoi qu'il en soit, la responsabilité dont il 
s’agit ici est simplement, ce me semble, celle 
des faits du capitaine, c'est-à-dire de ses né- 
gligences ou de ses fautes. A l’égard des con- 
trats, la responsabilité ne cesserait pas par 
l'abandon même du navire et du fret ; régie 
par les principes généraux du droit, elle 
ne serait limitée que par les termes du con- 
trat. 

La loi accorde encore au propriétaire (c’est- 
à-dire à l'armateur) le droit de congédier, 
quand bon lui semble, le capitaine. Ce droit 
est absolu ; l'armateur n’est tenu , pour en 
user , d'énoncer aucun motif; et, dans aucun 
cas, il ne doit d'indemnité au capitaine con- 
gédié , à moins qu'il ne s'y soit engagé d’a- 
vance par écrit. 

Que faudrait- il décider, cependant, si 
le capitaine avait stipulé qu’il ne pourrait 
pas être congédié sans une juste cause ? 
Cette clause serait-elle absolument sans va- 
leur ? 

On pourrait peut-être en conclure que le 
capitaine serait en droit de réclamer une in- 
demnité dans le cas où, nonobstant la clause, 
l'armateur le congédierait sans motifs vala- 
bles. Mats dans toutes les hypothèses, il me 
parait que le droit de congédier le capitaine, 
sans être astreint à aucune justification de 
motifs, ne saurait jamais être aliéné. Ce droit 
est en quelque sorte d’ordre public : la né- 
cessité, pour l’armateur, de justifier d'une 
cause de révocation serait une source de pro- 
cès. entraînerait une instruction compliquée 
et de longs délais dans un cas qui n'en com- 
porlc point ; le maintien du capitaine , malgré 
une mésintelligence déclarée, pourrait tout 
paralyser, tout compromettre. 
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Par îles raisons |>arliculièrcs au commerce 
maritime, ou a ici encore dérogé, sous deux 
rapports, au droit commun : ainsi , 1° dans 
les délibérations on a égard, pour la forma- 
tion de la majorité, non pas au nombre des 
rotants , mais à l'intérêt de chacun dans le 
narire , de sorte que celui qui serait proprié- 
taire de plus de moitié formerait à lui tout 
seul la majorité ; 3° pour que la licitation ait 
lieu , il faut que la majorité y consente , à 
moins qu’il n’y ait convention contraire par 
écrit. 

Il va de soi que les gains et les pertes se 
partagent entre les cointéressés , proportion- 
nellement à leur part d’intérét. 

Si, dans le cas où le navire a été frété du 
consentement des propriétaires, l’und’eux ne 
fournit pas son contingent dans les frais né- 
cessaires pour l'expédition, on aura le droit 
d’emprunter à la grosse sur sa part ( arti- 
cle 333). 


TEXTES. 


Oïl UON MANCE. 

LIVRE II. — TITRE VIII. 

II. Les propriétaires de navires seront res- 
ponsables des faits du maître; mais ils en de- 
meureront déchargés en abandonnant leur 
bâtiment et le fret. 

III. Ne seront toutefois les propriétaires 
des navires équipés en guerre, responsables 
des délits et déprédations commis en mer 
par les gens de guerre étant sur leurs vais- 
seaux, ou par les équipages , sinon jusqu'à 
concurrence de la somme pour laquelle ils 
auront donné caution , si ce n’est qu'ils en 
soient participants ou complices. 

IV. Pourront tous propriétaires de navires 


congédier le maître , en le remboursant , s'il 
le requiert , de la part qu'il aura du vaisseau , 
au dire de gcus à ce connaissant. 

V. En tout ce qui concerne l’intérêt com- 
mun des propriétaires , l'avis du plus grand 
nombre sera suivi; et sera réputé le plus 
grand nombre, celui des intéressés qui au- 
ront la plus grande part au vaisseau. 

VI. Aucun ne pourra contraindre son as- 
socié de procéder à la licitation d’un navire 
commun , si ce n’est que les avis soient éga- 
lement partagés sur l'entreprise de quelque 
voyage. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE III. — DES MOPKIÉTAIRES DE SAVIRES. 

316. Tout propriétaire de navire est ci- 
vilement responsable des faits du capitaine, 
pour ce qui est relatif au navire et à l’expé- 
dition. La responsabilité cesse par l'abandon 
du navire et du fret. ( Code de Hollande , 
art. 331.) 

317. Les propriétaires de navires équipés 
en guerre ne seront toutefois responsables 
des délits et déprédations commis en mer par 
les gens de guerre qui sont sur leurs navires , 
ou par les équipages , que jusqu’à concur- 
rence de la somme pour laquelle ils auront 
donné caution , à moins qu’ils en soient par- 
ticipants ou complices. 

318. Le propriétaire peut congédier le ca- 
pitaine. — Il n'y a pas lieu à indemnité , s’il 
n’y a convention par écrit. (Code dellollandc. 
art. 538.) 

319. Si le capitaine congédié est copro- 
priétaire du navire, il peut renoncer à la 
copropriété , et exiger le remboursement du 
capital qui la représente. — Le montant de ce 
capital est déterminé par des experts conve- 
nus , ou nommés d’officc. (Code de Hollande, 
art. 339.) 
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220. En tout ce qui concerne l'intérêt 
commun des propriétaires d’un navire , l’avis 
île la majorité est suivi. — La majorité est 
déterminée par une portion d'intérêt dans le 
navire , excédant la moitié de sa valeur. — 
La licitation du navire ne peut être accordée 
que sur la demande des propriétaires , for- 
mant ensemble la moitié de l'intérêt total 
dans le navire, s’il n’y a , par écrit , conven- 
tion contraire. (Code de Hollande , art. 520.) 


ANALYSE. 

A quelle responsabilité tout propriétaire 
de navire est-il soumis? — Comment cessc- 
t-elle? — 210. 

Quid, à l’égard des propriétaires de navires 
équipés en guerre? — 217. 

Qui peut congédier le capitaine ? — Que 
faut-il pour qu’il y ait lieu à indemnité? 
— 218. 

Que peut exiger le capitaine congédié s’il 
est copropriétaire du navire? — 219. 

Quand il s'agit de prendre une décision sur 
ce qui concerne l'intérêt commun des pro- 
priétaires d’un navire, quel est l’avis qui doit 
être suivi? — Comment la majorité se déter- 
mine-t-elle? — Sur la demande de qui et à 
quelle condition la licitation du navire peut- 
elle être accordée? — 220. 


CHAPITRE IV. 

DO CAPITAINE. 

142. Le titre de capitaine est conféré par 
le ministre de la marine , après l'accomplis- 
sement de certaines conditions destinées à 
constater l’aptitude du candidat. 11 en est 
de même du titre de maître ou patron. 


llien que , dans le langage ordinaire , on 
confonde ces qualités, qui, en clfet, ont 
entre elles une très-grande analogie , et s’ac- 
quièrent i peu près de la même manière, 
elles n’en sont pas moins distinctes (lui 
du 3 brumaire an îv ; arrêté du gouverne- 
ment du 11 thermidor an x), et confèrent 
des prérogatives différentes. Ainsi , par exem- 
ple, pour un voyage au long cours, il ne 
suffit pas d’être maître ou patron , il faut être 
capitaine. Quoi qu'il en soit, cette distinc- 
tion n’ayant pas d'importance pour ce qui 
fait l’objet de ce litre, je comprendrai sous 
l’expression de capitaine, la seule dont je 
me servirai , les maîtres ou patrons eux- 
mêmes. 

Le capitaine , pour tout ce qui concerne le 
navire, est le représentant des' propriétaires, 
leur mandataire, leur préposé ; dès lors, il 
est clair qu’il ne peut pas acquérir par pres- 
cription la propriété du navire. 

D'une autre part , il violerait son mandat 
si , naviguant à profit commun sur le char- 
gement , il trafiquait pour son compte parti- 
culier. 

A moins de stipulation contraire dans son 
engagement, il ne peut, non plus, dans 
aucun cas , charger des marchandises pour 
son compte , sans l’assentiment spécial des 
propriétaires , et sans payer le fret. 

Suivant que les propriétaires sont présents 
(soit par eux-mêmes, soit par procuration), 
ou qu’ils ne le sont pas , les pouvoirs du 
capitaine sont naturellement plus ou moins 
étendus ; ainsi , pour faire radouber le 
navire, acheter des voiles, cordages, etc., 
il ne peut , quand les propriétaires sont pré- 
sents , se passer, dans l'intérêt de sa respon- 
sabilité , de leur autorisation spéciale ; pareil- 
lement , bien qu’il ait le droit, comme préposé 
à la conduite et à la conservation du navire, 
de choisir lui-même son équipage, cependant, 
quand les propriétaires sont présents, il doit 
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DU CAPITAINE. Hl 

obtenir leur agrément pour les choix qu’il a SECTION I. 

en rue et pour les loyers qu’il veut allouer. 

AYANT LE DEVAIT. 


A moins que l'intérêt des propriétaires ne 
l’exige manifestement, comme, par exemple 
dans le cas d’innavigabilité légalement consta- 
tée, le capitaine ne peut jamais, sans une auto- 
risation spéciale de leur part , vendre le navire ; 
autrement , la vente serait nulle. 

I.e capitaine n’est pas seulement chargé de 
la conduite du navire, il l'est encore de la 
conservation des marchandises et du salut 
de l’équipage : sa responsabilité a ce triple 
objet. Pour être efficace , .elle devrait être 
rigoureuse ; aussi elle s’étend à toutes les fail- 
les , même légères , qu'il commet dans l’exer- 
cice de ses fonctions ; elle ne cesse que par 
la preuve de la force majeure. 

Aux termes de l'art. 238, le capitaine, en- 
gagé pour un voyage, est tenu, sous peine 
de dommages -intérêts, de l’achever. Fau- 
drait-il conclure de cette expression achever, 
que le capitaine pourrait , avant le voyage 
commencé, rompre son engagement sans en- 
courir de dommages-intérêts? 

ha rédaction de l’article prêterait peut-être 
à-celte interprétation ; mais il me parait que 
les rédacteurs du Code ont voulu par là , au 
contraire, indiquer l'obligation où se trouve 
le capitaine, A' exécuter le voyage, commencé 
ou non. (.'article n'a donc d'autre but que de 
montrer d’autant mieux la différence de po- 
sition du capitaine et des armateurs , ceux-ci 
pouvant toujours, comme nous l'avons vu, 
congédier le capitaine, soitavant, soit pendant 
levoy3ge, sans être tenus envers lui à aucune 
indemnité, à moins d’une stipulation contraire. 

Je devais commencer par ces notions géné- 
rales. Maintenant je vais exposer succincte- 
ment les droits et les devoirs du capitaine , 
avant le départ, pendant le voyage, et à 
l'arrivée. Ce sera l'objet des trois sections 
suivantes. 


143. I.e capitaine, avant de prendre charge, 
doit faire visiter son navire , afin de s'assurer 
qu’il est en état de tenir la mer. 

Il doit délivrer une reconnaissance ou 
connaissement îles marebandisesqui lui sont 
remises , et les placer dans la partie du na- 
vire la plus propre à les recevoir. 

Fendant le chargement, il doit prendre 
toutes les précautions nécessaires pour pré- 
venir les accidents ; il ne doit pas laisser 
charger plus de marchandises que le navire 
n'en peut recevoir sans danger. 

11 lui est défendu de placer les marchandi- 
ses sur le pont ou (illac , où elles seraient 
exposées aux intempéries de l'air, à la pluie , 
aux coups de mer, etc. , à moins du consen- 
tement par écrit des chargeurs , sous peiue 
de répondre de tous les dommages qui pour- 
raient en résulter. Cette disposition, toutefois, 
ne s’applique pas au petit cabotage. 

Ainsi que nous l'avons expliqué dans le 
chapitre 1 er de ce livre , le capitaine est tenu 
d'avoir à bord : l'acte de propriété du navire , 
l'acte de francisation, le ride d'équipage, les 
connaissements et chartes parties , les procès- 
verbaux de visite, les acquits de payements 
ou à caution des douanes ; pièces faute des- 
quelles (ou du moins faute de la plupart des- 
quelles), entre autres inconvénients, le na- 
vire serait exposé, en temps de guerre, à 
être capturé et déclaré de bonne prise, 
comme nous le verrons en son lieu. Indépen- 
damment de ces pièces, il en faut d’autres 
encore, savoir : le congé, le manifeste et la 
patente de santé, pour lesquels je renvoie 
aux développements du chapitre l w . 

I.e capitaine doit aussi être pourvu d'un 
registre appelé livre de bord, espèce de 
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livre journal qui doit être côté et parafé par 
un des juges du tribunal de commerce, ou 
bien , mais seulement dans les lieux où il n’y 
a pas de tribunal de commerce, par le* maire 
ou son adjoint. 

Le capitaine doit y consigner, non-seule- 
ment scs recettes et ses dépenses, mais en 
général , tout ce qui concerne le fait de sa 
charge. 

■ Le capitaine et les gens de l'équipage , 
lorsqu’ils sont à bord, ou que sur les cha- 
loupes ils se rendent à bord pour faire voile , 
jouissent d'un privilège assez remarquable, 
que l’inlérùt de la navigation leur a fait ac- 
corder : celui de ne pouvoir être arrêtés 
pour dettes autres que celles contractées pour 
le voyage même ; et encore à l’égard de ces 
dernières ils peuvent se soustraire à l’arres- 
tation en donnant caution. 

SECTION II. 

PI.maST LE VOYAGE. 

151. Le capitaine doit s’absenter le moins 
possible de son navire ; spécialement il doit , 
sous peine de répondre des accidents qui 
peuvent arriver au navire et au chargement , 
s’y trouver en personne à l’entrée cl à la sortie 
des ports , havres et rivières : c’est alors , en 
elfet, que sa surveillance et son autorité sont 
le plus nécessaires. Il est de même tenu, 
en pareil cas, ainsi que je l’ai dit précédem- 
ment, de prendre un pilote lamaneur. 

Si, pendant le cours du voyage, il est forcé 
de relâcher dans un port français ou étran- 
ger, il est tenu de déclarer, aux autorités que 
le Code indique, les causes de sa relâche, et de 
reprendre sa route aussitôt qu’il le peut. 

S’il aborde dans un port étranger, il doit 
faire son rapport au consul de France, et 
prendre un certificat constatant l’époque de 
son arrivée et de son départ , etc. ; en cas de 
naufrage , son devoir est aussi de faire son 


rapport , et de le faire vérifier, conformément 
au prescrit de la loi. (Art. 311, 245, 2tf>, 
247.) 

Il ne peut abandonner le navire , pour 
quelque danger que ce soit, sans l’avis des 
officiers et principaux de l’équipage ; en l’a- 
bandonnant, il est tenu de sauver avec lui ce 
qui s’y trouve de plus précieux. 

Le capitaine n’aurait pu satisfaire aux con- 
ditions de son mandat et aux exigences de sa 
position , s’il n’avait été investi de pouvoirs 
fort étendus ; il devait avoir , et on lui a con- 
féré le droit de faire tout ce qu’exige la con- 
servation des intérêts divers qui lui sont con- 
fiés. Aussi peut-il , pour satisfaire à une 
nécessité pressante , emprunter à la grosse , 
vendre ou mettre en gage des marchandises, 
contraindre ceux qui ont des vivres en particu- 
lier à les mettre en commun , etc. Les for- 
malités que le capitaine doit remplir , dans 
ces différents cas, pour mettre sa responsabi- 
lité à couvert vis-à-vis des propriétaires . sont 
suffisamment indiquées par le Code. ( Arti- 
cle 254. ) 

Ce n’est pas tout: pendant le voyage, le 
capitaine réunit les fonctions d’officier de 
police judiciaire, d’officier de l’état civil, et 
même en un point celles de notaire ; ainsi 
s’il se commet un délit à bord , il en dresse 
procès-verbal et se saisit du délinquant pour 
le remettre , en temps et lieu , entre les mains 
de la justice; il constate les naissances et les 
décès (Code civil, art. 8G); enfin, il reçoit 
les testaments, conjointement avec l’écrivaiu 
du bàtimeut ( Code civil , art. 988). 

SECTION III. 

A l'arrivée. 

145. Le capitaine doit se conformer aux 
règlements pour le placement de son navire , 
et pour les diverses précautions à prendre. 

II est tenu de faire viser sou livre de bord , 
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et aussi tic faire son rapport devant l'autorité 
et tle la manière prescrite par la loi , dans les 
vingt-quatre heures : délai fort court , qui 
ne parait s’appliquer qu'aux cas ordinaires , 
et non à ceux de relâche forcée , de naufrage , 
et autres cas de force majeure. 

Avant d’avoir fait son rapport . il ne peut 
décharger aucune marchandise , à moins d’un 
péril imminent. 

Quand le navire revient d’un voyage loin- 
tain, il importe aux propriétaires d’être infor- 
més à l'avance de l’état du chargement et du 
prix des marchandises , afin qu’ils puissent se 
mettre en mesure de les recevoir et chercher 
des acheteurs; ils ont aussi intérêt à savoir 
quelles sommes ont été empruntées, puis- 
qu’ils seront tenus de les rembourser. Aussi, 
avant de partir avec son chargement pour 
revenir en France, soit d’un port étranger , 
soit d'une colonie française, le capitaine 
est-il tenu de transmettre à ses propriétaires 
un compte signé de lui, présentant toutes 
ces indications. 


TEXTES. 


ORDONNANCE DE 1681. 

I.IVRE I. — TITRE V. 

VII. 1 .es maîtres, capitaines et patrons 
seront tenus se souffrir la visite de leurs bâti- 
ments , à peine d’amende arbitraire. 

TITRE IX. 

XXVII. l.es maîtres qui abordent les ports 
où il y a des consuls de la nation française 
seront tenus , en arrivant . de leur représen- 
ter leurs congés, de faire rapport de leurs 
voyages, et de prendre d'eux, en partant, un 
certificat du temps de leur arrivée ou départ, 
et de l’état et qualité de leur chargement. 


titre x. 

IV. Tous maîtres et capitaines de navires 
seront tenus de faire leur rapportait lieutenant 
de l’amirauté vingt-quatre heures après leur 
arrivée au port , à peine d'amende arbitraire. 

V. Le maître, faisant son rapport, repré- 
sentera le congé, et déclarera le lieu et le 
temps de son départ , le port et le chargement 
de son navire, la route qu’il aura tenue, les 
hasards qu'il aura courus, les désordres arri- 
vés dans son vaisseau , et toutes les circon- 
stances considérables de son voyage. 

VI. Si, pendant le voyage, il est obligé de 
relâcher en quelque port, il déclarera au 
lieutenant de l’amirauté du lieu la cause de 
son relâchement , et lui représentera son 
congé , sans être tenu d'en prendre un autre 
pour se mettre en mer. 

VII. La vérification des rapports pourra 
être faite par la déposition des gens de l’équi- 
page , sans préjudice des autres preuves. 

VIII. Les officiers de l'amirauté ne pour- 
ront contraindre les maîtres de vérifier leur 
rapport ; mais les rapports non vérifiés ne 
feront point de foi pour la décharge des 
maîtres. 

IX. Faisons défenses aux maîtres de déchar- 
ger aucune marchandise après leur arrivée, 
avant que d'avoir fait leur rapport, si ce n'est 
en cas de péril imminent, â peine de punition 
corporelle contre les maîtres , et de confisca- 
tion des marchandises contre les marchands 
qui auront fait faire la décharge. 

livre, il. — titre i. 

V. Appartiendra au maître de faire l’équi- 
page du vaisseau, de choisir et louer les pi- 
lote, cotilre-mallrc, matelots et compagnons ; 
ce qu'il fera néanmoins de concert avec les 
propriétaires , lorsqu'il sera dans le lieu de 
leur demeure. 
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IX. Demeurera responsable «le loutes les 
marchanilises chargées dans son bâtiment, 
dont il sera tenu de rendre compte sur le pied 
des connaissements. 

X. Sera tenu d’aroir un registre ou journal 
coté et parafé en chaque feuillet par l'un des 
principaux intéressés au bâtiment, sur lequel 
il écrira le jour qu’il aura été établi maître, 
le nom des officiers et matelots de l’équipage, 
le prix et les conditions de leur engagement, 
les payements qu'il leur fera, sa recette et sa 
dépense concernant le navire, et généralement 
tout ce qui regarde le fait de sa charge , ou 
pour raison de quoi il aura <|uelquc compte à 
rendre ou quelque demande à faire. 

XII. Faisons défense aux maîtres et pa- 
trons de charger aucune marchandise sur le 
tillac de leurs vaisseaux sans l'ordre ou con- 
sentement «les marchands , à peine de répon- 
dre en leur nom de tout le dommage qui en 
pourrait arriver. 

XIII. Les maîtres seront tenus, sous peine 
d’amende arbitraire, «l’étre en personne dans 
leur bâtiment lorsqu’ils sortiront de quelque 
port, havre, ou rivière. 

XIV. Défendons d’arrêter pour dettes civi- 
les les maîtres , patrons, pilotes et matelots , 
étant à bord pour faire voile, si ce n’est poul- 
ies ilellcs qu'ils auront contractées pour le 
voyage. 

XVII. Ne pourra (le maître) , dans le lieu 
«1e la demeure des propriétaires, faire tra- 
vailler au radoub du navire , acheter voiles , 
cordages ou autres choses pour le bâtiment, 
ni prendre pour cet effet argent sur le corps 
du vaisseau, si ce n’est de lrur consentement, 
à peine de payer en son nom. 

XVIII. Si toutefois le navire était affrété du 
consentement des propriétaires , et qu’aucuns 
d’eux fissent refus de contribuer aux frais 
nécessaires pour mettre le bâtiment dehors , 


le maitre pourra, en ce cas, emprunter à 
grosse aventure pour le compte et sur la part 
«les refusants , vingt-quatre heures apres leur 
avoir fait sommation par écrit «le fournir leur 
portion. 

XIX. Fourra aussi , pendant le cours «le 
son voyage, prendre deniers sur le corps et 
quille du vaisseau , pour radoub, victuailles, 
et autres nécessités du bâtiment ; même met- 
tre des apparaux en gage, ou vendre des 
marchandises de son chargement, à condition 
d’en payer le prix sur le pied que le reste 
sera vendu : le tout par l’avis des contre- 
maître et pilote, qui attesteront, sur le jour- 
nal , la nécessité «le l’emprunt et de la vente . 
et la qualité de l’emploi , sans qu’en aucun cas 
il puisse vendre le vaisseau qu’en vertu de 
procuration spéciale des propriétaires. 

XX. Le maitre qui aura pris sans nécessité 
de l’argent sur le corps, avitaillcment ou 
équipement du vaisseau ; vendu des marchan- 
dises, engagé «les apparaux, ou employé 
dans ses mémoires des avaries et dépenses 
supposées , sera tenu de payer en son nom . 
déclaré indigne «le la maîtrise , et banni du 
port de sa demeure ordinaire. 

XXL Les maîtres frétés pour faire un voyage 
seront tenus de l’achever, à peine «les tlom- 
mages et intérêts des propriétaires et mar- 
chands , et d’être procéilé extraordinairement 
contre eux s’il y échoit. 

XXII. Pourront , par l’avis des pilote et 
contre- maître, faire donner la cale , mettre à 
la bouche, et punir «Vautres semblables pei- 
nes les matelots mutins, ivrognes et désobéis- 
sants, et ceux qui maltraiteront leurs ca- 
marades , ou commettront d’autres sembla- 
bles fautes et délits dans le cours de leur 
voyage. 

XXIII. Et pour ceux qui seront prévenus 
«le meurtres, assassinats, blasphèmes ou au- 
ircs crimes capitaux commis en mer, lesmal- 
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Ire, contre-maître et quartier-maître seront 
tenus, à peine de cent livres d'amende soli- 
daire, d’informer contre eux , de se saisir de 
leur personne , de faire les procédures urgen- 
tes et nécessaires pour l'instruction de leur 
procès , et de les remettre arec les coupables 
entre les mains des officiers de l’amirauté du 
lieu de la charge ou décharge du vaisseau 
dans notre royaume. 

XXIV. Défendons aux maîtres, à peine de 
punition exemplaire , d'entrer sans nécessité 
dans aucun havre étranger ; et, en cas qu'ils 
y fussent poussés par la tempête, ou chassés 
par les pirates , ils seront tenus d'en partir et 
de faire voile au premier temps propre. 

XXV. Enjoignons à tous maîtres et capi- 
taines qui feront des voyages de long cours, 
d'assembler chaque jour à l’heure de midi, 
et toutes fois qu’il sera nécessaire, les pilote, 
contre-maître, et autres qu'ils jugeront ex- 
perts au fait de la navigation, et de conférer 
arec eux sur les hauteurs prises , les routes 
faites et à faire , et sur leur estime. 

XXVI. Leur faisons défenses d'abandonner 
leur bâtiment pendant le voyage, pour quel- 
que danger que ce soit , sans l’avis des princi- 
paux officiers et matelots; et, en ce cas, ils 
seront tenus de sauver avec eux l’argent , et 
ce qu’ils pourront des marchandises les plus 
précieuses de leur chargement , à peine d’en 
répondre en leur nom , et de punition corpo- 
relle. 

XXVII. Si les effets ainsi tirés du vaisseau 
sont perdus par quelque cas fortuit , le maî- 
tre en demeurera déchargé. 

XXVIII. Les maîtres et patrons qui navi- 
guent à profit commun ne pourront faire 
aucun négoce séparé pour leur compte par- 
ticulier, à peine de confiscation de leurs mar- 
chandises au profit des autres intéressés. 

XXX. Seront tenus, sous pareille peine, de 

BRAVARD. 


US 

donner , avant leur départ, aux propriétaires 
du bâtiment , un compte signé d’eux , conte- 
nant l'état et le prix des marchandises de 
leur chargement , les sommes par eux em- 
pruntées, et les noms et demeures des pré- 
teurs. 

XXXI. Si les victuailles du vaisseau man- 
quent dans le voyage , le maître pourra con- 
traindre ceux qui auront des vivres en par- 
ticulier de les mettre en commun, à la charge 
de leur en payer le prix. 

XXXV. Si le maître fait fausse route , 
commet quelque larcin , souffre qu’il en soit 
fait dans son bord , ou donne frauduleuse- 
ment lieu à l'altération ou confiscation des 
marchandises ou du vaisseau , .il sera puni 
corporellement. 

LIVRE 111. — TITRE 1. 

II. Le maître sera tenu de suivre Paris des 
propriétaires du vaisseau , quand il affrétera 
dans le lieu de leur demeure. 


DÉCLARATION DD ROI, DONNÉE A VC RR AILLES 

LE 17 AOUT 1779. 

Art. I. Aucun navire marchand ne pourra 
prendre charge , dans tous les ports de notre 
domination , avant qu’il ait été constaté que 
ledit navire [est en bon état de navigation , 
suffisamment armé et muni des pièces de 
rechange nécessaires , eu égard Â la qualité 
du navire et à la longueur du voyage; à 
l'effet de quoi , sera dressé procès-verbal du 
tout , en présence de deux principaux offi- 
ciers du navire, par trois experts , dont un 
sera capitaine ou officier de navire , l'au- 
tre constructeur , et le troisième charpentier 
du port du départ , ou , à leur défaut, par 
trois autres experts ; tous lesquels experts 
seront nommés d’office par les officiers de 
l’amirauté ; lequel procès-verbal présenté de- 
vant un des officiers de l'amirauté, et affirmé, 
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tant par lesdits officiers de navire , que par 233. Il est responsable des marchandises 


les esperts, demeurera annexé, comme pièce 
de bord, au congé ordonné par l'art. 1" 
du litre des Congés de l’ordonnance de 1681, 
lequel congé ne pourra être délivré que sur 
le vu dudit procès-verbal. 

II. Seront tenus, lesdits officiers de navire 
et experts nommés par le juge , de travailler 
sans délai à la rédaction dudit procès-verbal ; 
leur enjoignons d'y procéder avec exactitude et 
fidélité , sous peine d’interdiction pour deux 
ans, et même de déchéance totale, s'il y 
échoit, contre lesdits officiers, et de trois cents 
livres d’amende contre chacun des experts, 
sauf à prendre Ia voie extraordinaire, si le cas 
le requiert. 

III. Lorsque le navire sera prêt à recevoir 
son chargement de retour, il sera procédé à 
une nouvelle visite , dans la même forme et 
par les personnes du même état que celles 
ci-dessus ordonnées ; lors duquel procès- 
verbal , les officiers du navire seront tenus 
de représenter le procès-verbal de visite fait 
dans le lieu du départ, pour être ré^lé , et 
à l'effet de constater les avaries qui pourront 
être survenues pendant le cours du voyage^ 
par fortune de mer, ou par le vice propre du- 
dit navire; et à l’égard des navires faisant le 
cabotage, et de ceux qui font la caravane 
dans l’Archipel et dans les échelles du Levant, 
les propriétaires, capitaines ou maîtres, ne 
seront tenus de faire procéder audit second 
procès-verbal qu'un an et jour après la date 
du premier. 


CODE DE COMMERCE. 
riTst iv. — ne capitaiüe. 

221. Tout capitaine, maître ou patron, 
chargé de la conduite d'un navire , ou autre 
bâtiment , est garant de ses fautes , même lé- 
gères, dans l’exercice de ses fonctions. ( Code 
de Hollande , art. 548.) 


dont il se charge. — Il en fournit une 
reconnaissance. — Celte reconnaissance se 
nomme connaissement. 

225. Il appartient au capitaine de former 
l'équipage du vaisseau , et de choisir et louer 
les matelots et autres gens de l'équipage; ce 
qu’il fera néanmoins de concert avec les pro- 
priétaires , lorsqu'il sera dans le lieu de leur 
demeure. (Code de Hollande, art. 543.) 

224. Le capitaine tient un registre coté et 
parafé par l'un des juges du tribunal de 
commerce, ou par le maire ou son adjoint, 
dans les lieux où il n'y pas de tribunal de 
commerce. — Ce registre contient : Les réso- 
lutions prises pendant le voyage, — La recette 
et la dépense concernant le navire, et géné- 
ralement tout ce qui concerne le fait de sa 
charge, et tout ce qui peut donner lieu à un 
compte à rendre , à une demande à former. 
(Code de Hollande, art. 358.) 

225. Le capitaine est tenu, avant de pren- 
dre charge, de faire visiter son navire, aux 
termes et dans les formes prescrits par les 
règlements. — Le procès-verbal de visite est 
déposé au greffe du tribunal de commerce ; 
il en est délivré extrait au capitaine. ( Code, 
de Hollande, art. 347.) 

226. Le capitaine est tenu d’avoir à son 
bord : — L’acte «le propriété du navire , — 
L’acte de francisation, — Le rôle d’équipage, 
— Les connaissements et chartes parties, — 
Les procès-verbaux de visite , — Les acquits 
de payement ou à caution des douanes. (Co«le 
de Hollande, art. 357.) 

227. Le capitaine est tenu d'être en per- 
sonne dans son navire, à l'entrée et à la sortie 
«les ports, havres ou rivières. (Code de Hol- 
lande, art. 361.) 

228. En cas de contravention aux obliga- 
tions imposées par les quatre articles précé- 
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dents, le capitaine est responsable de tous les 
événements envers les intéressés au- navire et 
au chargement. 

329. Le capitaine répond également de tout 
le dommage qui peut arriver aux marchan- 
dises qu'il aurait chargées sur le tillac de son 
vaisseau , sans le consentement par écrit du 
chargeur. — Cette disposition n’est point ap- 
plicable au petit cabotage. (Code de Hollande, 
art. 548.) 

330. La responsabilité du capitaine ne 
cesse que par la preuve d'obstacles de force 
majeure. 

33! . Le capitaine et les gens de l'équipage 
qui sont à bord , ou qui sur des chaloupes se 
rendent à bord pour faire voile, ne peuvent 
être arrêtés pour dettes civiles, si ce n’est â 
raison decelles qu’ils auront contractées pour 
le voyage , et même , dans ce dernier cas , ils 
ne peuvent être arrêtés, s’ils donnent caution. 

332. Le capitaine , dans le lieu de la demeure 
des propriétaires , ou de leurs fondés de pou- 
voirs, ne peut , sans leur autorisation spé- 
ciale , faire travailler au radoub du bâtiment , 
acheter des voiles, cordages et autres choses 
pour le bâtiment, prendre à cet effet de 
l’argent sur le corps du navire , ni fréter le 
navire. (Code de Hollande, art. 371.) 

233. Si le bâtiment était frété du consen- 
tement des propriétaires , et que quelques- 
uns d’eux fissent refus de contribuer aux 
frais nécessaires pour l’expédier , le capitaine 
pourra, en ce cas , vingt-quatre heures après 
sommation faite aux refusants de fournir leur 
contingent , emprunter à la grosse pour leur 
compte sur leur portion d’intérêt dans le 
navire , avec autorisation du juge. 

234. Si, pendant le cours du voyage, il 
y a nécessité de radoub , ou d’achat de vic- 
tuailles , le capitaine, après l’avoir constaté par 
un procès-verbal signé des principaux de 


l’équipage , pourra , en se faisant autoriser en 
France par le tribunal de commerce , ou , 
à défaut, parle juge de paix, cher l’étranger 
par le consul français, ou, à défaut, par le 
magistrat des lieux, emprunter sur le corps 
et quille du vaisseau, mettre en gage ou ven- 
dre des marchandises jusqu’à concurrence de 
la somme que les besoins constatés exigent. 
— Les propriétaires, ou le capitaine qui les 
représente , tiendront compte des marchan- 
dises vendues , d’après le cours des marchan- 
dises de même nature et qualité, dans le lieu 
de la charge du navire, â l’époque de son 
arrivé 4- - (Code de Hollande, art. 372.) 

235. Le capitaine , avant son départ d’un 
port etranger ou des colonies françaises 
pour revenir en France , sera tenu d’envoyer 
à ses propriétaires ou à leurs fondés de pou- 
voirs, un compte signé de lui, contenant 
l’élat de son chargement , le prix des mar- 
chandises de sa cargaison, les sommes par 
lui empruntées , les noms et demeures des 
prêteurs. 

2'QtLc capitaine qui aura , sans nécessité, 
pris de l’argent sur le corps , avitaillement 
ou équipement du navire, engagé ou vendu 
des marchandises ou des victuailles , ou qui 
aura employé dans ses comptes des avaries 
et des dépenses supposées , sera responsable 
envers l’armement , et personnellement tenu 
du remboursement de l’argent ou du paye- 
ment des objets, sans préjudice de la pour- 
suite criminelle, s’il y a lieu. (Code de Hol- 
lande, art. 375.) 

337. Hors le cas d'innavigabilité légalement 
constatée , le capitaine ne peut , à peine de 
nullité de la vente , vendre le navire sans un 
pouvoir spécial des propriétaires. 

338. Tout capitaine de navire , engagé 
pour un voyage, est tenu de l’achever, à 
peine de tous dépens , dommages et intérêts 
envers les propriétaires et les affréteurs. (Code 
de Hollande, art. 334.) 
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239. Le capitaine qui navigue à profit 
commun sur le chargement ne peut faire 
aucun trafic ni commerce pour son compte 
particulier, s’il n'y a convention contraire. 
(Code de Hollande, art. 353.) 

240. En cas de contravention aux dispo- 
sitions mentionnées dans l'article précédent, 
les marchandises embarquées par le capitaine 
pour son compte particulier sont confisquées 
au profit des autres intéressés. (Code de Hol- 
lande, art. 533.) 

241. I.e capitaine ne peut abandonner son 
navire pendant le voyage , pour quelque dan- 
ger que ce soit , sans l’avis des officiers et 
principaux de l'équipage et , en ce cas , il 
est tenu de sauver avec lui l'argent et ce qu’il 
pourra des marchandises les plus précieuses 
de son chargement , sous peine d’en répondre 
en son propre nom. — Si les objets ainsi tirés 
du navire sont perdus par quelque cas fortuit, 
le capitaine en demeurera décharge. (Code 
de Hollande , art. 562. ) 

242. Le capitaine est tenu , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée , de faire viser 
son registre , et de faire son rapport. — Le 
rapport doit énoncer : — Le lieu et le temps 
de son départ , — La route qu'il a tenue , — 
Les hasards qu'il a courus , — Les désordres 
arrivés dans le navire , et toutes les circon- 
stances remarquables de son voyage. (Code 
de Hollande , art. 379. ) 

243. Le rapport est fait au greffe devant le 
président du tribunal de commerce. — Dans 
les lieux où il n’y a pas de tribunal de com- 
merce, le rapport est fait au juge de paix de 
l’arrondissement. — Le juge de paix qui a 
reçu le rapport est tenu de l’envoyer , sans 
délai, au président du tribunal de commerce 
le plus voisin. — Dans l'un et l'autre cas, le 
dépôt en est fait au greffe du tribunal de com- 
merce. (Code de Hollande, art. 380.) 

214. Si le capitaine aborde dans un port 


étranger , il est tenu de se présenter au con- 
sul de France, delui faire un rapport, et de 
prendre un certificat constatant l'é|>oque de 
son arrivée et de son départ , l’état et la nature 
de son chargement. ( Code de Hollande , 
art. 380.) 

243. Si, pendant le cours du voyage , le 
capitaine est obligé de relâcher dans un port 
français, il est tenu de déclarer au président 
du tribunal de commerce du lieu les causes 
de sa rçlàche. — Dans les lieux où il n’y a 
pas de tribunal de commerce, la déclaration 
est faite au juge de paix du canton. — Si la 
relâche forcée a lieu dans un port étranger, 
la déclaration est faite au consul de France, 
ou ,' à son défaut, au magistrat du lieu. (Code 
de Hollande, art. 580.) 

246. Le capitaine qui a fait naufrage et qui 
s’est sauvé seul ou avec partie de son équi- 
page, est tenu de se présenter devant le juge 
du lieu , ou, à défaut de juge, devant toute 
autre autorité civile, d’y faire son rapport, de 
le faire vérifier par ceux de son équipage qui 
se seraient sauvés et se trouveraient avec lui, 
et d’en lever expédition. (Code de Hollande, 
art. 383.) 

247. Pour vérifier le rapport du capitaine, 
le juge reçoit l’interrogatoire des gens de l’é- 
quipage, et, s’il est possible, des passagers, 
sans préjudice des autres preuves. — Les rap- 
ports non vérifiés ne sont point admis à fa 
décharge du capitaine , et ne font point foi 
en justice , excepté dans le cas où le capitaine 
naufragé s’est sauvé seul dans le lieu où il a 
fait son rapport. — La preuve des faits con- 
traires est réservée aux parties. 

248. Hors les cas de péril imminent, le 
capitaine ne peut décharger aucune marchan- 
dise avant d’avoir fait son rapport , à peine 
de poursuites extraordinaires contre lui . 

249. Si les victuailles du bâtiment manquent 
pendant le voyage , le capitaine , en prenanL 
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l'avis des principaux de l'équipage , pourra 
contraindre ceux qui auront des vivres en 
particulier de les mettre en commun , à la 
charge de leur en payer la valeur. ( Code de 
Hollande, art. 374.) 


ANALYSE. 

De quelles fautes le capitaine , maître ou 
patron , chargé de la conduite d’un navire ou 
autre bâtiment , est-il garant ? — Dans quelle 
limite? — 221. 

De quelles marchandises est -il responsa- 
ble? — Doit-il en fournir une reconnaissance? 
et comment se nomme-t-elle? — 222. 

A qui appartient-il de former l’équipage 
du vaisseau, de choisir et louer les matelots 
et autres gens de l’équipage? — Dans quel cas 
le concours des propriétaires est-il exigé? 

— 223. 

Le capitaine est-il obligé d’avoir un regis- 
tre?— Par qui ce registre est-il coté et parafé, 
et que doit-il contenir? — 224. 

Le capitaine est-il tenu de faire visiter son 
navire? — Quand et dans quelle forme? — 
Où doit être déposé le procès-verbal de visite? 

— En est-il délivré un extrait, et à qui? — 
223. 

Quelles sont les pièces que le capitaine est 
tenu d'avoir à bord ? — 226. 

Quand est-il tenu spécialement d’être en 
personne dans son navire ? — 227. 

En cas de contravention aux quatre articles 
précédents, de quoi et envers qui est-il res- 
ponsable? — 228. 

Quand répond-il du dommage arrivé aux 
marchandises qu’il jurait chargées sur le til- 
lac? — 229. 

Comment sa responsabilité cesse-t-elle? 

— 230. 

Dans quel cas le capitaine et les gens de 
l'équipage ne peuvent-ils être arrêtés pour 


dettes? — Pour quelles dettes peuvent-ils 
l'être? — Quid , s’ils donnent caution ? — 
231. 

L’autorisation spéciale des propriétaires ou 
de leurs fondés de pouvoirs est-elle nécessaire 
au capitaine pour faire travailler au radoub 
du bâtiment, acheter des voiles, cordages, 
et fréter le navire? — L’est-elle toujours? 
—232. 

Dans quel cas, après quelles formalités, 
et avec l'autorisation de qui , le capitaine 
peut-il emprunter à la grosse pour le compte 
des propriétaires, sur leur portion d’intérêt 
dans le navire? — 233. 

Dans quel cas et à quelles conditions le ca- 
pitaine peut- il emprunter sur le corps et la 
quille du vaisseau , mettre en gage ou vendre 
des marchandises pour radoub ou achat de 
victuailles? — Comment et par qui sera- 
t-il tenu compte des marchandises vendues? 

— 234. 

Le capitaine sera-t-il tenu d’envoyer un 
compte signé de lui à ses propriétaires , et 
dans quel cas ? — Que devra contenir ce 
compte? — 235. 

Quid, si le capitaine a , sans nécessité, pris 
de l’argent ou employé dans ses comptes des 
avaries ou des dépeuses supposées ? — 236. 

Le capitaine peut-il, dans un cas quelcon- 
que , vendre le navire sans un pouvoir spécial 
des propriétaires ? — 237. 

A quoi un capitaine engagé pour un voyage 
est-il tenu? — 238. 

Dans quels cas le capitaine peut-il , ou 
uon, trafiquer pour son compte particulier? 

— 239. 

Quid, s'il l’a fait sans en avoir le droit? — 
240. 

Quelle est la condition sans laquelle le ca- 
pitaine ne peut jamais abandonner son navire 
pendant le voyage? — Que doit il sauver? — 
Quid, si les objets tirés du navire se perdent 
ensuite par cas fortuit? — 241. 
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DU CAPITAINE. 


l,e capitaine est-il tenu de faire viser son 
registre et de faire son rapport? — Quand et 
dans quel délai? — Que doit contenir le rap- 
port? — 212. 

Où et devant qui ce rapport cst-H fait et 
déposé? — 243. 

Quelles sont les obligations imposées au 
capitaine qui aborde dans un port étranger? 

— 244. 

Quelles sont celles imposées au capitaine 
qui, (vendant le cours du voyage, est forcé 
de relâcher dans un port français ou dans un 
port étranger? — 245. 

A quoi est tenu le capitaine qui fait nau- 
frage et qui s’est sauvé seul ou avec partie 
de son équipage ? — 216. 

Que fait le juge pour vérifier le rapport du 
capitaine? — Ouid, si le rapport n'est pas 
vérifié? — 247. 

Que faut-il pour que le capitaine puisse 
décharger les marchandises avant d’avoir fait 
son rapport? — A quoi s’expose-t-il en les 
déchargeant sans avoir fait son rapport? 

— 248. 

Dans quel cas cl à quelle condition le capi- 
taine peut-il contraindre ceux qui ont des 


vivres en particulier de lesmeltre en commun ?■ 
— 219. 


FORMULES. 

ACTE DE TKAUCiaATlOa. 

L'article 9 de la loi du T2 nivôse an u porte: 

u Les bâtiments de trente tonneaux et au- 
« dessus auront un congé, où seront la date 
« et le numéro de l’acte de francisation , qui 
>■ exprimera les noms , étal, domicile du pro- 
priétaire, et son affirmation qu’il est seul 
« propriétaire ( ou conjointement avec des 
« Français , dont il indiquera les noms , état 
« et domicile ) ; le nom du bâtiment , celui du 
« port auquel il appartient , le temps et le 
« lieu où le bâtiment a été construit, ou con- 
» damné , ou adjugé , le nom du vérificateur, 
« qui certifiera que le bâtiment est de con- 
•i struclion... qu’il a... mâts... ponts, que sa 
*■ longueur de l'éperon à l'étambord est de... 
■t pieds... pouces, que sa plus grande largeur 
« est de... pieds... pouces, que sa hauteur 
ii entre les ponts est de... pieds... pouces (s’il 
« n’y a qu’un pont), que la profondeur de la 
« cale est de... pieds... pouces; qu’il mesure... 
« tonneaux, qu'il est un brick , ou navire , ou 
ii bateau , qu'il n'a pas de galerie ou de tête.iu 


ROLE D'JÉQIJIPAGE. 


noix d’équcage du navire LC DtSIRt, affartixakt a b. g..., arbateik a bordeaux. 


LIED 

DE 

NAISSANCE. 

NUMÉRO 
D’iNSCRI PTIQN. 

ROI 

DE 

FAMILLE. 

PRÉ.VOBS. 

AGE. 

QUALITÉ DANS 
LAQUELLE 
IL EST EMBARQUÉ. 

APPOINTEMENTS 
PAR MOIS- 

Bordeaux. . 
Pauillac. . . 
Blaye. . . . 
Pauillac. . . 
etc. 

84 

12,700 

8,200 

12,708 

elc. 

D 

M . . . . 

0 

K 

etc. 

Jean-Baptiste . . . 

Joseph 

Toussaint 

François 

elc. 

58 

24 

23 

30 

etc. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. . 
Maître d'équipage, 
elc. 

550 fp. 

150 

130 

100 

etc. 


Arrêté par nous Jean-Baptiste b.,., capitaine, le présent rôle d’équipage du navire 
le Désiré, expédié pour Kio-Janciro, montant en tout à... hommes d'équipage et dix passa- 
gers, A Bordeaux, le... ( Signature .) 
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DU CAPITAINE. 


TROCÉS-VEABAL DE VISITE. 

Ce procès-Tcrbal n’csl soumis à aucune 
forme parliculière. C'est un certificat dressé 
par d'anciens navigateurs nommés, pour faire 
ce j sortes de visites, par les juges de com- 
merce , et dans les villes où il n'y a pas de 
tribunal de commerce, par les officiers mu- 
nicipaux. (Loi du H août 1791.) 

Ce procès-verbal constate que le bâtiment 
est en état de naviguer, etc. 


AC QÜIT* A-C ACTION. 

Les formules des acquits-à-caution sont 
fournies par l'administration. Les blancs sont 
remplis à la maiD. 

L’art. 2, lit. III de la loi des 2 et 6 août 1791, 
prescrit quel doit être leur contexte. 

Voici le texte de cet article : 

u Art. 2. Les marchandises sujettes à des 
« droits de sortie seront déclarées , vérifiées 
•> et expédiées par acquits-à-caution : ces ac- 
« quits contiendront la soumission de rappor- 
« ter, dans le délai qui sera fixé suivant la 
« distance des lieux, un certificat de l'arrivée 
u ou du passage des marchandises au bureau 
« désigné , ou de payer le double des droits 
« de sortie. Les expéditionnaires donneront 
« caution solvable , qui s’obligera solidairc- 
« ment avec eux au rapport du certificat de 
« décharge. Si les expéditionnaires préfèrent 
« de consigner le montant des droits de sor- 
« lie , les registres des déclarations portant 
« lesdites soumissions, énonceront, ainsi que 
u les acquits à-caution, la reconnaissance des 
» sommes consignées. » 
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CONGÉ. 

ARMES DE FRARCE. 

CONGÉ SE BATIMENT DE COMMERCE 
FRANÇAIS. 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 
à tous présents et à venir , salut. 

I.c bâtiment nommé le... du port 
de (en toutes lettres) tonneaux, en- 
registré et domicilié au port de...,„p 
ayant été reconnu français, nous décla-'i; 
rons qu’il a droit de naviguer sous le^ 
pavillon national de France, et avons» 
£ donné congé et passe-port à ( nometqua - 2 
- Mé du capitaine ou maître) comman-’S 
godant ledit bâtiment , pour partir du port— 
'Ç. et havre de... (Ici on énoncera pour £ 
les voyages de long cours la destina- ‘g, 
lion du bâtiment, en terminant ainsi: g 
et suivre ce voyage avec le présent congé v 
jusqu’au retour dans un îles pçrts dejj 
France. — Pour le cabotage , on dira ^ 
seulement : et naviguer au cabotage 50 
pendant un an avec le présent congé )> 
a la charge de se conformer aux lois du 
royaume et aux règlements de la navi- 
gation. 

Prions et requérons tous souverains, 
amis et alliés de la nation française et 
leurs subordonnés; mandons et ordon-S 
nons à tous fonctionnaires publics sous« 
nos ordres., aux commandants de bâli-„ 
ments de l'Etat, et à tous autres qu'il S 
^ appartiendra , de laisser sûrement et" 3 
i librement passer ledit... avec son-j3 
g dit bâtiment, sans lui faire, ni souffrir^ 
.Sçqu'il lui soit fait aucun trouble ni empè- o 
^chement quelconque, mais au contraire §" 
de lui donner toute faveur, secours et S 
assistance partout où besoin sera. Eu S 
témoin de quoi nous avons mis notre % 
seing et fait apposer le sceau de FÉlat S? 
au présent rongé, et icelui fait contre--' 
signer par le ministre de la marine. 

LOUIS-PHILIPPE. 

SCEAU 

de l’état. 

Le ministre de la marine , 
N... 

Expédié au bureau général 
des classes à Paris, sous le n° 

(«n toutes lettres), et envoyé 
au bureau des classes de... 

Enregistré et délivré par nous, commissaire 
îles classes, au port de... le... 

Reçu pour droit d'expédition... 

( Signature .) 
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152 DI) CAPITAINE. 

compte que le capitaiee êtablit ses met un à l’armateur à son arrivée , et 
marchandises vendues eh route. l'autre au chargeur. 

(Art. 298.) 


A bord du navire le Vainqueur, du 
port de Bordeaux. 

Doit le sieur L..., armateur dudit navire, 
au sieur Jean T..., négociant à Bordeaux, 
pour douze tonneaux de vin de Bordeaux, 
marqués J. T., du cru de..., que j'ai été 
obligé de vendre aux lies du cap Vert , sui- 
vant délibération en date du... inscrite sur 
mon livre de bord , fol... , pour payer les 
dépenses du radoub et achat de victuailles 
qui y sont énoncées. 

Ledit vin à raison de deux mille francs le 
tonneau, argent de France, prix auquel a 
été vendu à la Guadeloupe le surplus du vin 
du même cru , chargé à bord par ledit sieur 


T..., ci 24,000 fr. 

A déduire pour le fret convenu 
parle connaissement, à huit cents 
francs par tonneau , argent de 
France, ci 9.600 fr. 

Reste à compter au sieur T... 14,400 fr. 


Je n'ai vendu ces douze tonneaux que cinq 
ccnt cinquante francs le tonneau, ce qui a 
produit aux lies du cap Vert six mille six 


cents francs seulement , ci. . . . 6,600 fr. 

J'ai payé suivant pièces et quit- 
tances 6,000 fr. 

Je redois à l'armateur. . . . 600 fr. 


Arrêté par moi Élic P..., capitaine dudit 
navire, le... 

( Signature .) 

Le capitaine fait mettre au bas : Vu et 
certifié par nous , à bord du navire le Vain- 
queur, le... 

Ce risa est signé par /es principaux de 
l'équipage. 

Ce bordereau est fait triple : le capitaine 
en garde un pour sa comptabilité; il en rc- 


RAPPORT DU CAPITAINE. 

Aujourd’hui..., au greffe du tribunal de 
commerce de..., et par -devant nous..., 
président dudit tribunal, 

Est comparu le sieur Pierre D... , capitaine 
du navire fa Lionne, appartenant à MM. C... 
et compagnie, armateurs, demeurant en cette 
ville de... ; 

Lequel nous a représenté son livre de 
voyage , qui s’est trouvé écrit sans blancs ni 
lacunes, commencé à la page..., pour le pré- 
sent voyage, et finissant à la page...; il nous 
a requis d'y apposer notre visa, ce qui a été 
è l'instant exécuté. 

Puis, nous faisant le rapport voulu par la 
loi , a dit qu'après avoir vendu ou livré sa 
cargaison d 'aller et pris celle de retour, il 
a mis à la voile du port de..., le... , le vent 
soufflant du nord quart nord-ouest; 

Qu'il a tenu... telle roule..., éprouvé tel 
coup de vent le..., à telle hauteur ; qu’il a été 
obligé d,e relâcher à..., le..., ainsi qu'il résulte 
du procès-verbal du...; qu'il y a fait faire 
à son navire telle réparation , dont le besoin 
et l'urgence ont été constatés par procès-ver- 
bal du... ; que, pour fournir h cette dépense, 
il a été autorisé, par décision de M... , consul 
français audit port de..., à vendre... de 
sucre . chargés à son bord , et appartenant au 
sieur..., à lui expédié par le sieur..., négo- 
ciant à..., suivant le connaissement dont le 
comparant est porteur ; 

Qu’il a perdu à la mer, le..., un mousse, 
mort de la dyssenterie; 

Qu'il est reparti de... le..., et est arrivé 
après... jours de route , à vue de la tour de 
Cordouan, le vent soufflant du nord-nord- 
est; que ledit jour, à... heures du matin, il 
a etc accosté par Bertrand N..., pilote lama- 
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ENGAGEMENT ET LOYERS DES MATELOTS , ETC. 


neur «le la station «le..., qui l'a entré en ri- 
vière , et mouille hier à quatre heures du soir 
à... 

Duquel rapport il nous a requis acte, à lui 
octroyé, et a signe avec nous et notre greffier 
après lecture. 

(Signatures.) 


CHAPITRE V. 

1)E L’ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES 

MATELOTS ET GENS DE L’ÉQUIPAGE. 

146. L’engagement des matelots (et ce qui 
sera dit des matelots sera applicable égale- 
ment à tous autres gens de l'équipage) est un 
contrat par lequel un matelot loue ses ser- 
vices à un capitaine de navire, moyennant un 
salaire ou loyer, que le capitaine s'oblige à 
lui payer : c’est un contrat de louage de 
services. 

L’engagement des matelots peut être fait : 
1° au Toyagc, c’est-à-dire à raison d'une 
somme unique pour tout le voyage , ce qui 
constitue une sorte de forfait; 3° au mois, 
c'est-à-dire à raison d’une certaine somme 
pour chacun des mois que durera le voyage ; 
3° au profit, c'est-à-dire moyennant une part 
dans les gains espérés; 4“ au fret, c’est-à- 
dire moyennant une part dans le prix que 
payeront les chargeurs pour le transport de 
leurs marchandises. 

Mais il faut remarquer que ces deux der- 
nières espèces d'engagements ont moins le 
caractère de contrat de louage que de con- 
trat de société, et pour déterminer leurs 
effets il faut se reporter plutôt aux principes 
du second de ces contrats que du premier. 

I.e contrat de louage des matelots est con- 
sensuel ; mais il ne peut se prouver par té- 
moins , il doit être constaté par écrit. Il l'est 
ordinairement par le rôle d’équipage; mais, 
en av ard . 
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dans ce cas , le contrat n'est en quelque sorte 
parfait que par la clôture du rôle ; les mate- 
lots , s'ils sont congédiés avant que le rôle 
soit clos, ne peuvent réclameraucune indem- 
nité, et n'ont droit qu'au payement des jour- 
nées qu'ils ont employées à disposer le na- 
vire. 

Les matelots qui ont loué leurs services 
pour un voyage , soit à forfait , soit au mois, 
ne sont quittes de leur engagement qu’après 
l'arrivée du navire au lieu de sa destination , 
et sa décharge. 

Le matelot qui s'est loué pour l'aller et le 
retour n’est libéré qu’autnnt que le navire est 
arrivé au lieu du départ et a été déchargé. 

Si le voyage pour lequel l’engagement a été 
contracté était changé, le matelot serait, ce 
me semble , affranchi de son obligation , car 
on ne peut exiger de lui autre chose que ce 
qu’il a promis; mais le changement de capi- 
taine ou de vaisseau n’empêcherait pas son 
engagement de subsister. 

Si le voyage est volontairement prolongé , 
c’est-à-dire si le capitaine, sans y être con- 
traint par aucun événement de mer , dépasse 
le lieu de la destination primitive, les mate- 
lots engagés au voyage ont droit à une aug- 
mentation de loyer proportionnée à la pro- 
longation; si, au contraire, le voyage est 
volontairement raccourci , les loyers des 
matelots n'en sont pas moins dus en entier 
et sans aucune diminution. 

En principe général, le conducteur (celui 
qui a loué les services d'un autre ) est tenu «le 
payer le loyer en entier, si le service en lier lui a 
etc fourni; il ne doit aucun loyer s'il ne luiaété 
fourni aucun service ; et si le service ne lui a 
été fourni qu'en partie , il ne doit qu’un loyer 
proportionnel. 

Mais, à cet égard, il faut distinguer : si 
c’est par un empêchement de force majeure , 

so 
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ENGAGEMENT ET LOYERS 


que le service n’a pû être fourni , ou ne l’a 
été qu’en partie, le loyer n'est pas dû, ou il 
ne l’est qu’en partie ; 

Si l'inexécution de l’engagement provient 
d’une cause imputable à celui qui était en- 
gagé, non -seulement il n'a droit qu’à un 
loyer proportionnel , mais il peut recevoir 
moins, parce qu’il est passible de dommages 
et intérêts; 

Enfin, si c’est par le fait du conducteur 
que l’engagement n'a pas été exécuté , soit 
en tout , soit en partie, le salaire entier n'en 
est pas moins dû; car nul ne peut , par son 
propre fait , se libérer de son obligation. 

Tel est le droit commun. 

Nous allons voir en quoi , dans les trois 
hypothèses que nous venons d’énoncer , on 
s’y est conformé et l’on s’en est écarté pour 
l’engagement des matelots. 

SECTION I. 

ISEXtCLTIOV BK L’EXGAGEXEST rAR LE FAIT 

BU MATELOT. 

117. Quand le matelot est congédié pour 
cause valable, si c’est avant le départ, il ne 
lui est dû que le prix des journées qu’il a 
employées à l'équipement du navire; si c’cst 
pendant le voyage, il ne lui est dû que le 
loyer du temps pendant lequel il a servi, 
sans aucuns frais de retour . 

SECTION II. 

ISEXRCETIOS DE L'ESGAGEEÏST par le vait ses 
PROPRIETAIRES, SC CAPITAINE OC DES CBABGECRS. 

148. Cette hypothèse comprend deux cas : 
rupture du voyage , congé sans cause. 

Rupture du noyage. Si la rupture a lieu 
après le départ ( et nous supposons toujours 
-qu'elle a lieu par le fait des propriétaires, etc.), 


les matelots loués au voyage sont , conformé- 
ment à la rigueur des principes , payés des 
loyers convenus pour tout le voyage ; ceux 
qui sont engagés au mois ( et cela tient à la 
nature même de leur engagement ) ont droit 
aux loyers du temps pendant lequel ils ont 
servi , et , en outre , pour le reste de la durée 
du voyage, à la demi-solde seulement, c’est-à- 
dire à la moitié de leurs gages, enfin, quel 
que soit le mode de leur engagement, les 
matelots reçoivent une indemnité pour les 
frais de leur retour jusqu'au lieu d'où ils 
étaient partis, à moins qu’on ne leur procure 
leur embarquement sur un autre navire. 

Si c’cst avant le voyage commencé que la 
rupture a lieu , le matelot ayant toute facilité 
pour se louera d’autres, l’indemnité devait 
être moindre. Aussi , à part le prix des jour- 
nées qu’ils ont employées à équiper le navire, 
les matelots n'ont-ils, dans ce cas, que le 
droit de garder les avances qu’ils ont reçues, 
ou , s'il ne leur en a pas été fait , de réclamer 
un mois de leurs gages; et cela, sans distin- 
guer s'ils sont engagés au voyage ou ail 
mois. Ce mois de gages devra, quand l’enga- 
gement est au voyage , se calculer d’après la 
durée présumée du voyage et le montant de 
la somme convenue répartie sur chaque mois 
de cette durée. Ainsi , par exemple, si le loyer 
convenu pour tout le voyage était de douze 
cents francs, et que le voyage fût présumé 
devoir durer douze mois , le mois de gages . 
tel que la loi l’entend ici , serait de cent 
francs. 

140. Congé sans cause. C’est un matelot 
qui prétend avoir été congédié sans cause 
valable à le prouver; s’il le prouve, il a droit 
à une indemnité , laquelle diffère suivant que 
le voyage est ou non commencé. Si c’est de- 
puis le voyage commencé que le matelot a 
été indûment congédié, on lui accorde ses 
loyers en entier, et, de plus, ses frais de 
retour : ce n'est là qu'une application du 
droit commun. Si c’est avant le départ du 
navire que le matelot est congédié , comme 


Digitized by'Google 


155 


UES MATELOTS ET GENS DE L'ÉQUIPAGE. 


il pourra facilement trouver à se louer à d’au- 
tres, on ne lui accorde à titre d'indemnité 
que le tiers de ses loyers. 

Le capitaine ne peut congédier un matelot 
en pays étranger. 

L'indemnité à laquelle il est tenu envers 
les matelots qu’il a indûment congédiés est i 
sa charge personnelle ; il ne peut en répéter 
le montant contre les propriétaires. ' 

Si les matelots sont engagés au profil oit 
au fret, l'indemnité à laquelle ils auront 
droit , en cas soit de rupture, soit de congé, 
sera arbitrée par les tribunaux ; si la rupture 
provenait du fait des chargeurs, les matelots 
auraient part aux dommages et intérêts dont 
les chargeurs seraient passibles. 

SECTION III. 

laxxSccTioa as l'ssgagesekt pas suite as roaci 

UAJEUEK. 

150. Les différentes causes de force ma- 
jeure qui empêchent l'exécution de l’engage- 
ment peuvent être rangées en trois catégories, 
les unes se rattachant à la personne même du 
matelot, les autres aux situations diverses 
qui affecteut le navire, d'autres enfin prove- 
nant de circonstances étrangères aux mate- 
lots et au navire. 

1" catégorie. — Captivité. — Maladie. 

— Blessure. — Mort. 

151. Si le matelot a été pris dans le navire 
et fait esclave par suite d'abordage ou autre- 
ment, c'est un accidenlqui doit être supporté 
par celui qui en a été atteint : il n’y a pas 
lieu à indemnité. Mais lorsque le matelot a 
été pris en exécutant quelque mission pour le 
service du navire , il a droit à ses loyers pour 
le voyage entier, et, de plus, à une rançon, 
laquelle est supportée par le navire, si la 
mission n’intéressait que le navire , ou tout à 


la fois , par le navire et le chargement, si la 
mission intéressait l’un et l'autre. Celte ran- 
çon est fixée par le Code à six cents francs. Si 
cette somme est insuffisante pour obtenir la 
liberté du matelot , c’est à lui de la suppléer 
par ses ressources ou celles de ses amis. 

Si le matelot tombe malade avant le départ, 
il ne lui est dû aucun loyer, il n’a droit qu’au 
payement de scs journées. Si c'est pendant le 
voyage que le matelot tombe malade , et sans 
aucune cause qui lui soit imputable , il sera 
pansé et traité aux dépens du navire , et , en 
outre , payé de ses loyers : c'est une déroga- 
tion aux principes , fondée sur le désir d'en- 
courager les matelots , et une compensation 
de la chance qu’ils courent de ne pas être 
payés des services même qu’ils ont rendus , 
lorsque le bâtiment vient à périr : c'est ce que 
nous verrons plus bas. — Si le matelot est 
blessé au service du navire, il doit être pansé 
et traité aux dépens du navire, et, de plus, 
payé de ses loyers ; mais s’il avait été blessé à 
terre après avoir quitté le navire sans autori- 
sation, non-seulement il ne serait pas pansé 
aux dépens du navièe, mais encore il pour- 
rait être congédié, et n’aurait droit à ses 
loyers qu’à proportion du temps qu’il aurait 
servi : parce qu'il serait en faute. Les frais 
de traitement et de pansement seront à la 
charge du navire et du chargement, suivant 
que la blessure aura été soufferte pour le na- 
vire seul ou pour le navire et le chargement. 
Ainsi , par exemple, si le matelot a été blessé 
dans un combat contre des pirates , les frais 
de pansement seront à la charge du navire et 
de la cargaison ; parce que la blessure aura 
été reçue pour la défense du navire et de la 
cargaison. 

Si le matelot meurt avant le départ , il ne 
lui est dû (c’est-à-dire à ses représentants) que 
le salaire de ses journées ; et aucune portion 
de ses loyers ne peut être réclamée. Lorsque 
le matelot est mort pendant le voyage, par 
dérogation au droit commun, on accorde à 
ses héritiers , s'il est loué au mois , Us loyers 
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jusqu’au jour de son décès, et s’il est loué 
au voyage, le prix entier du voyage ; cepen- 
dant , s’il était loué pour l'aller et le retour , 
et qu’il fût mort en allant , on n’allouerait à 
sa succession que la moitié du loyer convenu 
pour le voyage entier. Lorsque le matelot est 
loué au fret ou au profit , sa part entière dans 
les profits obtenus et dans le fret acquis, 
même depuis sa mort, sera due à ses héri- 
tiers. — Enfin, si le matelot est tué en défen- 
dant le navire , il est traité plus favorable- 
ment encore , et dans ce cas ses héritiers se- 
ront payés de ses loyers jusqu'à la fin du 
voyage, quand bien même l’engagement 
serait au mois ; si le matelot s’était loué au 
voyage pour l’aller et le retour , et qu’il fût 
tué en allant , le loyer du voyage entier n’en 
serait pas moins dit à sa succession , en sup- 
posant que le navire fût arrivé à bon port, 
car la perte du navire libère les propriétaires 
et le capitaine envers les gens de mer. C’est 
ce qui va être expliqué. 

2* catégorie. — Naufrage, bris, prise 
du vaisseau. 

152. Pour intéresser les matelots et les gens 
de l’équipage au salut du navire et du char- 
gement, on a voulu qu’ils ne pussent récla- 
mer aucun loyer dans le cas où le navire et 
les marchandises viendraient à périr par bris 
ou naufrage , ou à être capturés : si quelques 
débris du vaisseau sont sauvés , les matelots 
engages au voyage ou au mois seront payés 
sur ces débris (et par privilège) de leurs 
loyers échus ; en cas d’insuffisance des débris, 
ou s’il n’y a que des marchandises sauvées, 
le fret de ces marchandises répondra des 
loyers des matelots. Si le matelot est loué au 
profit ou au fret , il est clair qu’il ne peut 
rien prétendre dès qu’il n’y a ni fret ni pro- 
fit ; mais s’il y a des marchandises sauvées , il 
sera payé en proportion du fret que le capi- 
taine recevra. 

Dans tous les cas, et de quelque manière 
que les matelots soient loués, ils seront payés 


de préférence à tous autres des journées par 
v eux employées à sauver les débris du navire 
et les effets naufragés ; car d’après le droit 
commun lui-mème , les frais faits pour la con- 
servation de la chose sont placés au premier 
rang des privilèges. 

3 e catégorie. — Interdiction de commerce. 

— Arrêt par ordre de puissance. 

133. Si l’interdiction ou l’arrêt survient 
avant le voyage commencé, il n’est dû au 
matelot que le prix des journées employées à 
équiper le bâtiment : c’est la conséquence du 
droit commun. Pareillement , lorsque l’inter- 
diction de commerce arrive pendant le cours 
du voyage , les matelots ne sont payés qu’à 
proportion du temps qulls ont servi ; et en 
cela encore on se conforme an droit commun. 
— Dans le cas d’arrêt , si l’arrêt produisait la 
rupture du voyage, cela équivaudrait à l’in- 
terdiction ; mais lorsque , sans rompre le 
voyage, l’arrêt en suspend seulement le cours, 
les matelots loués au voyage reçoivent le 
loyer du voyage entier. Il n’eût pas été juste 
que ceux engagés au mois fussent payés pen- 
dant le temps de l’arrêt comme pendant le 
voyage effectif; car leur service est bien moins 
pénible, et, d’ailleurs, ainsi que nous le ver- 
rons plus tard , le capitaine ne reçoit aucun 
fret pendant le temps de l’arrêt : c’est pour- 
quoi , par un tempérament qu’on a cru pro- 
pre à tout concilier, on a décidé que les loyers 
des matelots engagés au mois courraient pour 
moitié pendant le temps de l’arrêt. 

Je ne puis terminer ce chapitre sans parler 
d’une loi générale et permanente qui affecte 
la condition des gens de mer, la loi du 
7 janvier 1791. 

D’après celte loi , tous les citoyens français 
exerçant les professions maritimes sont obli- 
gés au service sur mer ou dans les arsenaux; 
et , à cet effet , ils sont classés : c’est la 
masse de ces individus qui compose ce qu'on 
appelle l'inscription maritime. Le chiffre 
total des individus classés est de quatre-vingt- 
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dix à crut mille pour toute la France. Il y a des 
localités dont la population mâle est presque 
tout entière comprise dans les classes. 

Les hommes dont on a besoin sont appelés 
à tour de rôle , par réquisition ; ce n’est que 
dans l'intervalle des réquisitions qu’ils peuvent 
s’embarquer sur des bâtiments de commerce. 
On ne peut obtenir le grade d’officier dans les 
équipages des navires marchands , qu'après 
avoir servi sur les vaisseaux de l'État pendant 
un certain temps. 

Comme, en disposant des marins, on n'in- 
terrompt pas leur profession accoutumée; 
comme , d’ailleurs , en général , le service 
auquel ils sont sujets eu vertu de l'inscription 
maritime n’atteint pas la durée du service 
militaire , on ne craint pas de les tenir sans 
cesse sous la loi de la réquisition. 

En Angleterre , la rigueur est plus grande 
encore. Tout le monde connaît le moyen 
usité dans ce pays pour recruter des marins, 
c’est la presse : moyen d’un autre âge, 
moyen barbare, mais singulièrement éner- 
gique, auquel l’Angleterre a dil , peut-être, 
de pouvoir soutenir sa prépondérance dans 
les guerres les plus longues et les plus 
meurtrières. 


TEXTES. 


ORDONNANCE, 
uvar. ni. — titke iv. 

I. Les conventions des maîtres avec les 
gens de leur équipage seront rédigées par 
écrit , et en contiendront toutes les condi- 
tions , soit qu’ils s’engagent au mois ou au 
voyage , soit au profit ou au fret ; sinon les 
matelots en seront crus sur leur serment. 


IL Les matelots ne pourront charger au- 
cune marchandise pour leur compte, sous 
prétexte de portée ni autrement , sans en 
payer le fret , s’il n’en est fait mention dans 
leur engagement. 

III. Si le voyage est rompu par le fait des 
propriétaires , maîtres ou marchands , avant 
le départ du vaisseau , les matelots loués au 
voyage seront payés des journées par eux em- 
ployées à équiper le navire, et d’un quart de 
leurs loyers ; et ceux engagés au mois seront 
payés à proportion , eu égard à la durée or- 
dinaire du voyage. Mais, si la rupture arrive 
après le voyage commencé , les matelots loués 
au voyage seront payés de leurs loyers en en- 
tier, et ceux loués au mois des loyers dus 
pour le temps qu’ils auront servi , et pour 
celui qui leur sera nécessaire à s'en retourner 
au lieu du départ du vaisseau ; les uns et les 
autres seront en outre payés de leur nour- 
riture jusqu’au même lieu. 

IV. En cas d’interdiction de commerce 
avec le lieu de la destination du vaisseau 
avant le voyage commencé , il ne sera dit 
aucun loyer aux matelots engagés au voyage 
ou au mois, et ils seront seulement payés des 
journées par eux employées à équiper le bâ- 
timent; et, si c’est pendant le voyage, ils 
seront payés à proportion du temps qu'ils 
auront servi. 

V. Si le vaisseau est arrêté par ordre sou- 
verain avant le voyage commencé , il ne sera 
aussi dû aux matelots que les journées em- 
ployées à équiper le navire; mais, si c’est 
pendant le cours du voyage, le loyer des ma- 
telots engagés au mois courra pour moitié pen- 
dant le temps de l’arrêt, et celui des matelots 
engagés au voyage sera payé aux termes de leur 
engagement. 

VI. En cas que le voyage soit prolongé , 
les loyers des matelots loués au voyage se- 
ront augmentés à proportion ; et , si la dé- 
charge se fait volontairement en un lieu plus 
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proche que celui désigné par l'affrètement, 
il ne leur en sera fait aucune diminution ; 
mais s'ils sont loués au mois , ils seront en 
l’un et l’autre cas payés pour le temps qu’ils 
auront servi. 

VIL Et quant aux matelots et autres gens 
de l'équipage allant au profit ou au fret , ils 
ne pourront prétendre journées ni dédom- 
magement , en cas que le voyage soit rompu , 
retardé ou prolongé, par force majeure , soit 
avant ou depuis le départ du vaisseau ; mais, si 
la rupture , le retardement ou la prolongation 
arrivent par le fait des marchands chargeurs, 
ils auront part aux dommages et intérêts qui 
seront adjugés au maître , lequel aussi bien 
que les propriétaires , seront tenus de ceux 
des matelots, si l'empêchement arrive par 
leur feit. 

VIII. En cas de prise, bris et naufrage, 
avec perte entière du vaisseau et des mar- 
chandises , les matelots ne pourront préten- 
dre aucun loyer, et ne seront néanmoins te- 
nus de restituer ce qui leur a été avancé. 

IX. Si quelque partie du vaisseau est sau- 
vée, les matelots engagés au voyage ou au 
mois seront payés de leurs loyers échus, sur 
les débris qu’ils auront sauvés ; et , s’il n’y a 
que des marchandises sauvées , les matelots , 
même ceux engagés au fret , seront payés de 
leurs loyers par le maître , à proportion du 
fret qu’il recevra ; et , de quelque manière 
qu’ils soient loués, ils seront en outre payés 
des journées par eux employés à sauver les 
débris et les effets naufragés. 

X. Si le maître congédie le matelot sans cause 
valable avant le voyage commencé, il lui payera 
le tiers de ses loyers, et le total , si c’est pen- 
daul le voyage , avec les frais de sou retour , 
sans les pouvoir passer eu compte au pro- 
priétaire du bâtiment. 

XI. Le matelot qui sera blessé au service 
du navire , ou qui tombera malade pendant le 


voyage , sera payé de scs loyers et pansé aux 
dépens du navire ; et s’il est blessé en combat- 
tant contre les ennemis ou les pirates, il 
sera pansé aux dépens du navire et de la car- 
gaison. 

XII. Mais, s'il est blessé à terre, y étant 
descendu sans congé , il ne sera point pansé 
aux dépens du navire ni des marchandises, et 
il pourra être congédié sans pouvoir prétendre 
que ses loyers i proportion du temps qu'il 
aura servi. 

XIII. Les héritiers du matelot engagé par 
mois , qui décédera pendant le voyage , seront 
payés des loyers jusqu'au jour de son décès. 

XIV. La moitié des loyers du matelot en- 
gagé par voyage sera due, s’il meurt ensi- 
lant, et le total si c’est au retour; et, s'il 
naviguait au fret ou au profit, sa part entière 
sera acquise à ses héritiers , pourvu que le 
voyage soit commencé. 

XV. Les loyers du matelot tué en défendant 
le navire seront entièrement payés, comme 
s'il avait servi tout le voyage , pourvu que le 
navire arrive à bon port. 

XVI. Les matelots pris dans le navire et 
faits esclaves ne pourront rien prétendre 
contre les maîtres, les propriétaires ni les 
marchands, pour le payement de leur rachat. 

XVII. Mais, si l'un d’eux est pris étant 
envoyé en mer ou à terre pour le service du 
navire , son rachat sera payé aux dépens du 
navire ; et, si c'est pour le navire et la car- 
gaison , il sera payé aux dépens de tous les 
deux , pourvu qu'ils arrivent à bon port ; le 
tout néanmoins jusqu’à concurrence de trois 
cents livres , sans préjudice de ses loyers. 

XYUI. Le règlement des sommes destinées 
au rachat des matelots sera fait, à la diligence 
du maître , incontinent après l’arrivée du 
vaisseau , et les deniers seront déposés entre 
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le* main* ilu principal intéressé, qui seraient! 
de les employer incessamment au rachat, â 
peine du quadruple au profil des matelots 
détenus. 

XIX. Le navire et le fret demeureront spé- 
cialement affectés aux loyers des matelots. 

XX. Ce qui est ordonné par le présent litre 
touchant les loyers, pansement et rachat des 
matelots, aura lieu pour les officiers et autres 
gens de l'équipage. 


CODE DE COMMERCE. 

TITUS V. — DE l’eSCAGEXEVT ET DES LOVEES DES 
MATELOTS ET GESS DE L'tQDIPAGE. 

950. Les conditions d’engagement du capi- 
taine et des hommes d'équipage d’un narire 
sont constatées par le rôle d’équipage ou par 
les conventions des parties. (Code de Hollande 
art. 393.) 

951. Le capitaine et les gens de l'équipage 
ne peuvent, sous aucun prétexte, charger 
dans le navire aucune marchandise pour 
leur compte, sans la permission des proprié- 
taires et sans en payer le fret, s’ils n'y sont 
autorisés dans l’engagement. ( Code de Hol- 
lande, art. 392 et 410.) 

252. Si le voyage est rompu par le fait des 
propriétaires , capitaines ou affréteurs, avant 
le départ du navire, les matelots loués au 
voyage ou au mois sont payés des journées 
par eux employées à l’équipement du navire. 
Il* retiennent pour indemnité les avances 
reçues. — Si les avances ne sont pas encore 
payées, ils reçoivent, pour indemnité, un mois 
de leurs gages convenus. — Si la rupture 
arrive après le voyage commencé, les mate- 
lot* loués au voyage sont payés en entier aux 
termes de leur convention. — Les matelots 
loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés 
pour le temps qu’ils ont servi, et en outre, 


pour indemnité, la moitié de leurs gages pour 
.le reste de la durée présumée du voyage 
pour lequel ils étaient engagés. — Les mate- 
lots loués au voyage ou au mois reçoivent, 
en outre, leur conduite de retour jusqu’au 
lieu du départ du narire , à moins que le ca- 
pitaine, les propriétaires ou affréteurs, ou 
l’officier d’administration, ne leur procurent 
leur embarquement sur un autre navire re - 
venant audit lieu de leur départ. (Code de 
Hollande, art. 411 et 412.) 

253. S'il y a interdiction de commerce avec 
le lieu de la destination du navire, ou si le 
navire est arrêté par ordre du gouvernement 
avant le voyage commencé, — Il n’est dit aux 
matelots que les journées employées à équi- 
per le bâtiment. (Code de Hollande, art. 413.) 

234. Si l’interdiction de commerce ou l’ar- 
rêt du navire arrive pendant le cours du 
voyage, — Dans le cas d'interdiction , les ma- 
telots sont payés à proportion du temps qu'ils 
auront servi ; — Dans le casdel’arrêt, le loyer 
des matelots engagés au mois court pour 
moitié pendant le temps de l'arrêt ; — Le loyer 
des matelots engagés au voyage est payé au 
terme de leur engagenunt. (Code de Hollande, 
art. 414.) 

233. Si le voyage est prolongé, le prix des 
loyers des matelots engagés au voyage est 
augmenté à proportion de la prolongation. 
(Code deHollande, art. 415 et 241.) 

236. Si la décharge du navire se fait volon- 
tairement dans un lieu plus rapproché que 
celui qui est désigné par l'affrètement, il ne 
leur est fait aucune diminution. 

237. Si les matelots sont engagés au profit 
ou au fret, il ne leur est dû aucun dédom- 
magement ni journées pour la rupture, le 
retardement ou la prolongation de voyage 
occasionnés par force majeure. — Si la rup- 
ture, le retardement ou la prolongation arri- 
vent par le fait des chargeurs, les gens de l’é- 
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quipage ont part aux indemnités qui sont 
adjugées au navire. — Ces indemnités sont 
partagées entre les propriétaires du navire et 
les gens de l'équipage, dans la même propor- 
tion que l'aurait été le fret. — Si l’empêche- 
ment arrive par le fait du capitaine ou des 
propriétaires, ils sont tenus des indemnités 
dues aux gens de l’équipage. (Code de Roi- 
lande, art. 416.) 

258. En cas de prise , de bris et naufrage, 
avec perte entière du navire et des marchan- 
dises, les matelots ne peuvent prétendre auoun 
loyer. — Ils ne sont point tenus de restituer 
ce qui leur a été avancé sur leurs loyers. (Code 
de Hollande, art. 418.) 

259. Si quelque partie du navire est sau- 
vée, les matelots engagés au voyage ou au 
mois sont payés de leurs loyers échus sur les 
débris du navire qu'ils ont sauvés. — Si les 
débris ne suffisent pas, ou s'il n’y a que des 
marchandises sauvées, ils sont payés de leurs 
loyers subsidiairement sur le fret. (Code de 
Hollande, art. 419.) 

260. Les matelots engagés au fret sont 
payés de leurs loyers seulement sur le fret, à 
proportion de celui que reçoit le capitaine. 
(Code de Hollande, art. 420.) 

261. De quelque manière que les matelots 
soient loués , ils sont payés des journées par 
eux employées à sauver les débris et les effets 
naufragés. (Code de Hollande, art. 42t.) 

262. Le matelot est payé de ses loyers, 
traité et pansé aux dépens du navire s’il 
tombe malade pendant le voyage , ou s’il est 
blesse au service du navire. (Voir les articles 
cités ci-après.) 

265. Le matelot est traité et pansé aux dé- 
pens du navire et du chargement, s’il est 
blessé en combattant contre les ennemis et 
les pirates. (Code de Hollande, art. 423, 424, 
425, 426 et 427.) 


364 . Si le matelot, sorti du navire sans au - 
torisalion , est blessé à terre, les frais de ses 
pansements et traitement sont à sa charge : 
il pourra même être congédié par le capitaine. 
— Scs loyers , en ce cas , ne lui seront payés 
qu'à proportion du temps qu’il aura servi. 
(Code de Hollande, art, 428.) 

263. En cas de mort d’un matelot pendant 
le voyage . si le matelot est engagé au mois , 
ses loyers sont dus à sa succession jusqu'au 
jour de son décès. — Si le matelot est engagé 
au voyage, la moitié de ses loyers est due s’il 
meurt en allant ou au port d’arrivée. — Le 
total de ses loyers est dû s’il meurt en reve- 
nant. — Si le matelot est engagé au profit ou 
au fret, sa part entière est due s’il meurt le 
voyage commencé. — Les loyers du matelot 
tué en défendant le navire sont dus en entier 
pour tout le voyage , si le navire arrive à bon 
port. (Code de Hollande, art, 451.) 

266. Le matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut rien prétendre contre le capi- 
taine, les propriétaires ni les affréteurs, pour 
le payement de son rachat. — U est payé de 
ses loyers jusqu’au jour où il est pris et fait 
esclave. (Code de Hollande, art. 432.) 

267. Le matelot pris et fait esclave , s’il a 
été envoyé en mer ou à terre pour le service 
du navire , a droit à l’entier payement de ses 
loyers. — Il a droit au payement d’une indem- 
nité pour son rachat, si le navire arrive à bon 
port. (Code de Hollande, art. 433.) 

268. L’indemnité est due par les proprié- 
taires du navire, si le matelot a été envoyé en 
mer ou à terre pour le service du navire. — 
L’indemnité est due par les propriétaires du 
navire et du chargement, si le matelot a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service du 
"navire et du chargement. (Code de Hollande, 
art. 454.) 

269. Le montant de l’indemnité est fixé à 
600 francs. — Le recouvrement et l’emploi 
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en seront Faits suivant les formes déterminées Quid, s’il y a interdiction de commerce 
par le gouvernement , dans un règlement re- avec le lieu de la destination du navire , ou si 
latifau rachat des captifs. (Code de Hollande, le navire est arrêté par ordre du gouverne- 
art. 433.) ment avant le voyage commencé ? — 233. 


370. Tout matelot qui justifie qu’il est con- 
gédié sans cause valable a droit à une indem- 
nité contre le capitaine. — L’indemnité est 
fixée au tiers de ses loyers, si le congé a lieu 
avant le voyage commencé.— L'indemnité est 
fixée à la totalité des loyers et aux frais du re- 
tour, si le congé a lieu pendant le cours du 
voyage.— Le capitaine ne peut, dans aucun des 
cas ci-dessus, répéter le montant de l'indem- 
nité contre les propriétaires du navire. — Il 
n'y a pas lieu à indemnité si le matelot est con- 
gédié avant la clôture du rôle d’équipage. — 
Dans aucun cas le capitaine ne peut congédier 
un matelot dans les pays étrangers. ( Code de 
Hollande, art. 438 et 439. ) 

271. Le navire et le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. ( Code de 
Hollande, art. 431.) 

272. Toutes les dispositions concernant les 
loyers , pansement et rachat des matelots , 
sont communes aux officiers et à tous autres 
gens de l'équipage. 


ANALYSE. 

Comment les conditions d'engagement du 
capitaine et des hommes d’équipage d’un 
navire sont-elles constatées? — 250. 

A quelle condition le capitaine et les gens 
de l’équipage peuvent-ils charger dans le 
navire des marchandises pour leur propre 
compte ? — A quelle condition sont-ils dis- 
pensés d’en payer le fret? — 251. 

Si le voyage est rompu par le fait des pro- 
priétaires , capitaine ou affréteurs , avant le 
départ du navire, de quoi sont payés les 
matelots, et que leur revient-il à titre d'in- 
demnité ? — Quid, si c'est après le voyage 
commencé ? — 252. 

EIAVARD. 


Quid , si l’interdiction ou l'arrêt du navire 
arrive pendant le cours du voyage? — 234. 

Quid , si le voyage est prolongé ? — 233. 

Quid, si la décharge du navire se fait 
volontairement dans un lieu plus rapproché 
que celui désigné par l'affrètement ? — 236. 

Quid, quand les matelots sont engagés au 
profit ou au fret, s’il y a rupture, retarde- 
ment, ou prolongation du voyage par force 
majeure ? — Quid, si c’est par le fait des char • 
geurs, par celui du capitaine ou des proprié- 
taires? — 237. 

Dans quel cas les matelots ne peuvent-ils 
prétendre à aucun loyer? — Quid, cependant, 
si , dans ce cas, il leur a été fait des avances 
sur les loyers ? — 258. 

Quid, si, les matelots étant engagés au 
voyage ou au mois, quelque partie du navire 
est sauvée ? — Quid, si les débris ne suffisent 
pas, ou s’il n'y a que des marchandises sau- 
vées ? — 259. 

Quid, à l'égard des loyers des matelots en- 
gagés au fret? — 260. 

Quid, à l’égard du payement des journées 
employées à sauver les débris du navire et les 
effets naufragés? — 261. 

Dans quel cas le matelot est-il payé de ses 
loyers , traité et pansé aux dépens du na- 
vire?— 262. 

Dans quel cas est-il traité et pansé aux dé- 
pens du navire et du chargement? — 263. 

Dans quel cas l'est-il à ses propres frais ? 
— A quoi , en ce cas, est-il , en outre, exposé. 
Dans quelle proportion ses loyers lui seront- 
ils payés? — 264. 

En cas de mort d’un matelot pendant le 
voyage, jusqu’à quel jour ses loyers sont-ils 
dus à sa succession, lorsqu'il est engagé au 

21 
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mois? — Quitt, s’il est engagé au voyage et 
qu’il meure en allant ou au port d'arrivée? — 
Ouirf, si c’est en revenant? — Lorsque le ma- 
telot est engagé au profit ou an fret , à quelle 
part sa succession a-t-elle droit, s'il meurt le 
voyage commencé? Quid, lorsque le matelot 
a été tué en défendant le navire? — 266. 

Dans quels cas le matelot pris et fait esclave 
a-t-il ou non droit à une indemnité pour son 
rachat et au payement intégral ou partiel de 
ses loyers ? — 266 et 267. 

Dans quel cas l’indemnité pour rachat est- 
elle due par les propriétaires du navire? — 
Dans quel cas, par les propriétaires du navire 
et du chargement ? — 266. 

Quel en est le montant?— Comment lerecou- 
vrement et l’emploi en seront-ils faits? — 269. 

A quelle condition , en cas de congé , le 
matelot a-t-il droit à une indemnité , et con- 
tre qui? — Quel en est le taux ? — Peut-elle 
être répétée contre les propriétaires du na- . 
vire? — Quid, si le matelot est congédié avant 
la clôture du rôle d’équipage? — En quels lieux 
le capitaine ne peut-il, en aucun cas, con- 
gédier un matelot ? — 270. 

Quel est le gage spécialement affecté aux 
loyers des matelots ? — 27 1 . 

Quelles sont les dispositions communes 
aux matelots , aux officiers et autres gens de 
l’équipage? — 272. 


FORMULES. 

lausansT o’tns cavitaihe. 

Entre les soussignés , Jean-Baptiste G..., 
armateur du navire le Désiré, du port de 
Bordeaux, y demeurant, d’une part ; 

Et Jean-Baptiste D... , capitaine de navire, 
demeurant à..., d’autre part, ont été arrê- 
tées les conventions suivantes : 

Art. I". Le sieur D... prend le comman- 
dement du navire le Désiré, actuellement en 


armement à..., et destiné pour Plie de... , 
aller et retour, au port de..., en se confor- 
mant à tout ce qui est prescrit par les lois et 
les règlements sur le commerce maritime et 
la navigation , et spécialement par le Code de 
commerce. 

H. Le sieur D... aura à sa consignation la 
cargaison dudit navire; il sera seul chargé 
d’en faire la rente au plus grand avantage des 
intéressés. 

III. Il est de même chargé «racheter pour 
le retour les denrées coloniales dont il croira 
la vente en France la plus utile , et ce, jusqu'à 
concurrence de la totalité du produit de la 
vente de la cargaison de France. 

IV. Le sieur D... pourra charger pour son 
compte, jusqu'à la concurrence de quatre 
tonneaux , gratis cl sans fret. Il sera libre 
de charger une plus grande quantité , mais en 
payant le fret comme les autres chargeurs. 

V. 11 lui sera payé par le sieur G... la 
somme de dix mille francs, argent de France, 
pour son voyage d’aller et retour ; plus , il 
lui est alloué un pourcent sur le produit de la 
vente des cargaisons, tant d'aller que de retour . 

VI. Les soussignés promettent d’exécuter 
de bonne foi le présent traité, sous les obli- 
gations , hypothèques , privilèges et contrain- 
tes voulus par les lois. 

Fait double, à... le.... 

( Signatures .) 

Les gens de l’équipage peuvent égale- 
ment /'aire des traités en celle forme. 


CHAPITRE VL 

DES CHARTES PARTIES, AFFRETEMENTS 
OU NOLISSEMENTS. 

SECTION I. 

m- COVTB1T , «X SES COSDITIOSS ET DE SX VOSSE. 

Ui 1 . Le contrat qui va nous occuper ( appelé 
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charte partie ou affrètement dans l’Océan , et 
nolissement dans la Méditerfanée ) est une 
convention par laquelle le capitaine d’un na- 
vire ou le propriétaire en loue l'usage total 
ou partiel, pour le transport de marchandises 
dans un lieu déterminé, à une personne qui, 
en retour, s'engage à lui payer un salaire ou 
loyer. 

Celui qui donne le navire à loyer s’appelle 
fréteur, celui qui prend le navire à loyer, 
affréteur; le loyer s'appelle fret dans l'Océan 
et nolis dans la Méditerranée. 

155. Ee contrat exige, pour sa perfection, le 
concours des conditions suivantes : un navire 
dont l’usage est loué pour le transport de 
marchandises ; un loyer ou fret ; enfin le 
consentement des parties. 

On comprend que l’absence de fret trans- 
formerait la convention en un contrat à litre 
gratuit , en un simple mandat. Mais le défout 
de stipulation expresse à l’égard du fret n’em- 
pêcberait pas qu'il ne fût dû ; la gratuité ne 
se présumerait pas : il faudrait, pour qu'elle 
fût admise , que l’intention des parties , à cet 
égard , fût clairement manifestée. 

Quant au consentement , il doit porter sur 
l'ensemble des éléments du contrat. 

C’est au capitaine qu'il appartient de louer 
le navire ; toutefois , quand les propriétaires 
sont présents, il doit se pourvoir de leur 
autorisation spéciale ( comme nous avons vu 
qu'il devait le foire pour l’engagement des 
matelots); mais le défaut d'autorisation des 
propriétaires n’empêcherait pas qu’il ne fût 
tenu vis-à-vis des affréteurs. 

Le fret peut être stipulé de différentes 
manières. On peut convenir qu'il sera de tant 
pour tout le voyage : alors l’affrètement est 
au voyage; qu’il sera de tant par mois : alors 
l’affrètement est au mois; qu’il sera de telle 
somme pour un espace de temps déterminé : 
alors l’affrètement est à temps limité. 


Le fret peut encore être fixé à raison du 
poids, à tant par cent livres ; c’est l’affrète- 
ment au quintal; à raison de l'espace occupé 
par les marchandises , à tant par 42 pieds 
cubes : c’est l'affrètement au tonneau; enfin 
le fret peut être fixé à raison de tant pour 
tel bloc de marchandises : c’est l'affrètement 
à forfait. 

D'un autre côté, l’affrètement peut être 
pur et simple ou conditionnel. Si le capitaine 
ne s’engage à partir que lorsque son charge- 
ment sera complet, qu’il l’aura , en quelque 
sorte , recueilli au moyen d’affrètements suc- 
cessifs, on dit (art. 291) que le navire est 
chargé à cueillette. 

186. Le contrat d’affrètement est conaen- 
auel; mais il ne peut être prouvé par témoins. 
Il l’est ordinairement par un acte que la loi ap- 
pelle du même nom que le contrat lui-même , 
charte partie. La forme adoptée originaire- 
ment pour la constatation du contrat expli- 
que cette confusion ; anciennement , la con- 
vention s’écrivait sur une feuille de papier 
ou de parchemin dont chacun des contrac- 
tants gardait une moitié; ces deux moitiés 
étaient ensuite rapprochées', lorsqu’on vou- 
lait établir la preuve du contrat et en récla- 
mer l’exécution. 

L’acte doit indiquer : 

Les noms du capitaine, du fréteur et' de 
l’affréteur; 

Le nom et le tonnage du navire; 

Le mode de l’affrètement et le prix du fret; 

Le lieu elle temps convenus pour la charge 
et pour la décharge ( la durée de ce délai , 
qu’on appelle jours de planche, est fixé par 
l’usage , à défaut de convention ) ; 

Iæ temps convenu pour le voyage , et l’in- 
demnité stipulée en cas de retard. 


Digitized by Google 



164 


DES CHARTES PARTIES 


Il ne parait pas que l'acte doive être fait 
double ; il peut être remplacé par d’autres 
actes, notamment par le connaissement, qui, 
constatant l’exécution du contrai d’affrète- 
ment , en atteste par cela même l’existence. 
A défaut d’acte on peut recourir à l'aveu et 
au serment. 

Le contrat d'affrètement , qui , en lui- 
même est un contrat de louage de transport, 
comprend néanmoins virtuellement plusieurs 
autres contrats, savoir : le contrat de louage 
de service, car le capitaine loue en quelque 
sorte ses services et ceux de son équipage au 
chargeur, pour le transport de ses marchan- 
dises; le contrat de mandat, car le capi- 
taine s'engage envers les chargeurs à faire ce 
qu'exige leur iatérèl bien entendu , et se con- 
stitue à cet égard leur agent: le contrat de 
dépôt, enfin, car le capitaine est chargé de 
la garde et de la conservation des marchan- 
dises qui lui sont confiées. 

Pour déterminer les effets du contrat d’af- 
frètement , il faut donc se reporter aux prin- 
cipes de ces divers contrats , et les combiner 
entre eux. 

SECTION m. 

BES irriTS BU CO ST EST D 1 AFFRÈTES 8 S T. 

157. Les obligations du fréteur se résu- 
ment toutes en une seule, qui peut être con- 
sidérée comme la source unique de toutes les 
autres : l'obligation de faire jouir l’affréteur de 
la chose louée, pendant le temps et de la ma- 
nière convenue. De là résultent plusieurs 
obligations secondaires. On peut en conclure, 
en effet : 

1° Que le fréteur est tenu de ne pas empê- 
cher l’affréteur de charger ses marchandises 
sur le navire , et même de lever tous les ob- 
stacles de fait et de droit qui pourraient s’y 
opposer , en un mot , de mettre l’affréteur 
en possession. 


2° Que le fréteur est tenu de prendre sous 
sa responsabilité les marchandises chargées 
sur le navire et d’en délivrer aux chargeurs 
une reconnaissance appelée connaissement. 

3* Qu’il est tenu de mettre à la voile dans 
le temps fixé par la convention , ou réglé par 
l’usage, et après s’être muni de toutes les piè- 
ces qu’il doit avoir à bord. Faute de s’être 
procuré ces pièces , il serait responsable de 
la capture ou du retard qui pourrait être la 
suite de cette négligence. 

4* Que, si , par un vice ou le mauvais état 
du navire, le transport des marchandises est 
devenu impossible ou a été retardé , le fré- 
teur est passible de dommages et intérêts 
envers les affréteurs , quand même il aurait 
ignoré l’existence de ce vice ; car il est en 
faute de ne l’avoir pas connu. 

5° Qu’il est tenu de donner tous ses soins à 
la garde et à la conservation des marchandises. 

6° Enfin , qu’il doit décharger les marchan- 
dises au lieu de leur destination , et les re- 
mettre à la personne indiquée , dans le même 
état où il lésa reçues, sauf les détériorations 
provenant de fortune de mer. 

De toutes ces obligations secondaires, que 
j’ai déjà , en partie , indiquées au chapitre du 
capitaine, une seule exige des observations 
particulières , je veux parler du connaisse- 
ment. Le Code lui-même en a fait l’objet 
d’un titre spécial , c’est le titre suivant; et 
c’est à ce titre que je reporterai ce que j’ai à 
en dire. 

Les droits et les obligations de l’affréteur 
seront expliqués sous le titre du fret ou no- 
lis, qui, comme celui du connaissement, n’est 
qu’un appendice, et, en quelque sorte, un 
démembrement du titre de la charte partie. 
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TEXTES. 


ORDONNANCE. 

tlVII III. — TITEI I. 

I. Toute convention pour le louage d’un 
vaisseau, appelée charte partie, affrètement 
ou nolisscment , sera rédigée par écrit et 
passée entre les marchands et le maître, 
ou les propriétaires du bâtiment. 

III. La charte partie contiendra le nom et 
le port du vaisseau , le nom du maître ou 
celui de l'affréteur, le lieu et le temps de la 
charge et décharge, le prix du fret ou nolis , 
avec les intérêts des retardements et séjours ; 
et il sera loisible aux parties d'y ajouter les 
autres conditions dont elles seront conve- 
nues. 

IV. Le temps de la charge et de la dé- 
charge des marchandises sera réglé suivant 
l'usage des lieux où elle se fera, s'il n'est 
point fixé par la charte partie. 

V. Si le navire est frété au mois, et que le 
temps du fret ne soit point aussi réglé par la 
charte partie, il ne courra que du jour que le 
vaisseau fera voile. 

VI. Celui qui, après sommation par écrit 
de satisfaire au contrat, refusera ou sera en 
demeure de l’exécuter, sera tenu des domma- 
ges et intérêts. 

VII. Si toutefois, avant le départ du vais- 
seau, il arrive interdiction de commerce par 
guerre, représailles ou autrement, avec le 
pays pour lequel il était destiné , la charte 
partie sera résolue sans dommages et intérêts 
de part ni d’autre, et le marchand payera 
les frais de la charge et décharge de ses mar- 
chandises : mais , si c'est avec d'autres pays, 
la charte partie subsistera en son entier. 

VIII. Si les ports sont seulement fermés , 


ou les vaisseaux arrêtés pour un temps par 
force majeure , la charte partie subsistera 
aussi en son entier, et le maître et le mar- 
chand seront réciproquement tenus d’attendre 
l'ouverture des ports et la liberté des vais- 
seaux, sans dommages et intérêts de part 
ni d’autre. 

IX. l’ourra néanmoins le marchand , pen- 
dant le temps de la fermeture des ports, ou 
de l’arrêt, faire décharger sa marchandises 
ses frais , à condition de la recharger , ou 
d’indemniser le maître. 

XI. Le navire, ses agrès et apparaux, le 
fret et les marchandises chargées , seront res- 
pectivemént affectés aux conventions de la 
charte partie. 


CODE DE COMMERCE. 

mas VI. — DES Cil VETES PARTIES , AFFEjtTEEEVTS 
OC SOUSSEUKTS. 

273. Toute convention pour louage d’un 
vaisseau , appelée charte partie , affrète- 
ment ou nolissement , doit être rédigée par 
écrit. — Elle énonce : — Le nom et le ton- 
nage du navire , — Le nom du capitaine , 

— Les noms du fréteur et de l'affréteur , 

— Le lieu et le temps convenus pour la charge 
et pour la décharge, — Le prix du fret ou 
nolis , — Si l'affrètement est total ou partiel , 

— L’indemnité convenue pour les cas de 
retard. (Code de Hollande, art. 483,464 
et 468. ) 

274. Si le temps delà charge et de la dé- 
charge du navire n'est point fixé par les con- 
ventions des parties, ilest réglé suivantl'usage 
des lieux. (Code de Uoll., art. 467 et 468.) 

278. Si le navire est frété au mois et s’il n'y 
a convention contraire, le fret court du jour 
où le navire a fait voile. (Code de Hollande, 
art. 4G3. ) 

276. Si , avant le départ du navire , il y a 
interdiction de commerce avec le pays pour 
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lequel il est destine, les concernions sont 
résolues sans dommages-intérêts de part ni 
d’autre. — Le chargeur est tenu des frais de 
la charge et de la décharge de ses marchan- 
dises. 

277. S’il existe une force majeure qui n'em- 
pèche que pour un temps la sortie du navire , 
les conventions subsistent, et il n’y a pas 
lieu à dommages-intérêts à raison du retard. 
— Elles subsistent également, et il n’y a 
lieu à aucune augmentation de fret , si la 
force majeure arrive pendant le voyage. 

278. Le chargeur peut , pendant l’arrêt du 
navire , faire décharger ses marchandises à 
ses frais , â condition de les recharger ou d’in- 
demniser le capitaine. 

279. Dans le cas de blocus du port pour 
lequel le navire est destiné , le capitaine est 
tenu , s’il n’a des ordres contraires , de se 
rendre dans un des ports voisins de la même 
puissance où il lui sera permis d'aborder. 

280. Le navire, les agrès et apparaux , le 
fret cl les marchandises chargées, sont res- 
pectivement affectés à l'exécution des conven- 
tions des parties. 


ANALYSE. 

Comment toute convention pour louage 
d’un vaisseau doit-elle être constatée? — (Joe 
doit-elle énoncer ? — 275. 

Si le temps de la charge et décharge du 
navire n’est point fixé par les conventions des 
parties, comment est-il réglé? — 274. 

Si le navire est frété au mois , de quel jour 
court le fret ? — 275. 

Ouid , si avant le départ du navire il y a 
interdiction de commerce avec le pays pour 
lequel il est destiné? — (jui est tenu des frais 
delà charge et de la décharge des marchandi- 
ses?— 276. 


Ouid, s'il existe une force majeure qui 
n’empêche que pour un temps la sortie du 
navire? — Quid, si la force majeure arrive 
pendant le voyage?' — 277. 

Le chargeur peut-il, pendant l’arrêt du 
navire, faire décharger ses marchandises? — 
A quelle condition? — 278. 

Dans le cas de blocus du port pour lequel 
le navire est destiné , où le capitaine est-il 
tenu de se rendre? — 279. 

Par quelle affectation l'exécution des con- 
ventions des parties est-elle garantie? — 280. 


FORMULES. 

CHASTE PARTIE. 

Entre tes soussignés, Daniel C..., An- 
dré T... et Jacques T..., négociants, pro- 
priétaires du navire ta Lionne, demeu- 
rant à Bordeaux , en leur maison sociale , 
rue..., n”... ; d’une part : v 

Et Thomas G..., négociant, demeurant à 
Bordeaux, rue... ; d’autre part: 

A été convenu ce qui suit : 

Art. I". MM. C..., T... et T..., proprié- 
taires du navire la Lionne, du port de huit 
eents tonneaux, actuellement mouillé en la 
rivière du port de Bordeaux, louent , par ces 
présentes , la totalité dudit navire aux sieurs 
Eustache D... et Pierre S..., demeurant à 
Bordeaux ; le premier, rue... , et le second, 
rue...; ledit sienr G... stipulant pour eux 
en vertu de la procuration spéciale ci-an- 
nexée. 

II. Les sieurs D... et S... , associés en cette 
partie, affrètent ledit navire. 

III. Le navire sera chargé à Bordeaux, 
commandé par le capitaine Pierre D..., de- 
meurant à.... 

IV. La destination dudit navire est à la rade 
et ville du Port-au-Prince, sans pouvoir chan- 
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gcr ni dévier de sa route , sauf les cas fortuits, 
événements de mer et de force majeure. 

V. I.e chargement dudit navire, à la charge 
des affréteurs, devra être terminé de manière 
à ce qu'il puisse mettre à la voile et sortir de 
la rivièrede Bordeaux , le... prochain , à peine 
de trois cents francs d’indemnité pour chaque 
jour de retard. 

VI. Le déchargement sera fait au Port-au- 
Prince pour le compte des affréteurs , et par 
les soins de IUM. M... frères, négociants au 
Port au-Prince , leurs chargés de pouvoirs , 
dans le délai de.... jours, à compter de la 
connaissance que le capitaine leur aura donnée 
de son arrivée, à peine de trois cents francs 
d'indemnité par chaque jour de retard. 

VII. Le présent affrètement est fait à la 
charge, par les parties, de se conformer en 
tout point aux dispositions des lois maritimes 
et du Code de commerce , et sous leur res- 
ponsabilité respective, affectations et privi- 
lèges. 

VIII. Sous les mêmes clauses de privilèges 
et d’affectations, les affréteurs promettent et 
s’obligent , conjointement et solidairement 
l’un pour l’autre, de payer aux sieurs C... , 

T... et T acceptant , la somme de... 

pour ledit affrètement; savoir : tant à.... 
( telle époque), etc. 

Fait triple entre nous et de bonne foi, à 
Bordeaux, le... 

( Signatures. ) 


CHAPITRE VII. 

DU CONNAISSEMENT. 

188. Par connaissement on entend , comme 
le mot lui mime l’indique, l’état par lequel le 
capitaine reconnaît avoir reçu les marchan- 
dises qui y sont désignées. 

Le connaissement doit indiquer :■ 


1° Le nom du chargeur, le nom et la demeure 
dn destinataire , le nom et le domicile du 
capitaine : voilà pour les personnes. 

2” Le nom et le tonnage du navire , les mar- 
ques et numéros des objets à transporter, le 
prix du fret : voilà pour les choses. 

3“ Le lieu du départ et le lieu de la destina- 
tion : voilà pour les lieux. 

On indique aussi quelquefois dans le con- 
naissement le délai dans lequel le transport 
devra être effectué , et l’indemnité qui sera 
due en cas de retard , de perte ou d’avarie. 

Le connaissement doit être fait en autant 
d’originaux qu’il y a de parties intéressées. 
Or, il y en a quatre au moins ,1e chargeur, le 
destinataire , le capitaine et Varmateur. 

La loi a parlé ici, non du propriétaire, 
mais de l’armateur , parce que c’est à la qua- 
lité d 'armateur et non pas à celle de pro- 
priétaire qu’est attachée la responsabilité des 
faits du capitaine ; et cela confirme les obser- 
vations que j’ai précédemment faites sur cette 
question de responsabilité. 

Le connaissement est un des actes auxquels 
la loi attache la plus grande force probante ; 
et, lorsqu'il est régulier, il fait foi non-seu- 
lement à l'égard des parties , mais encore à 
l'égard des tiers, notamment des assureurs. 
Le connaissement fait foi de ses énonciations; 
mais l’indication de l'espèce ou de la qualité 
des marchandises ne soumet pas le capitaine 
à la garantie de la réalité des espèces ou qua- 
lités déclarées. Ainsi , par exemple, si le con- 
naissement mentionnait la remise d’un certain 
nombre de pièces de vin de Bordeaux-Laf- 
fitte , il ne ferait pas foi de cette dernière 
énonciation ; et alors même que ce serait du 
vin de Surénc, le capitaine n'en serait pas 
responsable, car il n'a dû vérifier que la 
qualité générique et apparente. Aussi les ca- 
pitaines ont-ils l'habitude de consigner dans 
le connaissement, qu'ils ont reçu telles ou 
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telles marchandises , qui leur ont été décla- 
rées être de telles ou telles qualités. Mais , 
quand bien même le capitaine aurait négligé 
cette précaution , la restriction n'en devrait 
pas moins être sous-entendue. 

Lorsqu'il y a entre les divers exemplaires 
du connaissement contrariété sur telle ou 
telle énonciation , la loi s’en rapporte , avec 
beaucoup de raison, à l’exemplaire qui est en 
la possession du capitaine , s'il est rempli de 
la main du chargeur, et à celui qui est en la 
possession du destinataire , s'il est rempli de 
la main du capitaine. Mais, si l’exemplaire 
qui se trouve en la possession du capitaine 
est rempli de la main du chargeur, et que 
celui qui est en la possession du chargeur soit 
rempli de la main du capitaine , il n'y a pas 
de raison , alors, de s’en rapporter à l’un plu- 
tôt qu’à l’autre; il faut donc chercher ailleurs 
des éléments de décision. 

Le connaissement peut être dans la forme 
d’une reconnaissance pure et simple ; mais il 
peut être aussi revêtu de la forme à ordre, 
et alors il est transmissible par endossement: 
il peut même être au porteur, et alors il se 
transmet de la main à la main. 

Le capitaine, en délivrant les marchan- 
dises , doit avoir soin de se faire représenter 
et remettre l’exemplaire du connaissement 
qui est entre les mains du destinataire, sur- 
tout si cet exemplaire est à ordre ou au por- 
teur. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

VIVRE lit. — TITRE H. 

I. Les connaissements , polices de charge- 
ment, ou reconnaissances des marchandises 
chargées dans le vaisseau, seront signés par 
le maître ou par l'écrivain du bâtiment. 


II. Les connaissements contiendront les 
qualité, quantité et marque des marchandises, 
le nom du chargeur et celui auquel elles doi- 
vent être consignées, les lieux du départ et de 
la décharge, le nom du maitre et celui du vais- 
seau, avec le prix du fret. 

III. Chaque connaissement sera fait triple; 
l’un demeurera au chargeur, l’autre sera en- 
voyé à celui auquel les marchandises doivent 
être consignées, et le troisième sera mis entre 
les mains du maître ou de l’écrivain. 

IV. Vingt-quatre heures après que le vais- 
seau aura été chargé , les marchands seront 
tenus de présenter au maître les connaisse- 
ments pour les signer, et de lui fournir les 
acquits de leur marchandise, à peine de payer 
l'intérêt du retardement. 

V. En cas de diversité entre les connaisse- 
ments d’une même marchandise, celui qui sera 
entre les mains du maître fera foi, s’il est 
rempli de la main du marchand ou de celle de 
son commissionnaire; et celui qui sera entre 
les mains du marchand sera suivi, s’il est rem- 
pli de la main du maître. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE Vil. — DP COSRiISSÏRRXT. 

281. Le connaissement doit exprimer la na- 
ture et la quantité, ainsi que les espèces ou 
qualités des objets à transporter. — Il indi- 
que : — Le nom du chargeur, — Le nom et 
l'adresse de celui à qui l’expédition est faite, 

— Le nom et le domicile du capitaine , — Le 
nom et le tonnage du navire, — Le lieu du 
départ et celui de la destination. — Il énonce 
le prix du fret. — Il présente en marge les 
marques et numéros des objets à transporter. 

— Le connaissement peut être à ordre, ou au 
porteur, ou à personne dénommée. (Code de 
Hollande, art. U07 et 808.) 
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289. Chaque connaissement est fait en qua- 
tre originaux au moins : — Un pour le char- 
geur, — Un pour celui à qui les marchandises 
sont adressées, — Un pour le capitaine, — Un 
pour l'armateur du bâtiment. — Les quatre 
originaux sont signés par le chargeur et par 
le capitaine dans les vingt-quatre heures après 
le chargement. — Le chargeur est tenu de 
fournir au capitaine, dans le même délai, les 
acquits des marchandises chargées. (Code de 
Hollande, art. 009.) 

283. Le connaissement, rédigé dans la forme 
ci-dessus prescrite , fait foi entre toutes les 
parties intéressées au chargement , et entre 
elles et les assureurs. (Code de Hollande, 
art. 013.) 

281. En cas de diversité entre les connais- 
sements d'un même chargement, celui qui 
sera entre les mains du capitaine fera foi , s'il 
est rempli de la main du chargeur ou de celle 
de son commissionnaire ; et celui qui est pré- 
senté par le chargeur ou le consignataire sera 
suivi, s'il est rempli de la main du capitaine. 
(Code de Hollande, art. 810.) 

283. Tout commissionnaire ou consigna- 
taire qui aura reçu les marchandises mention- 
nées dans les connaissements ou chartes 
parties, sera tenu d’en donner reçu au 
capitaine qui le demandera , à peine de tous 
dépens, dommages-intérêts, même de ceux de 
retardement. 


ANALYSE. 

Que doit exprimer le connaissement? — 
Que doit-il indiquer, énoncer, présenter en 
marge? — Peut-il ou doit-il être à personne 
dénommée, à ordre, ou au porteur ? — 281 . 

En combien d'originaux doit-il être fait? — 
Pour qui chaque original? — Par qui, et dans 
quel délai, doivent-ils être signes? — Quelles 
pièces lecbargeur doit-il fournir au capitaine? 
— Dans quel délai? — 282. 

EBAVABO. 


Entre quelles personnes le connaissement 
fait-il foi?— 283. 

Quid, s’il y a diversité entre les connaisse- 
ments d’un même chargement?— 284. 

Tout commissionnaire ou consignataire qui 
aura reçu les marchandises mentionnées dans 
les connaissements ou chartes parties est-il 
tenu d'en donner reçu au capitaine? — A 
quelle condition et sous quelle peine? — 288. 


FORMULES. 

COUR AISIEEEEHT. -PORT DE BORDEAUX. 

LE SATIRE LA HOME, ABU ATECBS , Kl . C.,., T... 

ET T... 

Marchandises chargées par le sieur Eusta- 
cheD..., négociant, demeurant à... 

Sur le navire la Lionne , de huit cents ton- 
neaux, appartenant à MM. C..., T... et T..., 
armateurs à Bordeaux ; 

Capitaine le sieur Pierre D... , demeurant 
à..; ledit navire armé à Bordeaux pour la 
Basse-Terre, lie de la Guadeloupe ; 

A l’adresse des sieurs C... et S..., négo- 
ciants à la Guadeloupe , qui déchargeront le 
présent ; 

SAVOIE : 

Trois tonneaux ou douze barriques de vin 
rouge du cru de... de l’année 1833 ; cha- 
cune desdites barriques portant la marque 
E. D. ci-contre, avec les numéros depuis 
1 jusqu’à 12 inclusivement; 

Quatre pièces d’eau-de-vie montant ensem- 
ble à... hectolitres, cl à... degrés; chacune 
desdites pièces portant la marque L. D. ci- 
contre, et le numéro depuis 13 jusqu’à 16 
inclusivement. 

A raison duquel chargement , s'élevant en 
totalité à six tonneaux, rendus qu’ils soicot 
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à leur destination , et en apportant le présent 
connaissement déchargé par lesdils sieurs 
C... et S..., sauf les accidents de mer et de 
force majeure légalement justifiés , et sous les 
responsabilités réciproques prononcées par 
les lois maritimes et le Code de commerce , 

11 sera par moi , chargeur soussigné , payé 
auxdits sieurs C..., T... et T..., arma- 
teurs dudit navire , la somme de cent francs 
de fret par tonneau, montant le tout à la 
somme de six cents francs. 

Et moi Pierre D... , capitaine dudit navire, 
stipulant et acceptant dans l’inlérét des arma- 
teurs, déclare que les marchandises énoncées 
au présent connaissement sous leurs marques 
et numéros, sont arrivées et chargéesà bord, 
promets et m'oblige , sous les responsabilités 
voulues par les lois maritimes et le Code de 
commerce , et sauf les accidents de mer et 
de force majeure légalement justifiés , de les 
délivrer aux sieurs C... et S..., négociants, 
à la Guadeloupe , vers lequel port je promets 
de faire route directe, sauf les relâches for- 
cées et de nécessité absolue. 

Fait quadruple à Bordeaux sous nos signa- 
tures, le.... 

( Sign.duchargcur.) (Sigrt. du capitaine.) 

Ce connaissement est un de ceux que la loi 
appelle connaissement à personne dé- 
nommée. 

Le connaissement au porteur, au lieu des 
expressions: A l'adresse de MW. tel... et 
tel... porterait : Pour être remises au por- 
teur de l’un des quadruples du présent 
connaissement. 

Et s’il était à ordre , il y aurait : Pour 
être remises à notre porteur d'ordre , ou 
pour être remises à WM... ou à leur ordre. 

11 arrive quelquefois qu’un chargeur con- 
fie ses marchandises au capitaine pour être 
par lui vendues au mieux des intérêts du char- 
geur. Le connaissement porte alors , au lieu 
des expressions : A l’adresse de..., celle-ci : 


Lesdites marchandises , pour lesquelles il 
sera payé.... de fret... sont à la consigna- 
tion dudit sieur D capitaine , qui 

demeure autorisé à tes rendre au mieux 
de mes intérêts , et en fera le retour en 
denrées coloniales; pour raison de quoi il 
lui sera par moi passé... cinq pour cent 
sur te prix de ta vente à ta Guadeloupe, 
et cinq pour cent sur le produit du char- 
gement en retour. 


CHAPITRE VIII. 

DU FRET OU NOUS. 

180. Les deux titres précédents et celui-ci 
sont intimement liés entre eux . et forment 
l'ensemble de la matière de la charte partie. 
Après avoir indiqué les obligations du fréteur, 
il me reste à faire connaître les droits et les 
obligations de l’autre partie , l’affréteur. 

SECTION I. 

DROITS DE I.' AFFRETEES. 

1G0. L’affréteur a le droit dejouirdu navire 
pendant le temps et de la manière portée 
dans la convention. Si donc il a loué le navire 
en totalité, il a seul le droit d'en disposer. 
Aussi, quand bien même il en laisserait une 
partie vide, le capitaine ne pourrait y charger 
des marchandises appartenant à d'autres; il 
lui faudrait, pour cela, la permission de l'af- 
fréteur ; et s’il l'obtenait, il luidevrait compte 
de tout le fret qu’il recevrait, fût-il plus élevé 
queceluidû parce! affréteur. Alors, en effet, 
le capitaine ne devrait être considéré que 
comme le mandataire de ce dernier; et il ne 
pourrait pas plus charger ses propres marchan- 
dises , que celles de tout autre , sans la per- 
mission de l’affréteur cl sans en payer le fret. 

SECTION IL 

ODL1GATIOS9 DE L'AFFRETEES. 

161. La principale, et même la seule obli- 
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galion île l’affréteur, est de payer le fret con- 
formément au contrat , et de charger une 
quantité de marchandises suffisante pour en 
répondre. 


171 

cuperai du cas où les marchandises sont arri- 
Tées à leur destination ; dans un troisième , 
de celui où il y aura eu retard. 


S’il charge une quantité plus grande que 
celle convenue , il doit payer le fret de l’excé- 
dant, sur le pied de celui porté dans la charte 
partie ; il y a une extension , en quelque sorte 
tacite , du contrat primitif à cet excédant. 

S’il a chargé une quantité moindre que 
celle convenue , il n'en doit pas moins le fret 
stipulé ; mais si le capitaine avait pris d'autres 
marchandises pour compléter son charge- 
ment, l’affréteur pourrait déduire du fret par 
lui dû celui que le capitaine aurait reçu d’au- 
tres chargeurs. 

En matière d'affrètement, on a admis une 
uotahle dérogation au droit commun ; car, 
endroit commun , quand le locataire ne peut 
plus, par un événement de force majeure, 
jouir de la chose louée , le coulrat est résolu, 
mais pour l’avenir seulement , et le locataire 
n'en doit pas moins le loyer pour tout le temps 
pendant lequel il a joui ; au contraire , l'affré- 
teur, quand les marchandises ne sont pas 
arrivées au lieu de leur destination, n'a aucun 
fret à payer même pour le passé : c’est «pi’en 
effet l’affrètement n’est qu'un moyen , et 
non pas un but; l’affréteur ne profite, en 
réalité, du contrat, qu'alitant que les mar- 
chandises sont arrivées à destination ; tandis 
que le locataire ordinaire a profité de la chose 
louée , jusqu'au moment où elle a péri. D’ail- 
leurs , en matière d'affrètement , on a voulu 
intéresser le capitaine à la conservation des 
marchandises : c’est une pensée analogue à 
celle qui a fait refuser aux matelots leurs 
loyers en cas de perte du navire. 

Nous allons voir , au surplus, comment ce 
principe doit être entendu et appliqué , en 
parcourant les differentes causes qui ont pu 
empêcher les marchandises d'arriver au lieu 
de leur destination ; ce sera l’objet d’un pre- 
mier paragraphe ; dans un second je m'oc- 


S 1 • Dm cas oh les marchandises ne sont 

pas arrivées au lieu de leur destination. 

162. Les differentes causes qui peuvent 
empêcher l’arrivée des marchandises me 
paraissent devoir être rangées dans l’ordre 
suivant : 

1° Bris, naufrage. — Quand les mar- 
chandises ont totalement péri par bris , nau- 
frage ou antres fortunes de mer, l’affréteur 
est complètement déchargé du fret. Si une 
partie seulement des marchandises a péri, 
il ne doit le fret que de celles qui ont été 
sauvées; mais pour celles-ci il le doit sans 
réduction si le lieu de destination a été atteint; 
sinon, à proportion seulement de ce que le 
voyage était avancé. 

2 "Jet. — Si, pour échapper à un danger 
imminent, des marchandises ont été jetées à 
la mer, le propriétaire de ces marchandises 
doit être indemnisé par les intéressés au 
navire et au chargement; et, par suite, bien 
que matériellement ses marchandises aient 
péri , comme il en recouvrera la valeur , il doit 
naturellement en payer le fret. 

5“ Vente. — Si , pour satisfaire à une néces- 
sité pressante , comme , par exemple . pour 
radoub , achat de victuailles , etc. , le capi- 
taine a été contraint de vendre des marchan- 
dises, les chargeurs ayant le droit de se faire 
tenir compte de la valeur de ces marchandises 
sur le pied du prix qu'elles auraient valu au 
lieu de la décharge, il est juste qu’ils en payent 
le fret ; ils sont , en effet , dans la même posi- 
tion que si leurs marchandises avaient été 
transportées au lieu de la destination. Si, 
depuis la vente, le navire a péri, le capitaine 
n’est pas pour cela déchargé de l’obligation 
de restituer aux propriétaires des marchan- 
dises vendues le prix qu’il en a retiré ; et 
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ceux-ci, par suite, ne sont pas non plus 
déchargés de l’obligation d’en payer le fret. 

4° nécessité de radoub. — Si le navire a 
besoin d’être radoubé, les chargeurs sont 
tenus d’attendre, sinon de payer le fret en 
entier. Si le navire n’est pas susceptible d’être 
radoubé, le capitaine, comme mandataire des 
chargeurs , est tenu de chercher è s’en pro- 
curer un autre , à l’effet de transporter les 
marchandises au lieu de leur destination , et 
s’il y parvient , le fret entier lui est dû; s’il 
ne peut pas se procurer un autre navire , il 
n’a droit au fret qu’à proportion de cc que le 
voyage était avancé. 

8° Blocus. — Si le port qui est le but du 
voyage est bloqué , les marchandises ne pou- 
vant pas être conduites au lieu même de leur 
destination , il importe , en général , aux 
chargeurs qu’elles soient déposées au port 
qui en est le plus proche. Aussi le capitaine , 
à moins qu’il n’ait reçu des ordres contraires 
de la part des chargeurs, doit se rendre dans 
le port le plus voisin de celui de la destina- 
tion ; mais , dans ce cas , il a droit à une aug- 
mentation de fret proportionnée à l'augmen- 
tation du voyage. 

6” Interdiction de commerce. — S’il sur- 
vient une interdiction de commerce avec le 
pays pour lequel le navire est destiné , quand 
c’est avant le départ , le contrat est résolu 
sans indemnité de part ni d’autre , les frais 
de chargement et de déchargement sont sup- 
portés par l’affréteur ; lorsque c’est pendant 
le voyage que l’interdiction de commerce sur- 
vient, le capitaine, obligé de ramener les 
marchandises au lieu du départ , ne peut 
réclamer que le fret de l’aller, quand même 
l'affrètement aurait été fait pour l'aller et 
le retour. 

7° Fait des affréteurs. — Si l’affréteur n’a 
chargé qu’une partie des marchandises qu’il 
avait le droit de charger , il n’en doit pas 
moins le fret en entier , car il n’a pas pu , par 


son propre fait , se dégager d’une partie de 
son obligation ; mais , comme je l’ai dit plus 
haut , si le capitaine avait trouvé à compléter 
son chargement , il devrait tenir compte à l’af- 
fréteur du fret ainsi obtenu. 

l'ar dérogation au droit commun , l’affré- 
teur , s'il n'avait encore chargé aucune partie 
de ses marchandises , pourrait rompre le 
contrat en payant au capitaine le demi-fret , 
pour toute indemnité. I.c capitaine court la 
chance de perdre la portion de fret qu’il ne 
reçoit pas , et, par compensation , il doit avoir, 
ce me semble, celle de faire un bénéfice au 
moins égal ; il ne devra donc , selon moi , à 
celui dont il a reçu le demi-fret aucun compte 
de ce qu'il pourra gagner en frétant le navire 
à d’autres. 

Il y a plus, si l’affrètement était à cueil- 
lette, l’affréteur pourrait, alors même qu'il 
aurait déjà chargé ses marchandises, les reti- 
rer en payant au capitaine le demi-fret , et 
en supportant tous les frais de chargement et 
de déchargement : cela tient à deux causes 
spéciales à cette espèce d’affrètement ; d'une 
part, l'affréteur, bien que scs marchandises 
soient chargées, ne sait pas si elles partiront 
ni quel jour ; d'autre part , le capitaine doul 
le chargement se compose de marchandises 
recueillies successivement et de tous côtés , 
n’éprouve pas un grand préjudicede ce qu'on 
lui en retire une partie, toujours minime 
relativement à l'ensemble du chargement. 

Enfin, si, par le fait de l’affréteur, le navire 
frété pour l'aller et le retour revieut sans 
chargement, le fret n'en est pas moins dû en 
entier. 

8“ Fait du capitaine. — Si c’est parle fait 
du capitaine que le transport n'a pas été ef- 
fectué , non-seulement il n'a droit à aucun 
fret, mais il est même passible de dommages 
et intérêts envers l’affréteur ; c’est ce qui a 
lieu, par exemple, si le capitaine a déclaré le 
navire d'un plus grand port qu'il n’est ; mais. 
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pour qu’il soit responsable de l’erreur, il faut 
qu’elle excède un quarantième, et, dans ce 
cas même, il esta l’abri de toute responsabi- 
lité si sa déclaration est conforme au certificat 
de jauge. 

5 î. Du cas où les marchandises sont arri- 
vées au lieu de leur destination. 

163. Maintenant raisonnons dans la suppo- 
sition que les marchandises sont arrivées au 
port de destination. Si elles y sont arrivées en- 
dommagées, le fret sera-t-il dû? Oui, car le 
capitaine n’en a pas moins effectué le trans - 
port et rempli son obligation. Cependant , si 
des barriques contenant des liquides étaient 
arrivées vides ou presque vides, par suite de 
fortunes de mer , l’affréteur pourrait aban- 
donner les futailles, et se dispenser, moyen- 
naut cet abandon , de payer le fret. Dans ce 
cas, en effet, les marchandises n’auraient 
réellement pas été transitées ; car les fu- 
tailles n’en étaient que l’accessoire. 

5 3. Retard. 

164. En cas de retard, soit au départ, soit 
pendant le voyage, soit au lieu de la décharge, 
le capitaine , si le retard provient de son fait , 
est passible de dommages et intérêts envers 
les affréteurs. Ces dommages et intérêts doi- 
vent être réglés par ex|>erls. 

Si c’est par le fait des affréteurs que le na- 
vire est arrêté , ils sont passibles des frais du 
retardement. 

Enfin, si le retard provient de force ma- 
jeure , les conséquences diffèrent suivant que 
le voyage est ou non commencé : quand il 
n’est pas commencé, les parties doivent at- 
tendre , sans aucune indemnité de part ni 
d’autre ; quand il est commencé , si l’affrète- 
ment est au voyage , il n’y a lieu à aucune 
augmentation de fret ; si l’affrètement est au 
mois, il n’est pas dû de fret pendant la déten- 
tion. Mais alors le capitaine , qui ne reçoit pas 


OU NOUS. 173 

de fret , ne devant plus les services de son 
équipage aux chargeurs , ceux-ci , puisqu’ils 
en profitent , doivent contribuer au payement 
de la nourriture et des loyers des matelots : 
c’est là ce que le Code a voulu dire par ces 
mots de l’art. 300 : La nourriture et les 
loyers de l’équipage pendant la détention 
du navire sont réputés avaries. 

SECTION III. 

DROITS Et DEVOIRS DES ISTtRESStS, LORS DE 
L’illlVÉl. 

163. A l’arrivée, le capitaine doit déchar- 
ger les marchandises, et ne peut les retenir 
dans son navire; car le destinataire n’est 
tenu d’en payer le fret qu’après avoir vérifié 
qu’elles sont en bon état. 

En cas de contestation, le capitaine a droit 
de faire vendre, par autorité de justice , une 
quantité de marchandises suffisante pour le 
payement de son fret ; il peut aussi faire dé- 
poser les marchandises en mains tierces jus- 
qu’au payement du fret. S’il consent à les 
remettre au destinataire avant d’être payé , il 
a un privilège sur les marchandises pendant 
quinzaine, à moins qu’avant l’expiration de 
ce délai, elles n’aient passé entre les mains 
d’un tiers : il faut donc bien se garder de con- 
fondre ce privilège, qui se prescrit par quin- 
zaine, avec l’action en payement du fret, qui 
dérive du contrat d’affrètement et ne se pres- 
crit que par un an. 

M. Vincent pense que, d’après les art. 307 
et 308 , le capitaine a , pour le payement du 
fret et des avaries, non-seulement un privi- 
lège spécial sur les marchandises de son 
chargement, mais encore un privilège géné- 
ral. « Ce n’est pas seulement , dit-il , sur la 
marchandise que le capitaine a un privilège 
spécial, ou comme on dit in rein; le privi- 
lège est marqué dans l’art. 308 comme géné- 
ral, point lié, comme dans l’article précédent, 
à lacondilion que les effets n’aient point changé 


Digitized by Google 



174 


DU FRET OU NOUS. 


de mains; ce privilège parait même au 1" rang 
sur tous les créanciers... La loi semble posi- 
tive ; et comme il est dit que le capitaine est 
privilégié chez le chargeur pendant quinzaine 
après la délivrance des effets , délivrance 
qui est faite au lieu de la destination, on ne 
peut entendre un simple privilège spécial sur 
la marchandise, puisqu'il est étendu jusqu'au 
chargeur , entre les mains de qui la marchan- 
dise n'a pu revenir. Le privilège général ni 
le privilège ajouté à la garantie naturelle du 
charçeur ne sont de l'ordonnance : elle peut 
être incomplète parfois; mais si nous trou- 
vons quelque chose d'incohérent ou quel- 
que méprise, c'est presque toujours dans les 
amendements que le Code a voulu y intro- 
duire. » 

Je ne saurais partager sur les art. 307 et 
308 la manière de loir de M. Vincent, qui me 
paraît avoir supposé dans ces articles ce qui 
ne s’y trouve point. L'art. 307 a posé le prin- 
cipe que le capitaine a un privilège sur les 
marchandises de son chargement , même 
après leur délivrance ; mais il y met cette 
double restriction , que le privilège ne pourra 
s’exercer que pendant quinzaine , et que 
même avant l’expiration de ce délai il ces- 
sera si les marchandises ont passé en mains 
tierces. 

Or, n’aurait-on pas pu prétendre que , si 
le propriétaire des marchandises (réclamateur 
ou chargeur) venait à tomber en faillite avant 
l'expiration de la quinzaine, le privilège devrait 
cesser tout comme si les marchandises étaient 
passées en mains tierces , parce qu’il y a une 
sorte de saisie opérée au profit des créanciers 
de la faillite? Eh bien, c'cst pour prévenir 
cette difficulté , que L'art. 308 a dit explicite- 
ment, •< qu'en cas de faillite des chargeurs ou 
réclamateurs avant l’expiration de la quin- 
zaine, le capitaine est privilégié sur tous les 
créanciers pour le payement de son fret et 
des avaries qui lui sont dues; » et il n'y a 
rien là que de rationnel. 


SECTION IV. 

SU C1S OC DES MARC II AS DISES OST ÉTÉ CHARGEES 
8ASS CONTRAT PRÉALABLE. 

160. Le capitaine, si des marchandises 
avaient été placées sur le navire à son insu, 
pourrait les faire décharger aux dépens du 
propriétaire , car il ne serait aucunement lié 
envers lui; mais s'il avait consenti aies laisser 
sur le navire, il y aurait contrat tacite d'affrè- 
tement : il pourrait seulement exiger le fret 
au plus haut prix. 

Si le capitaine ne s’était aperçu de l’exis- 
tence à bord de ces marchandises qu'après le 
départ, il serait tenu de les garder sur le na- 
vire ; mais il aurait le droit d’en exiger le fret 
au plus haut prix, et, si elles surchargeaient 
le navire, de les déposer au premier port de 
relâche. 


TEXTES. 


ORDONNANCES. 

SECTION IV. 

LIVRE II. — TITRE X. 

IV. Tous navires seront jaugés, incontinent 
après leur construction, par les gardes-jurés 
ou prud’hommes du métier de charpentier 
qui donneront leur attestation du port du bâ- 
timent, laquelle sera enregristrée au greffe de 
l'amirauté. 

V. Pour connaître le port et la capacité d’un 
vaisseau, et en régler la jauge, le fond de cale, 
qui est le lieu de la charge, sera mesuré à rai- 
son de quarante-deux pieds cubes pour ton- 
neau de mer. 

LIVRE III. — TITRE III. 

I. Le loyer des vaisseaux, appelé fret ou 
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nolis , sera réglé par la cbarle partie ou par 
le connaissement, soit que les batiments aient 
été loués en entier ou par partie, au voyage 
ou au mois, avec désignation ou sans désigna- 
tion de portée, au tonneau, au quintal ou à 
cueillette, et en quelque autre manière que ce 
puisse être. 

II. Si le vaisseau est loué en entier, et que 
l’affréteur ne lui donne pas toute sa charge, 
le maître ne pourra, sans son consentement, 
prendre d’autres marchandises pour l’achever, 
ni sans lui tenir compte du fret. 

III. I.e marchand qui n’aura pas chargé la 
quantité de marchandises portée par la charte 
partie, ne laissera pas d'en payer le fret, 
comme si le tout avait été chargé ; et, s’il en 
charge plus, il payera le fret de l'excédant. 

IV. I.e maître qui aura déclaré son vais- 
seau d’un plus grand port qu’il n’est, sera 
tenu des dommages et intérêts du marchand. 

V. Ne sera réputé y avoir erreur en la dé- 
claration de la portée du vaisseau, si elle n’est 
au-dessus du quarantième. 

VI. Si le vaisseau est chargé à cueillette, 
ou au quintal, ou au tonneau, le marchand 
qui voudra retirer ses marchandises avant le 
départ du vaisseau pourra les faire décharger 
à scs frais, en payant la moitié du fret. 

VII. Le maître pourra aussi décharger à 
terre les marchandises trouvées dans son vais- 
seau, qui ne lui auront point été déclarées, 
ou en prendre le fret au plus haut prix qui 
sera payé pour marchandises de pareille qua- 
lité. 

VIII. Le marchand qui retirera scs mar- 
chandises pendant le voyage ne laissera pas 
d'en payer le fret entier, pourvu qu'il ne les 
retire point par le fait du maître. 

IX. Si le navire est arrêté pendant sa route, 
ou au lieu de sa décharge, par le fait du mar- 
chand affréteur , ou si , le vaisseau ayant été 
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affrété allant et venant , il est contraint, de 
faire son retour lege, l’intérêt du retarde- 
ment et le fret entier seront dus au maître. 

X. Le maître sera aussi tenu des dommages 
et intérêts de l'affréteur, au dire des gens â 
ce connaissant, si par son fait le vaisseau était 
arrêté ou retardé au lieu de sa décharge, ou 
pendant sa route. 

XI. Si le maître est contraint de faire ra- 
douber son vaisseau pendant le voyage, le 
chargeur sera tenu d’attendre, ou de payer 
le fret entier ; et , en cas que le vaisseau ne 
puisse être raccommodé, le maître sera obligé 
d'en louer incessamment un autre; et s’il n’en 
peut trouver, il sera seulement payé de son 
fret à proportion de ce que le voyage sçra 
avancé. 

XII. Si toutefois le marchand prouvait que 
lorsque le vaisseau a fait voile , il était inca- 
pable de naviguer, le maître perdra son fret, 
et répondra des dommages et intérêts du mar- 
chand. 

XIII. Le maître sera payé du fret des mar- 
chandises qui auront été jetées à la mer poul- 
ie salut commun, à la charge de la contribu- 
tion. 

XIV. Le fret sera pareillement dû pour les 
marchandises que le maître aura été contraint 
de vendre pour victuailles , radoub et autres 
nécessités pressantes, en tenant par lui compte 
de leur valeur, au prix que le reste sera vendu 
au lieu de leur décharge. 

XV. S'il arrive interdiction de commerce 
avec le pays pour lequel le vaisseau est en 
route, et qu’il soit obligé de revenir avec son 
chargement , il ne sera dû au maître que le 
fret de l’aller, quand même le navire aurait 
été affrété allant et venant. 

XVI. Si le vaisseau était arrêté par ordre 
souverain dans le cours de son voyage, il ne 
sera dû ni fret pour le temps de sa détention, 
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s'il est affrété au mois , ni augmentation de 
fret , s'il est loué au voyage ; mais la nourri- 
ture et les loyers des matelots pendant le 
temps de la détention, seront réputés ava- 
ries. 

XVII. En cas que le dénomme au connais- 
sement refuse de recevoir les marchandises , 
le maître pourra , par autorité de j ustice , en 
faire vendre pour le payement de son fret, et 
déposer le reste dans un magasin. 

XVIII. Il n’est dü aucun fret des marchan- 
dises perdues par naufrage ou échouement , 
pillées par les pirates, ou prises par les enne- 
mis, et sera tenu le maître, en ce cas. de 
restituer ce qui lui aura été avancé, s’il n'y a 
convention contraire. 

XIX. Si le navire et les marchandises sont 
rachetés, le maître sera payé de son fret jus- 
qu'au lieu de la prise, même de son fret entier, 
s'il les conduit au lieu de leur destination , en 
contribuant au rachat. 

XX. Ea contribution pour rachat se fera 
sur les prix courants des marchandises au lieu 
de leur décharge, déduction faite des frais; 
et sur le total du navire et du fret, déduction 
faitedes victuailles consommées et des avances 
faites aux matelots, lesquels contribueront 
aussi à la décharge du fret à proportion de 
ce qui leur restera dû de leurs loyers. 

XXI. Le maître sera aussi payé du fret des 
marchandises sauvées du naufrage , en les 
conduisant au lieu de leur destination. 

XXII. S'il ne peut trouver de vaisseau pour 
conduire les marchandises sauvées, il sera 
paye du fret à proportion seulement du 
voyage avancé. 

XXIII. Le maître ne pourra retenir la mar- 
chandise dans son vaisseau, faute de payement 
de son fret ; mais il pourra, dans le temps de 
la décharge , s'opposer au transport , ou la 
faire saisir, même dans les allèges on ga- 
bares. 


XXIV. Le maître sera préféré, pour son 
fret, sur les marchandises de son chargement, 
tant qu’elles seront dans le vaisseau , sur des 
gabarcs, ou sur le quai; et même pendant 
quinzaine après la délivrance, pourvu qu’elles 
n’aient point passé entre les mains d'un 
tiers. 

XXV. Ne pourront les marchands obliger 
le maître de prendre pour son fret les mar- 
chandises diminuées de prix, gâtées ou em- 
pirées par leur vice propre ou par cas for- 
tuit. 

XXVI. Si toutefois les marchandises mises 
en futailles, comme vin, huile , miel, et au- 
tres liqueurs , ont tellement coulé , que les 
futailles soient vides ou presque vides, les 
marchands chargeurs les pourront abandon- 
ner pour le fret. 

TITRE IV. 

XX. Les loyers de matelots ne contribue- 
ront à aucune avarie , si ce n’est pour le ra- 
chat du navire. 


CODE DE COMMERCE. 

T1TBE VIII.— DU f BUT oc nous. 

280. Le prix du loyer d’un navire ou au- 
tre bâtiment de mer est appelé fret ou nolis. 
—Il est réglé par les conventions des parties. 
— Il est constaté par la charte partie ou par 
le connaissement. — Il a lieu pour la totalité 
ou pour partie du bâtiment, pour un voyage 
entier ou pour un temps limité, au tonneau, 
au quintal , à forfait , ou à cueillette , avec 
désignation du tonnage du vaisseau. 

287. Si le navire est loué en totalité , et 
que l'affréteur ne lui donne pas toute sa 
charge , le capitaine ne peut prendre d’autres 
marchandises sans le consentemcut de l'affré- 
teur. — L'affréteur profile du fret des mar- 
chandises qui complètent le chargement du 
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navire qu'il a entièrement affrété. (Code de 
Hollande, art. 4Glet 463.) 

288. 1.’affréteur qui n'a pas chargé la quan- 
tité de marchandises portée par la charte 
partie , est tenu de payer le Fret en entier , 
et pour le chargement complet auquel il s'est 
engagé. — S’il en charge davantage, il paye 
le fret de l’excédant sur le prix réglé par la 
charte partie. — Si cependant l’affréteur, 
sans avoir rien chargé, rompt le voyage 
avant le départ , il payera en indemnité , au 
capitaine, la moitié du fret convenu parla 
charte partie pour la totalité du chargement 
qu'il devait faire. — Si le navire a reçu une 
partie de son chargement , et qu'il parte à 
non-charge, le fret entier sera dû au capi- 
taine. ( Code de Hollande , art. 464 et 463.) 

289. Le capitaine qui a déclaré le navire 
d’un plus grand port qu’il n’est, est tenu des 
dommages-intérêts envers l’affréteur. (Code 
de Hollande , art. 439.) 

290. N’est réputé y avoir erreur en la décla- 
ration du tonnage d’un navire, si l’erreur 
n’excède un quarantième, ou si la déclara- 
tion est conforme au certificat de jauge. 

291. Si le navire est chargé Â cueillette, 
soit au quintal, au tonneau, ou à forfait, le 
chargeur peut retirer ses marchandises, avant 
le départ du navire , en payant le demi-fret. 
— Il supportera les frais de charge , ainsi 
que ceux de décharge et de rechargement 
des autres marchandises qu’il faudrait dépla- 
cer , et ceux du retardement. 

292. Le capitaine peut faire mettre è terre, 
dans le lieu du chargement, les marchandi- 
ses trouvées dans son navire , si elles ne lui 
ont point été déclarées, ou en prendre le 
fret au plus haut prix qui sera payé dans le 
même lieu pour les marchandises de même 
nature. 

293. Le chargeur qui retire ses marchan- 
dises pendant le voyage est tenu .île payer le 

BRAYARS. 


fret en entier , et tous les frais de déplacement 
occasionnés par le déchargement; si les mar- 
chandises sont retirées pour cause des faits 
ou des fautes du capitaine , celui-ci est res- 
ponsable de tous les frais. 

294. Si le navire est arrêté au départ , pen- 
dant la route, ou au lieu de sa décharge, par 
le fait de l'affréteur , les frais du retardement 
sont dus par l’affréteur. — Si , ayant été frété 
pour l'aller et le retour, le navire fait son 
retour sans chargement ou avec un charge- 
ment incomplet, le fret entier est dû au capi- 
taine , ainsi que l’intérêt du retardement. 
(Code de Hollande, art. 474.) 

295. Le capitaine est tenu des dommages- 
intérêts envers l'affréteur, si, par son fait, le 
navire a été arrêté ou retardé au départ , pen- 
dant sa route, ou au lieu de sa décharge. — 
Ces dommages-intérêts sont réglés par des 
experts. (Code de Hollande, art. 475. ) 

296. Si le capitaine est contraint de faire 
radouber le navire pendant le voyage , l'af- 
fréteur est tenu d’attendre ou de payer le fret 
en entier. — Dans le cas où le navire ne 
pourrait être radoubé , le capitaine est tenu 
d'en louer un autre. — Si le capitaine n’a pu 
louer un autre navire , le fret n’est dû qu’à 
proportion de ce que le voyage est avancé. 
(Codcde Hollande, art. 478.) 

297. Le capitaine perd son fret, et répond 
des dommages-intérêts de l’affréteur , si 
celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait 
voile , il était hors d’état de naviguer. — La 
preuve est admissible nonobstant et contre 
les certificats de visite au départ. ( Code de 
Hollande , art. 479. ) 

298. Le fret est dû pour les marchandises 
que le capitaine a été contraint de vendre 
pour subvenir aux victuailles, radoub, et 
autres nécessités pressantes du navire, en 
tenant par lui compte de leur valeur au prix 
que le reste , ou autre pareille marchandise 
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de même qualité , sera rendu au lieu de la 
décharge , si le navire arrive à bon port. — 
Si le navire se perd, le capitaine tiendra 
compte des marchandises sur le pied qu’il les 
aura vendues , en retenant également le fret 
porté aux connaissements. (Code de Hol- 
lande, art. 480. ) 

299. S’il arrive interdiction de commerce 
avec le pays pour lequel le navire est en 
route , et qu’il soit obligé de revenir avec son 
chargement , il n’est dû au capitaine que le 
fret de l’aller, quoique le vaisseau ait été 
affrété pour l’aller et le retour. (Code de Hol- 
lande , art. B 04.) 

300. Si le vaisseau est arrêté dans le cours 
de son voyage par l’ordre d’une puissance, — 
Il n’est dû aucun fret pour le temps de sa 
détention, si le navire est affrété au mois; 
ni augmentation de fret, s'il est loué au 
voyage. — La nourriture et les loyers de 
l'équipage pendant la détention du navire, 
sont réputés avaries. (Code de Hollande, 
art. BOB.) 

301. Le capitaine est payé du fret des 
marchandises jetées à la mer pour le salut 
commun , à la charge de contribution. (Code 
de Hollande, art. 481 . ) 

502. Il n’est dû aucun fret pour les mar- 
chandises perdues par naufrage ou échoue- 
ment, pillées par des pirates ou prises par 
les ennemis. — Le capitaine est tenu de res- 
tituer le fret qui lui aura été avancé, s'il n’y 
a convention contraire. ( Code de Hollande, 
art. 482.) 

303. Si le navire cl les marchandises sont 
rachetés, ou si les marchandises sont sauvées 
du naufrage , le capitaine est payé du fret 
jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage. — 
II est payé du fret entier , en contribuant au 
rachat , s’il conduit les marchandises au lieu 
de leur destination. (Code de Hollande, 
art. 485.) 


504. La contribution pour le rachat se fait 
sur le prix courant des marchandises au Heu 
de leur décharge, déduction faite des frais, 
et sur la moitié du navire et du fret. — Les 
loyers des matelots n'entrent point en contri- 
bution. 

50B. Si le consignataire refuse de recevoir 
les marchandises, le capitaine peut, par auto- 
rité de justice , en faire vendre pour le paye- 
ment de son fret , et faire ordonner le dépût 
du surplus. — S’il y a insuffisance, il con- 
serve son recours contre le chargeur. (Code 
de Hollande, art. 486 et 489.) 

300. Le capitaine ne peut retenir les mar- 
chandises dans son navire faute de payement 
de son fret ; — Il peut , dans le temps de la 
décharge, demander le dépût en mains tier- 
ces jusqu'au payement de son fret. (Code de 
Hollande, art. 487.) 

307. Le capitaine est préféré, pour son fret, 
sur les marchandises de son chargement , 
pendant quinzaine après leur délivrance, si 
elles n'ont passé en mains tierces. (Code de 
Hollande, art. 490.) 

308. En cas de faillite des chargeurs ou 
réclamateurs avant l’expiration de la quin- 
zaine, le capitaine est privilégié sur tous les 
créanciers pour le payement de son fret et 
des avaries qui lui sont ducs. 

309. En aucun cas le chargeur ne peut 
demander de diminution sur le prix du fret. 
(Code de Hollande, art. 496.) 

310. Le chargeur ne peut abandonner pour 
le fret les marchandises diminuées de prix 
ou détériorées par leur vice propre ou par 
cas fortuit. — Si toutefois des futailles conte- 
nant vin, huile, miel , et autres liquides , ont 
tellement coulé qu’elles soient vides ou pres- 
que vides, lesdites futailles pourront être 
abandonnées pour le fret. (Code de Hollande, 
art. 497.) 
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ANALYSE. 

Comment le prix <lu loyer d'un navire ou 
autre bâtiment de mer est-il appelé? — D’a- 
près quoi est-il réglé? — Par quel acte est-il 
constaté? — Quels sont les divers modes de 
location d’un navire, et desquels dépend le 
fret? — 886. 

Si le navire est loué en totalité, et que 
l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge , 
le capitaine peut-il prendre d’autres mar- 
chandises et à quelle condition ? — Qui profite 
du fret de ces marchandises? — 287. 

Quid, si l’affréteur n’a pas chargé la quan- 
tité de marchandises portée par la charte 
partie ? — Quid, s'il en charge davantage? — 
Quid , si , sans avoir rien chargé , il rompt le 
voyage avant le départ? — Quid, si le navire 
a reçu une partie de son chargement, et qu'il 
parte à non-charge ? — 288. 

A quoi est tenu le capitaine qui a déclaré le 
navire d'un plus grand port qu'il n'est ? 
-289. 

Dans quel cas n’est il point réputé y avoir 
erreur dans la déclaration du tonnage d'un 
navire? — 290. 

Dans quel cas et sous quelle condition le 
chargeur peut-il retirer ses marchandises 
avant le départ du navire? — Qui supportera 
les frais qui résulteront de cette opération ? 

— 291 . 

Où , et dans quel cas le capitaine peut-il 
faire mettre à terre des marchandises? — S'il 
les garde sur son navire , quel fret peut-il 
exiger? — 292. 

De quoi est tenu le chargeur qui retire ses 
marchandises pendant le voyage?— Quid> 
si c’est â raison des faits ou des fautes du ca- 
pitaine que les marchandises sont retirées? 

- 293. 

Si le navire est arrêté au départ , pendant 
la route, ou au lieu de sa décharge, par le 
fait de l’affréteur , â la charge de qui sont 
les frais de retardement? — Quid, si, ayant 


été frété pour l’aller et le retour , le navire 
fait son retour sans chargement , ou avec un 
chargement incomplet? — 291. 

Quid , si c’est par le fait du capitaine que 
le navire a été arrêté ou retardé? — 298. 

Quid , si le capitaine est contraint de faire 
radouber le navire (vendant le voyage? — 
Quid, si le navire ne peut être radoubé ? — 
296 

Si l’affréteur prouve que le navire , lors- 
qu’il a fait voile , était hors d’état de naviguer, 
de quoi le capitaine est-il passible ? — Cette 
preuve est-elle toujours admissible? — 297. 

A quelle condition le capitaine peut-il exi- 
ger le fret des marchandises qu’il a été con- 
traint de vendre pour subvenir aux néces- 
sités pressantes du navire? — Quid, si le 
navire se perd ? — 298. 

Dans quel cas le capitaine n’a-t-il droit 
qu’au fret de l’aller , bien que le navire ait 
été affrété pour l’aller et le retour ? — 299. 

L’arrêt du vaisseau pendant le cours du 
voyage , par ordre d'une puissance, influe-t-il 
sur le fret , et de quelle manière? — Quid , 
è l’égard de la nourriture et des loyers de 
l’équipage pendant le temps de la détention ? 
— 500. 

Dans quel cas et à quelle condition le capi- 
taine est-il payé du fret des marchandises 
jetées à la mer ? — 301. 

Pour quelles marchandises n’est-il dû aucun 
fret ? — Quid, si le capitaine l’a reçu d’a- 
vance ? — 302. 

Comment, si le navire et les marchandises 
sont rachetés, ou si les marchandises sont 
sauvées du naufrage, lecapitaine est-il payédu 
fret? — 303. 

Comment se fait la contribution pour le 
rachat? — Qu'en excepte-t-on ? — 304. 

Si le consignataire refuse de recevoir les 
marchandises , quels sont les droits du capi- 
taine ? — 308. 
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Quels sont-ils ,en cas de non payement du 
fret? — 50G. 

Rendant quel délai et à quelle condition le 
capitaine est-il préféré , pour son fret , sur 
les marchandises de son chargement ? — 307. 

Quid, en cas de faillite des chargeurs ou 
réclamateurs ? — 308. 

Le chargeur peut-il demander une dimi- 
nution sur le prix du fret ? — 309. 

Quels sont les objets que le chargeur peut 
ou non abandonner pour le fret ? — 310. 


CHAPITRE IX. 

DES CONTRATS A LA GROSSE. 

167. Le contrat de prêt à la grosse est un 
des contrats maritimes les plus anciens. 

Il était connu en droit romain , et il y est 
désigné sous le nom de naulicum f ce nus. 

C’est, comme le mot lui-même l’indique, 
une espèce de prêt où le prêteur court les 
grosses aventures de mer ; car (et c'est là le 
caractère distinctif de ce contrat) , si la chose 
sur laquelle le prêt est fait périt , l’emprun- 
teur est libéré; si elle arrive à bon port, le 
prêteur peut réclamer son capital, plus une 
somme à titre de profit maritime. 

SECTION 1. 

CARACTERES GÉJltllACX DU CONTRAT A LA GROSSI. 

168. Le contrat à la grosse est : 

1» Consensuel, en ce sens que , dans notre 
droit , à la différence du droit romain , la con- 
vention de prêter est valable par elle-même, 
et forme contrat. Mais ce n’est pas encore là le 
contrat de prêt ; ce contrat n’existe et ne pro- 
duit les effets qui lui sont propres qu’après 
la numération des espèces : de là vient qu’on 
le qualifie de réel. D’un 'autre côté, l’action 


du prêteur étant subordonnée à l'existence 
de la chose sur laquelle le prêt à la grosse a 
été fait , le contrat est encore réel en ce der- 
nier sens. 

2° Unilatéral : car il n'oblige qu'une seule 
des parties, l’emprunteur; le prêteur, dès 
qu’il a compté les espèces à l’emprunteur, 
n’est plus tenu à rien. 

3° A titre onéreux : car il est dans l’inté- 
rêt respectif des deux parties ; chacune d’elles, 
en le formant, cherche son propre avantage. 

4“ Aléatoire car , si la chose affectée 
échappe aux dangers de la navigation , le prê- 
teur recevra , outre son capital , une somme 
en sus, et il y aura profit pour lui ; si la chose 
périt, il ne pourra rien réclamer, pas même 
son capital, et il y aura perte pour lui. Or, 
c’est le caractère du contrat aléatoire , qu’il y 
ait chance de gain' ou de perte, pour l’une 
au moins des parties. 

8“ De droit strict : car ici la bonne foi ne 
pourrait pas faire fléchir la rigueur des prin- 
cipes; et, si la chose n’existait pas ou n’exis- 
lait plus au moment de la convention , il n’y 
aurait pas de contrat , quand bien même les 
deux parties l’auraient crue existante. 

6° Enfin du droit des gens : car il peut 
intervenir entre personnes de toutes nations. 

SECTION II. 

CONDITIONS REQUISES POUR LE CONTRAT A LA GROSSE. 

1 69. Les conditions exigées pour les contra ts 
en général le sont également pour le contrat de 
prêt à la grosse, mais avec des modifica- 
tions spéciales déterminées par la nature de 
ce contrat. Il faut : 

1” Le consentement des parties. 

Si la propriété du navire est indivise, la ma- 
jorité en intérêts ou en sommes fait loi, et 
son consentement suffit. 
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2” La capacité des parties. • SECTION 111. 


Comme le contrat est commercial à l’égard 
de chacune d'elles, chacune doit être habile à 
faire des actes de commerce. 

Il va de soi que l'emprunteur doit avoir un 
intérêt dans le navire ou le chargement. 

Le capitaine peut emprunter à la grosse, 
soit avant le départ du navire, soit pendant 
le voyage, suivant les distinctions et avec les 
formalites quele Code indique. (Art. 321,322.) 

3° Des choses exposées aux risques de 
ta navigation et estimables à prix d’argent, 
vénales. 

On ne peut donc pas emprunter sur sa vie 
ni sur sa liberté. 

On ne peut pas , non plus , emprunter sur 
des choses qui n’ont pas d'existence actuelle, 
telles que des bénéfices futurs , comme , par 
exemple , le fret à faire , le profit espéré des 
marchandises. 

4° Un capital prété. 

Toutefois , si le prêteur remettait à l’etn- 
pruntjsur , au lieu d’argent, des choses fon- 
gibles , telles que des denrées , ou même 
des marchandises, et que la valeur dût lui 
en Être restituée en argent , il n’y en aurait 
pas moins contrat de prêt. 11 en serait autre- 
ment si la restitution devait se faireen nature. 

8" Un profit maritime, c’est-à-dire la 
stipulation, au profit du prêteur, d’une somme 
en sus du capital prêté. C’est la compensation 
de la chance que court le prêteur de perdre 
son capital. 

Le profit maritime n’est point , comme 
l’intérêt ordinaire , restreint à un taux déter- 
miné. Il peut être fixé par les parties comme 
elles l’entendent, et n’est point réductible 
pour cause d’excès. 


PEELVE DU COMBAT A LA CROSSE. 

170. Le contrat à la grosse ne peut être 
prouvé par témoins. Il doit être constaté par 
écrit. 

L'acte est dressé par les parties elles- 
mêmes ou par un notaire; les notaires sont 
les seuls officiers publics compétents pour la 
constatation authentique des contrats à la 
grosse. 

L’acte doit énoncer les noms et la qualité 
des parties , le nom du navire et du capitaine , 
le voyage pour lequel le prêt est fait , la somme 
prêtée , le profit maritime , et enfin l’époque 
du remboursement. 

Le titre peut être à ordre. Dans ce cas , il 
est cessible par endossement , et régi par les 
principes relatifs à la négociation et à la ga- 
rantie des effets connncrçablcs. Mais, à moins 
de convention contraire, la garantie de paye- 
ment ne s’étend pas au profit maritime. 

SECTION IV. 

ErrsTs oc costrat a la crosse. 

171. En cas d’heureuse arrivée des objets 
sur lesquels le prêt a été fait , le prêteur a 
droit au capital et au profit maritime. 

En cas de perte totale, il ne peut rien ré- 
clamer. 

En cas de perte partielle , il peut réclamer 
la partie de son capital correspondante à ce 
qui a été sauvé. 

Le prêteur ne répond pas des risques de 
terre , nidu dommage provenant, soit du vice 
propre de la chose , soit du fait de l'emprun- 
teur ou de ses préposés. 

Si donc c'était par le fait de l'emprunteur 
que la chose eût péri en tout ou en partie, la 
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perte serait certainement pour son compte ; 
et même , peut-être , devrait-il être condamné 
au payement du capital et du profit maritime , 
en vertu du principe que la condition est ré- 
putée accomplie lorsque c’est la personne 
obligée sous cette condition qui en a empêché 
l’accomplissement. 

L’emprunt ne peut excéder la valeur des 
objets qui y sont affectés. 

Si l’emprunt a été fait pour une somme 
supérieure à la valeur de la chose , il faut dis- 
tinguer : 

L’emprunteur est-il de mauvaise foi , le 
prêt est nul, mais à son égard seulement; 
et , par suite , le prêteur , pouvant seul se pré- 
valoir de la nullité , ne manquera pas , en cas 
d'heureuse arrivée, de réclamer le capital et 
le profit maritime, et, en cas de sinistre, de 
se faire rembourser le capital. 

L’emprunteur est-il , au contraire , de 
bonne foi, le contrat doit être simplement 
réduit à la valeur réelle des objets , et l’excé- 
dantde la somme prêtée, restitué , dans tous 
les cas , avec l’intérêt ordinaire; quant à cet 
excédant, il n’y a, par le fait, qu’un simple 
prêt. 

Le prêteur a un privilège sur les objets af- 
fectés, mais seulement lorsqu’il a fait enre- 
gistrer l’acte de prêt dans les dix jours de sa 
date, au greffe du tribunal de commerce , et 
si le contrat est fait à l’étranger , lorsqu’il a 
rempli les formalités prescrites par l’art. 234. 

En cas de prêts successifs sur le même 
objet, le prêteur dernier en date sera préféré 
à tous les autres. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

1.1V»E III. — T1TSE v. 

I. Les contrats à grosse aventure , autre- 
ment dits contrats à la grosse ou au retour 
de voyage, pourront être faits par-devant 
notaires ou sous signature privée. 

II. L’argent à la grosse pourra être donné 
sur le corps et quille du vaisseau, ses agrès 
etapparaux, armement et victuailles, conjoin- 
tement ou séparément, et sur le tout ou 
partie de son chargement, pour un voyage 
entier, ou pour un temps limité. 

III. Faisons défenses de prendre deniers à 
la grosse sur le corps et quille du navire , ou 
sur les marchandises de son chargement , au 
delà de leur valeur, à peine d’être contraints, 
en cas de fraude , au payement des sommes 
entières, nonobstant la perle ou prise du 
vaisseau. 

IV. Défendons aussi, sous pareille peine, 
de prendre deniers sur le fret à faire par le 
vaisseau, et sur le profit espéré des marchan- 
dises , même sur les loyers des matelots, si 
ce n’est en présence et du consentement du 
maître et au-dessous de la moitié du loyer. 

V. Faisons en outre défenses à toutes 
personnes de donner de l’argent à la grosse 
aux matelots sur leurs loyers ou voyages , si- 
non en présence et du consentement du maî- 
tre , à peine de confiscation du prêt, et de 
cinquante livres d’amende. 

VII. Ceux qui donneront deniers à la grosse 
au maître , dans le lieu de la demeure des 
propriétaires, sans leur consentement, n’au- 
ront hypothèque ni privilège que sur la por- 
tion que le maître pourra avoir au vaisseau 
et au fret, quoique les contrats fussent causés 
pour radoub ou victuailles du bâtiment. 
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VIII. Le navire, ses agrès et apparaux, 
armement et victuailles, même le fret, seront 
affectés , par privilège, au principal et à l'in- 
térêt de l'argent donné sur le corps et quille 
du vaisseau pour les nécessités du voyage; 
et le chargement , au payement des deniers 
pris pour le faire. 

IX. Seront toutefois affectés aux deniers 
pris par les maîtres pour radoub et victuail- 
les], les parts et portions des propriétaires 
qui auront refusé de fournir leur contin- 
gent pour mettre leur bâtiment en état. 

X. Les deniers laissés par renouvellement 
ou continuation n’entreront point en concur- 
rence avec les deniers actuellement fournis 
pour le même voyage. 

XI. Tous contrats â la grosse demeureront 
nuis par la perte entière des effets sur les- 
quels on aura prêté, pourvu qu'elle arrive 
par cas fortuit, dans le temps et dans les 
lieux des risques. 

XII. Ne sera réputé cas fortuit tout ce qui 
arrive par le vice propre de la chose, ou 
par le fait des propriétaires, maîtres ou 
marchands chargeurs, s’il n’est autrement 
porté par la convention. 

XIII. Si le temps des risques n’est point 
réglé par le contrat , il courra , à l'égard du 
vaisseau, ses agrès, apparaux et victuailles, 
du jour qu’il aura Tait voile , jusqu’à ce qu’il 
soit ancré au port de sa destination, et amarré 
à quai, et quant aux marchandises, sitôt 
qu’elles auront été chargées dans le vaisseau, 
ou dans les gabares pour les y porter, jusqu’à 
ce qu’elles soient délivrées à terre. 

XIV. La moitié des loyers du matelot en- 
gagé par voyage sera due s’il meurt en allant, 
et le total si c’est au retour; et , s'il naviguait 
au fret, ou au profit, sa part entière sera 
acquise à ses héritiers , pourvu que le voyage 
soit commencé. 


XV. Si toutefois celui qui a pris deniers à 
la grosse justifie n'acoir pu charger des 
effets pour la valeur des sommes prises à la 
grosse, le contrat, en cas de perte, sera 
diminué à proportion de la valeur des effets 
chargés, et ne subsistera que pour le surplus, 
dont le preneur payera le change suivant le 
cours de la place où le contrat aura été passé, 
jusqu'à l'actuel payement du principal ; et si 
le navire arrive à bon port, ne sera aussi dù 
que le change , et non le profit maritime de 
ce qui excédera la valeur des effets chargés. 

XVI. Les doaneurs à la grosse contribue- 
ront, à la décharge des preneurs, aux grosses 
avaries, comme rachats, compositions, jets, 
mâts et cordages coupés pour le salut com- 
mun du navire et des marchandises , et non 
aux simples avaries ou dommages particu- 
liers qui leur pourraient arriver, s'il n’y a 
convention contraire. 

XVII . Seront toutefois , en cas de naufrage, 
les contrats à la grosse réduits à la valeur des 
effets sauvés. 

XVIII. S’il y a contrat à la grosse et assu- 
rance sur un même chargement , le donneur 
sera préféré aux assureurs, sur les effets sau- 
vés du naufrage , pour son capital seulement . 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE IX. — DES CONTRATS A LA GROSSE. 

511. I,e contrat à la grosse est fait devant 
notaire , ou sous signature privée. — Dénonce : 
— Le capital prêté et la somme convenue pour 
le profit maritime ; — Les objets sur lesquels 
le prêt est affecté ; — Les noms du navire et 
du capitaine , — Ceux du prêteur et de l’em- 
prunteur Si le prêt a lieu pour un voyage , 
— Pour quel voyage , et pour quel temps ; — 
l.’époque du remboursement. (Code de Hol- 
lande, art. 870.) 
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312. Tout prêteur à la grosse , en France , ' 
est tenu de faire enregistrer son contrat au 
greffe du tribunal de commerce , dans les dix 
jours de la date, à peine de perdre son pri- 
vilège. — Et si le contrat est fait à l'étranger, 
il est soumis aux formalités prescrites à l’ar- 
ticle 234. (Code de Hollande , art. 371.) 

313. Tout acte de prêt à la grosse peut 
être négocié par la voie de l’endossement, 
s'il est à ordre. — En ce cas , la négociation 
de cet acte a les mêmes effets et produit les 
mêmes actions en garantie que celle des autres 
effets de commerce. ( Code de Hollande , 
art. 373.) 

314. La garantie de payement ne s’étend 
pas au profit maritime, à moins que le con- 
traire n’ait été expressément stipulé. 

313. Les emprunts à la grosse peuvent 
être affectés, — Sur corps et quille du navire, 

— Sur les agrès et apparaux , — Sur l’arme- 
ment et les victuailles , — Sur le chargement, 

— Sur la totalité de ces objets conjointement , 
ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. 
(Code de Hollande, art. 374.) 

316. Tout emprunt à la grosse, fait pour 
une somme excédant la valeur des objets sur 
lesquels il est affecté, peut être déclaré nul , 
à la demande du prêteur , s’il est prouve qu'il 
y a fraude de la part de l’emprunteur. (Code 
de Hollande , art. 476, J.l".) 

317. S’il n’y a fraude, le contrat est vala- 
ble jusqu’à la concurrence de la valeur des 
effets affectés à l’emprunt, d’apres l’estimation 
qui en est faite ou convenue ; — Le surplus de 
la somme empruntée est remboursé avec in- 
térêt au cours de la place. (CodedeHollande, 
art. 476, §2.) 

318. Tous emprunts sur le fret à faire du 
navire, sur le profit espéré des marchandises, 
sont prohibés. — Le prêteiu: , dans ce cas , 
n’a droit qu’au remboursement du capital , 


sans aucun intérêt. (Code de Hollande , ar- 
ticle 378.) 

319. Nul prêt à la grosse ne peut être fait 
aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers 
ou voyages. (Code de Hollande, art. 377.) 

520. Le navire , les agrès et les apparaux . 
l’armement et les victuailles , même le fret 
acquis , sont affectés par privilège au capital 
et intérêts de l’argent donné à la grosse sur 
le corps et quille du vaisseau. — Le charge- 
ment est également affecté au capital et inté- 
rêts de l'argent donné à la grosse sur le char- 
gement. — Si l’emprunt a été fait sur un 
objet particulier du navire ou du chargement , 
le privilège n’a lieu que sur l’objet , et dans 
la proportion de la quotité affectée à l’em- 
prunt. 

321. Un emprunt à la grosse fait par le 
capitaine dans le lieu de la demeure des pro- 
priétaires du navire, sans leur autorisation 
authentique ou leur intervention dans l’acte , 
ne donne action et privilège que sur la portion 
que le capitaine peut avoir au navire et au 
fret. (CodedeHollande, art. 579.) 

522. Sont affectées aux sommes emprun- 
tées, même dans le lieu de la demeure des in- 
téressés, pour radoub et victuailles , les parts 
et portions des propriétaires qui n’auraient 
pas fourni leur contingent pour mettre le 
bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures 
de la sommation qui leur en sera faite. (Code 
de Hollande, art. 380.) 

323. Les emprunts faits pour le dernier 
voyage du navire sont remboursés par préfé- 
rence aux sommes prêtées pour un précédent 
voyage , quand même il serait déclaré qu’elles 
sont laissées par continuation ou renouvelle- 
ment. — Les sommes empruntées pendant 
le voyage sont préférées à celles qui auraient 
été empruntées avant le départ du navire ; et 
s’il y a plusieurs emprunts faits pendant le 
même voyage, le dernier emprunt sera lou- 
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jours préféré à celui qui l’aura précédé. (Code 
de Hollande , art. 581 .) 

324. Le prêteur à la grosse sur marchan- 
dises chargées dans un navire désigné au con- 
trat , ne supporte pas la perte des marchandi- 
ses, même par fortune de mer, si elles ont 
été chargées sur un autre navire, à moins 
qu’il ne soit légalement constaté que ce char- 
gement a eu lieu par force majeure. (Code de 
Hollande , art. 582. ) 

335. Si les effets sur lesquels le prêt à la 
grosse a eu lieu sont entièrement perdus , et 
que la perte soit arrivée par cas fortuit , dans 
le temps et dans le lieu des risques , la somme 
prêtée ne peut être réclamée. ( Code de 
Hollande, art. 588.) 

526. Les déchets , diminutions et pertes 
qui arrivent par le vice propre de la chose et les 
dommages causés par le fait de l'emprunteur, 
ne sont point à la charge du prêteur. 

327. En cas de naufrage, le payement des 
sommes empruntées à la grosse est réduit à 
la valeur des effets sauvés et affectés au con- 
trat , déduction faite des frais de sauvetage. 

328. Si le temps des risques n'est point 
déterminé par le contrat , il court , à l’égard 
du navire , des agrès , apparaux , armement 
et victuailles, du jour que le navire a fait voile, 
jusqu’au jour où il est ancré ou amarré au 
port ou lieu de sa destination. — A l’égard 
des marchandises, le temps des risques court 
du jour qu’elles ont été chargées dans le 
navire ou dans les gabarcs pour les y porter, 
jusqu’au jour où elles sont délivrées à terre. 
(Code de Hollande, art. 585.) 

329. Celui qui emprunte à la grosse sur des 
marchandises , n’est point libéré par la perte 
du navire et du chargement , s’il ne justifie 
qu’il y avait, pour son compte, des effets jus- 
qu'à la concurrence de la somme empruntée. 

330. Les prêteurs à la grosse contribuent , 

■SAVAIS. 


A LA GROSSE. 183 

à la décharge des emprunteurs , aux avaries 
communes. — Les avaries simples sont aussi 
à la charge des prêteurs, s'il n’y a convention 
contraire. 

551 . S'il y a contrat à la grosse et assu- 
rance sur le même navire ou sur le même 
chargement , le produit des effets sauvés du 
naufrage est partagé entre le prêteur à la 
grosse pour son capital seulement, et l’as- 
sureur , pour les sommes assurées, au marc 
le franc de leur intérêt respectif, sans préju- 
dice des privilèges établis à l’art. 191. 


ANALYSE. 

Dans quelle forme le contrat à la grosse 
peut-il être rédigé ? Quelles énonciations l’acte 
doit-il contenir ? — 311. 

Dans quel délai et sous quelle peine le prê- 
teur à la grosse , en France , est-il tenu de 
faire enregistrer son contrat ? — Quid, si le 
contrat est fait à l’étranger ? — 312. 

Que faut-il pour qu’un acte de prêt à la 
grosse soit négociable par la voie de l’endos - 
sement? — Quels sont les effets de la négo- 
ciation de cet acte ? — 313. 

Sur quoi porte la garantie de payement ? 

— 314. 

Sur quels objets les emprunts à la grosse 
peuvent-ils être affectés en tout ou partie ? 

— 315. 

Si l’emprunt à la grosse est fait pour une 
somme excédant la valeur des objets sur les- 
quels il est affecté , est-il nul ou réductible ? 

— 316 et 317. 

Quels sont les objets sur lesquels il est 
défendu d’emprunter à la grosse? — Quid , 
si , malgré la prohibition , un prêt a eu lieu ? 

— 318. 

Surquoi les matelots ne peuvent-ils emprun- 
ter à la grosse ? — 319. 

24 
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Sur quels objets le privilège du prêteur 
frappe-t-il, soit que le prêtait été fait sur le 
corps et quille du vaisseau , soit qu’il l'ait été 
sur le chargement , ou sur un objet parti- 
culier du navire ou du chargement ? — 320. 

Quelle est l'étendue de l’action et du pri- 
vilège qui appartienent au prêteur, quand 
l’emprunt est fait par le capitaine, dans le 
lieu de la demeure des propriétaires du 
navire? — 321 et 322. 

Dans quel ordre sont rembourses les 
emprunts faits , soit pour le dernier voyage, 
soit pour un précédent voyage , soit avant le 
départ ? — Quid , s’il y a eu plusieurs 
emprunts faits pendant le même voyage ? — 
323. 

A quelle condition la perte des effets sur les- 
quels le prêt à la grosse a eu lieu est-elle à la 
charge du prêteur , de telle sorte qu’il ne 
puisse plus réclamer la somme prêtée ? — 
324 et 523. 

Dans quels cas les déchets , diminutions et 
pertes sont-ils ou non à la chargedu prêteur? 

— 326. 

En cas de naufrage , si des effets affectés 
au contrat sont sauvés , comment se règle le 
payemcntdes sommes empruntées à la grosse? 

— 327. 

Si le temps des risques n’est pas déterminé 
parle contrat, de quel jour court-il , soit à 
l’égard du navire , soit à l’égard des marchan- 
dises ? — 328. 

En cas de prise du navire et du chargement, 
à quelle justification est astreint, pour être 
libéré , celui qui emprunte â la grosse sur 
des marchandises ? — 329. 

Comment se font, des prêteurs aux emprun- 
teurs à la grosse , le règlement et la réparti- 
tion des avaries , soit simples , soit commu- 
nes?— 330. 

S’il y a , tout à la fois , contrat à la grosse 
et assurance sur le même navire ou sur le 
même chargement , comment le produit des 


effets sauvés du naufrage se partage-t-il entre 
le prêteur à la grosse et l’assureur? — 331. 


FORMULES. 

COSTSAT A LA GROSSE. 

Entre les soussignés, Jean G..., proprié- 
taire, demeurant à..., arrondissement de..., 
département de..., d’une part; 

Et Jacques I,..., armateur du navire le Ven- 
geur, en chargement à Bordeaux, capitaine 
D..., demeurant à Bordeaux, d’autre part; a 
été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1". Le sieur G... prête par ces pré- 
sentes , à titre de prêt à la grosse , au sieur 
L..., acceptant . la somme de cinquante mille 
francs , aujourd'hui payée comptant audit 
sieur L. .. , qui le reconnaît , et en donne quit - 
tance. 

II. Le sieur L... promet et s'oblige de rem- 
bourser ladite somme au sieur G... , ou à son 
ordre (1), le quarantième jour après le retour 
dudit navire , au port de Bordeaux , ou dans 
tout autre port de France. 

III. Le sieur G... aura pour bénéfice mari- 
time le quart en sus de la somme prêtée, 
quelle que soit la durée du voyage que le na- 
vire va faire à la Guadeloupe , lieu de sa des- 
tination ; lequel bénéfice le sieur L... promet 
et s’oblige payer au sieur G..., acceptant, 
sous les mêmes privilèges et garanties que 
la somme prêtée, lesoixantièmejouraprèsle 
déchargement dudit navire, lors de son retour 
dudit voyage. 

IV. Le prêteur ne contribuera pas aux ava- 
ries simples , et ne sera tenu des risques que 
dans les lieux et aux époques fixés par la loi. 

V. Le sieur G... déclare qu'il prêle ladite 

(1) On peut ne pas mettre les mot», ou à son 
ordre. 
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somme de cinquante mille francs avec affec- 
tation sur le corps et quille dudit navire , ses 
agrès et apparaux, et sur les portions de char- 
gement appartenantes audit sieur U... tant 
d’aller que de retour. 

VI. Le sieur I,„. consent à cette condition ; 
en conséquence , il déclare affecter spéciale- 
ment à la sûreté, tant du prit que du bénéfice 
convenu, le navire entier, ses agrès et appa- 
raux, et la portion de marchandises à lui ap- 
partenante dans les chargements d’aller et de 
retour. 

VII. Les parties se soumettent respective- 
ment , pour l'exécution du présent contrat I 
la grosse, à toutes contraintes, privilèges, et, 
en général , à toutes les dispositions des lois 
maritimes et du Code de commerce , en ma- 
tière de contrats b la grosse. 

VIII. Le présent contrat, qui sera enregis- 
tré au greffe du tribunal de commerce de 
Bordeaux , a été fait double entre nous et de 
bonne foi , avec élection de domicile, en nos 
demeures sus-indiquées. A Bordeaux, le... 

(Signatures.) 

Le préteur fera enregistrer te contrat, 
qui aura dù être écrit sur papier timbré. 

Il le portera au greffe du tribunal de 
commerce dans les dix jours de sa date. 

Le greffier le transcrira sur un registre 
et le rendra ensuite au préteur, après 
avoir écrit en marge : 

Le présent contrat a été enregistré au 
greffe du tribunal de commerce de Bordeaux, 
au désir de l'art. 318 du Code de com- 
merce, le... 

(Signature.) 


CHAPITRE X. 

DES ASSURANCES. 

PREMIÈRE PARTIE. 

COPP D’OEIL SCR L’ENSEMBLE DE LA MATIÈRE. 

179. Tout contrat d’assurance a pour but 
d'indemniser t’assuré d’une perte résultant 
d'un événement fortuit ou accidentel. 

La base générale de tout contrat d'assu- 
rance maritime ou terrestre est un calcul de 
probabilités , qui , par la supputation des 
sinistres arrivés dans une période de temps 
écoulé , permet de prévoir et d'apprécier ap- 
proximativement le nombre de ceux qui arri- 
veront, à l'avenir, dans un espace de temps 
semblable. 

Les assurances se divisent en deux grandes 
classes, savoir : assurances à prime et assu- 
rances mutuelles. 

Les assurances à prime sont des actes de 
commerce; les assurances mutuelles, des es- 
pèces de sociétés , où chaque partie joue tout 
à la fois le rôle d’assureur et d’assuré : elles 
ne sont point commerciales. 

Le Code de commerce ne s’est occupé que 
des assurances à prime , et encore seulement 
des assurances contre les fortunes de mer ; 
mais les règles qu’il a tracées, les principes qu'il 
a consacrés sont également applicables aux 
assurances terrestres , sauf les exceptions né- 
cessitées par la nature des choses. 

SECTION I. 

CAEACTkStS CtStSACX OC COXTSAT D’ASSCSASCS. 

Le contrat d'assurance maritime a pour 
objet de garantir contre les fortunes de mer. 
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DES ASSURANCES. 


Il est : 

1° Consensuel , c'est-à-dire parfait par le 
seul concours des volontés ; mais la loi n’en 
admet pas la preuve par témoins. 

2“ A (i/ rc onéreux, c’est-à-dire , comme 
tous les contrats commerciaux , intéressé de 
part et d’autre. 

3° Synallagmatique , c’est-à-dire qu’au 
moment de sa formation, il produit des en- 
gagements réciproques de la part de chacune 
des parties envers l’autre. 

4» Aléatoire; en effet, il y a, pour l’une 
des parties au moins (l'assureur ) , chance de 
gain ou de perle: de gain, s’il ne survient pas 
de sinistre , car l'assureur recevra la prime 
sans rien payer en retour; de perte, s’il 
survient un sinistre , car l'assureur aura alors 
à payer à l’assuré une indemnité bien supé- 
rieure au montant de la prime. 

5° De bonne foi; car la bonne foi y est 
prise en très-grande considération, à tel 
point que , quand même la chose assurée au- 
rait péri , ou se serait trouvée à l'abri de tout 
danger au moment du contrat , si les parties 
avaient agi de bonne foi, c’est-à-dire dans 
l’ignorance de la perte de la chose ou de son 
heureuse arrivée, le contrat n'en serait pas 
moins valable. 

D'une autre part , la mauvaise foi annule 
le contrat , et soumet le contractant de mau- 
vaise foi à une indemnité pécuniaire envers 
l'autre , et même à une poursuite correction- 
nelle. 

Autre conséquence de ce que le contrat est 
aléatoire et de bonne foi : tonte réticence de 
la part de l’assuré , qui a pu induire en erreur 
l'assureur sur la nature des risques, est une 
cause de nullité. 

6° Enfin du droit des gens : car il est en 
usage dans tous les pays et ne comporte au- 


cune distinction tirée de la nationalité des 
personnes. 

SECTION II. 

COSDITIOSS ET FORME »C CONTRAT D’ASSCRAVCE. 

Pour la formation du contrat d’assurance , 
il faut le concours des conditions suivantes : 

1° Le consentement et la capacité des 
parties. 

De la part de l'assuré, il y a capacité suffi- 
sante s'il est habile à faire des actes d’admi- 
nistration ; tandis que, pour l’assureur, il 
faut qu’il soit capable de s’obliger, et même 
commercialement. 

2° Une chose qu'on court le risque de per- 
dre par suite d'événements de mer. 

Le contrat d’assurance ne peut jamais être 
pour l’assuré un moyen de bénéfice. Il faut 
donc que l'assuré ait intérêt à la conservation 
de la chose assurée, et que la perte de cette 
chose constitue pour lui un dommage, et non 
pas seulement un manque de bénéfice. 

Mais, en matière maritime, l’assureur ne 
répond que des dommages indépendants du 
fait de l'assuré et de celui de ses préposés ; 
tandis qu’en matière d'assurance terrestre, 
quand même l’événement qui a causé le dom- 
mage ne serait pas purement fortuit, l'assu- 
reur en répondrait, s’il n’y avait pas de faute 
lourde à imputer à l'assuré. 

S’il y a rupture du contrat par le fait de 
l’assuré , ou par un événement de force ma- 
jeure , avant que les risques aient commencé, 
l'assureur a droit à une indemnité d’un demi 

p. 0/0. 

3° Une somme assurée, c'est-à-dire une 
somme que l’assureur s’oblige à payer, à litre 
d'indemnité , à l’assuré , au cas où la chose 
assurée viendrait à périr par suite de fortune 
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de mer. Comme le ronlriil d assurance ne J,cs engagements résultant du contrat 
peut être un moyen de gain pour 1 assuré , la d'assurance se prescrivent , en général, par 
somme que doit lui fournir I assureur ne sau- cinq ans, à compter de la date du contrat . 
rail excéder la valeur de l'objet assuré. 


4° Une somme ou valeur payée par l’assuré 
à l’assureur ; c’est ce qu'on appelle la prime. 
Sans la prime l'obligation de l'assureur serait 
sans cause. 

Le contrat d’assurance ne peut pas être 
prouvé par témoins ; il doit être rédigé par 
écrit : l’écrit qui le constate s'appelle police 
d’assurance. 

SECTION III. 

irriTS DD COSTRAT d’assurasce. 

173. Le contrat, une fois formé, produit 
des obligations delà part tant de l'assuré que 
de l’assureur. 

De la part de l’assuré , il y a obligation : 

1° De payer la prime ; 

2° De donner avis à l’assureur des accidents 
subis par la chose assurée ; 

3° De justifier du sinistre , et d'établir la 
quantité ainsi que la valeur des objets atteints 
par le sinistre. 

De la part de l’assureur, il y a obligation 
de supporter, conformément au contrat, les 
dommages éprouvés par l’assuré. 

Mais, à cet égard, il faut distinguer : 

Si l’assuré garde la chose et réclame seule- 
ment une indemnité proportionnelle à ce qui 
en reste, c’est le cas de l'action d'avarie ; 

S’il réclame la totalité de l'indemnité pro- 
mise, en abandonnant à l’assureur ce qui peut 
rester de la chose , c’est le cas de l'action en 
délaissement. 


deuxième partie. 

DES POINTS PRINCIPAUX EN 
PARTICULIER. 

SECTION I. 

SUR QDEU.ES choses pect porter le contrat 
d'arsbrarck. 

174. L’assurance ne pouvant avoir pour 
objet , comme il a été dit , que de garantir 
d’une perle , on peut faire assurer les choses 
qu’on est exposé à perdre , mais non les béné 
fices qu'on a la chance de recueillir. 

II en résulte qu'on peut faire assurer le 
fret acquis , mais non le fret à faire ; les som- 
mes prêtées à la grosse, mais non celles em- 
pruntées à la grosse. On ne peut pas , non plus, 
faire assurer le profit maritime d’un capital 
prêté è la grosse; les matelots ne peuvent 
pas davantage faire assurer leurs loyers, etc. 

II est de l’essence du contrat d’assurance 
que la chose qui en fait l'objet soit estimable 
à prix d’argent. 

On ne peut pas , selon moi du moins , en 
matière d’assurances maritimes, faire assurer 
sa vie; on peut faire assurer sa liberté, c'est- 
à-dire stipuler une rançon pour le cas où l'on 
tomberait en captivité ; on peut faire assurer 
la prime, et même la prime de la prime, etc. 

Un autre principe fondamental de cette 
matière, c'est que l’on ne peut faire assurer 
que les choses qui sont exposées aux risques 
de la navigation. 

Les risques commencent , en général , à 
l’égard du navire , au moment de son départ , 
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et, à l'égard des marchandises , au moment 
où elles sont chargées sur le narire ou dans 
les gabares qui doivent les y transporter. On 
peut, par une convention spéciale, faire 
commencer les risques , è l’égard du navire, 
avant le départ. En aucun cas, le départ 
pour une autre destination que celle conve- 
nue ne ferait commencer les risques. En ré- 
sumé, la durée des risques est fixée par la 
convention des parties, ou, à son défaut, 
par la loi. (Voy. art. 328 et 341.) 

Si , au moment de la convention , la chose 
avait péri, ou était désormais à l'abri des ris- 
ques prévus, il y aurait évidemment absence 
d’un élément indispensable à la formation du 
contrat. Cependant, si les parties étaient de 
bonne foi , le contrat serait valable et pro- 
duirait tous ses effets , comme je l’ai déjà 
indiqué; mais elles seraient légalement pré- 
sumées de mauvaise foi , si , d'après le calcul 
des distances admis par la loi (art. 566), la 
nom elle du sinistre avait pu arriver, avant la 
conclusion du contrat, dans le lieu où il a 
été consenti. Cette présomption légale a pour 
seul effet d’annuler le contrat; mais s’il était 
prouvé qu'avant la conclusion du contrat 
l'assuré avait eu connaissance de la perte, 
ou l’assureur, de l'arrivée, l'assuré devrait 
payer une double prime , et l’assureur une 
somme double de la prime convenue , le tout 
sans préjudice de la poursuite correctionnelle. 

Si la valeur de la chose est inférieure au 
montant de l’estimation , le contrat doit être 
restreint à la valeur réelle. 

Si l’exagération est le résultat d’un dol de 
la part de t’assuré , le contrat est nul , mais 
à son égard seulement ; de sorte que , obligé 
dans tous les cas de payer la prime, il ne peut 
pas , en cas de sinistre, réclamer d'indemnité. 

SECTION II. 

DE LA SOIES ASSlStE. 

I. indemnité à fournir par l’assureur peut 


être stipulée autrement qu’en argent. Mais , 
consistât-elle en une somme d’argent , les 
privilèges et autres droits réels qui existaient 
sur la chose ne pourraient aucunement s’exer- 
cer sur cette somme; car elle n’est pas la re- 
présentation de la chose , elle est la contre- 
partie , l’équivalent de la chance qu’avait 
l’assureur de toucher la prime , sans avoir 
rien à payer. Or , comme la prime a été ac- 
quittée aux dépens du patrimoine du débi- 
teur , qui est le gage commun de tous ses 
créanciers , l’indemnité fournie par l’assureur 
doit profiter à tous les créanciers de l’assuré. 

SECTION III. 

DE LA PEIHE. 

176. I.a prime est le coût de l’assurance; 
elle peut consister en argent ou en toute autre 
valeur. Le taux peut en être fixé par les par- 
ties, comme elles l’entendent. 

Elle peut être réglée à tant par mois , à 
tant par voyage, et stipulée seulement pour 
l’aller ou le retour, ou, tout à la fois, pour 
l’aller et le retour. 

La prime est acquise à l’assureur dès le mo- 
ment où il a commencé à courir les risques. 
Cependant , quand la prime est stipulée pour 
l’aller et le retour , et que le navire revient 
sans chargement , ou avec un chargement in- 
complet , l’assureur, sauf convention con- 
traire , n’a droit qu’aux deux tiers de la prime 
stipulée. 

Lorsque l’assurance est faite en temps de 
paix , on peut stipuler , pour le cas de surve- 
nance de guerre, une augmentation de prime; 
et, en sens inverse, lorsque l’assurance est 
faite en temps de guerre, une diminution 
pour le cas de survenance de la paix. Pour 
qu’il y ait lieu à celte augmentation ou à celte 
diminution de la prime, il faut qu’elle ait été 
expressément convenue. 

Dès que l’assureur a commencé à courir les 
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risques, le droit à la prime lui est acquis. 
Mais, quand les choses sont encore entières, 
l'assuré peut résoudre le contrat , rompre le 
voyage, à la charge de payer à l’assureur un 
demi p. 0/0 de la somme assurée. Le demi pour 
cent serait pareillement dû à l’assureur, si le 
contrat était rompu par un événement de 
force majeure. 

SECTION IV. 

DE LA POUCE D’ASSCHAACE. 

177. Le contrat d’assurance est constaté 
par un acte appelé police d’assurance ; cet 
acte peut être rédigé , soit par les parties elles- 
mêmes, soit par un courtier, soit par un 
notaire , car les notaires ont, à cet égard , un 
droit de concurrence avec les courtiers d’assu- 
rance. 

H peut être à ordré. 

La police d’assurance , qu'elle soit rédigée 
par les parties elles-mêmes, par un notaire, 
ou par un courtier, qu’elle soit ou non à 
ordre, doit être datée, et doit même indiquer 
sielle a été signée avant ou après midi. Parla, 
en cas de concours , sur un même objet, de 
plusieurs assurances qui en excéderaient la 
valeur, on pourra plus Facilement reconnaître 
celles qui devront être annulées , la valeur de 
la chose se trouvant déjà couverte par les as- 
surances antérieures; parla, aussi, on pourra 
plus facilement prouver qu’au moment du 
contrat , la perte ou l’arrivée était connue de 
l’assuré ou de l’assureur. 

La police doit reproduire tous les éléments 
constitutifs du coutrat d’assurance, et par 
conséquent elle doit énoncer : 

1° Le nom et la qualité des parties; si les 
parties se font représenter par des manda- 
taires ou des commissionnaires , la qualité 
•le ces agents doit être indiquée. 

Les objets assurés (leur nature et leur 


valeur), et aussi le nom du navire et du capi- 
taine. 

3° La valeur promise par l'assureur , soit 
somme d'argent , soit toute autre chose. 

4" La prime, c’est-à-dire le coût de l'assu- 
rance , soit qu’elle consiste en argent ou en 
toute autre valeur. 

8“ L’époque à laquelle commencent et finis- 
sent les risques. 

6° La soumission des parties à des arbitres, 
lorsqu'elle a été convenue. Mais ici , à la dif- 
férence de ce qui a lieu en matière de société 
pour les contestations entre associés et à rai- 
son delà société, si les parties n'ont point 
stipulé qu’elles seraient jugées par des arbi- 
tres, le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître de leur différend , et il ne doit 
ni ne peut les renvoyer devant arbitres. 

SECTION V. 

EFFETS Dü COVTR AT D’ASSCEAXCS. 

5 1”. — Obligations de l’assuré. 

178. La première et la principale obliga- 
tion de l’assuré est de payer la prime. 

L'assurance constitue un droit réel , et 
suit , à ce titre , la chose entre les mains des 
tiers-acquéreurs; mais il y a doute, à mes 
yeux , sur le point de savoir si l'assuré , quand 
il a cessé d'être propriétaire de la chose assu- 
rée , reste encore obligé , envers l’assureur , 
au payement de la prime. 

L’assuré est encore tenu de deux autres 
obligations, qui ont déjà été indiquées, mais 
qu’il est bon de rappeler ici : savoir, de don- 
ner à l’assureur, dans les trois jours, avis des 
événements qui se rapportent aux, risques 
mis à sa charge , et de justifier de la perte 
totale ou partielle des objets assurés , ainsi 
que de leur quantité et valeur. 
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5 2. — Obligations de l’assureur. 

179. L’assureur est obligé à indemniser l’as- 
suré de la perte occasionnée par tout événe- 
ment dont l'assureur répond. 

Les assureurs répondent des fortunes et de 
toutes les fortunes de mer, telles que tem- 
pête, naufrage, prise, etc.; mais ils répon- 
dent seulement des fortunes de mer. Ainsi , 
sans parler des risques de terre , qui ne sau- 
raient être à leur charge, ils ne répondent au- 
cunementdes perles et dommages provenant, 
soit : 

1° Du fait de l'assuré lui-même, et cela non- 
obstant toute stipulation contraire ; 

2° Du fait des préposés directs ou indirects 
de l’assuré, à moins, toutefois, de stipula- 
tion contraire ; 

3“ Du vice propre de la chose, tel que dé- 
chet , diminution et perte résultant de la 
nature même de la chose ; 

4° Des frais ordinaires de navigation , tels 
que pilotage, tonnage, lamanage et en géné- 
ral des droits dont le navire et les marchan- 
dises peuvent être frappés. 

Dans les cas spécifiés par la loi , l’assuré 
peut exiger de l'assureur le payement intégral 
de la somme stipulée en lui abandonnant ce 
qui reste de la chose, ou bien , en gardant ce 
qui en reste, réclamer une indemnité propor- 
tionnelle au dommage. 

C’est là l'objet du délaissement ou de l'ac- 
tion A' avarie, dont je traiterai dans les deux 
chapitres suivants. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

LIVRE II. — TITRE III. 

VII. Les connaissements que l'écrivain si- 
gnera pour ses parents seront parafés , en 
pays étranger, par le consul , et, en France, 
par l’un des principaux proprietaires du na- 
vire, à peine de nullité. 

LIVRE III. — TITRE VI. 

II. Le contrat appelé police d’assurance sera 
rédigé par écrit, et pourra être fait sous si- 
gnature privée. 

III. La police contiendra le nom et le do- 
micile de celui qui se fait assurer, sa qualité 
de propriétaire ou de commissionnaire; les 
effets sur lesquels l’assurance sera faite; 
le nom du navire et du maître , celui du lieu où 
les marchandises auront été ou devront être 
chargées, du havre d'où le vaisseau devra par- 
tü' ou sera parti, des ports où il devra char- 
ger et décharger, et de tous ceux où il devra 
entrer; le temps auquel les risques commen- 
ceront et finiront, les sommes qu’on entend 
assurer, la prime ou le coût de l’assurance, 
la soumission des parties aux arbitres en 
cas de contestation , et généralement toutes 
les autres conditions dont elles voudront 
convenir. 

IV. Pourront toutefois les chargements 
qui seront faits pour l'Europe aux échel- 
les du Lecatit , aux côles d'Afrique, et 
aux autres parties du monde, être assu- 
rés sur quelque navire qu’ils puissent être , 
sans désignation du maître ni du Taisscau , 
pourvu que celui à qui ils devront être con- 
signés soit dénommé dans la police. 

V. Si la police ne règle point le temps des 
risques , ils commenceront et finiront dans le 
temps réglé pour les contrats à la grosse par 
l'art. 13 du titre précédent. 
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VI. La prime ou coût d’assurance sera payée 
en son entier lors de la signature de la police ; 
mais, si l’assurance est faite sur marchandé 
ses pour r aller et le retour, et que le vais- 
seau étant parvenu au lieu de sa destination , 
il ne se fasse point de retour, l'assureur sera 
tenu de rendre le tiers de la prime , s'il n’y a 
stipulation contraire. 

VII. Les assurances pourront être faites 
sur le corps et quille du vaisseau , vide ou 
chargé , avant ou pendant le voyage ; sur les 
victuailles et sur les marchandises, conjoin- 
tement ou séparément , chargées en vaisseau 
armé ou non armé, seul ou accompagné, 
pour l’envoi ou pour le retour, pour un 
voyage entier ou pour un temps limité, 

VIII. Si l’assurance est faite sur le corps 
et quille du vaisseau, ses agrès, apparaux, 
armement et victuailles , ou sur une portion , 
l’estimation en sera faite par la police; sauf 
à l’assureur , en cas de fraude , de faire pro- 
céder à nouvelle estimation. 


XV. Les propriétaires des navires ni les 
maîtres ne pourront faire assurer le fret 
à faire de" leurs bâtiments; les marchands, 
le profit espéré de leurs marchandises; 
ni les gens de mer , leurs loyers. 

XVI. Faisons défenses à ceux qui pren- 
dront deniers à la grosse de les faire assurer , 
à peine de nullité de l’assurance , et de puni- 
tion corporelle. 

XVII. Défendons aussi , sous pareille peine 
de nullité, aux donneurs à la grosse, de faire 
assurer le profit des sommes qu’ils auront 
données. 

XX. Il sera loisible aux assureurs de faire 
réassurer par d’autres les effets qu’ils auront 
assurés, et aux assurés de faire assurer le coût 
de l’assurance et la solvabilité des assureurs. 

XXL Les primes des réassurances pour- 
ront être moindres on plus fortes que celles 
des assurances. 


IX. Tous navigateurs , passagers et autres , 
pourront faire assurer la liberté de leurs 
personnes ; et en ce cas les polices contien- 
dront le nom , le pays , la demeure, l’âge et 
la qualité de celui qui se fait assurer ; le nom 
du navire , du havre d’où il doit partir , et 
celui de son dernier reste, la somme qui 
sera payée, en cas de prise, tant pour la 
rançon que pour les frais du retour; à qui 
les deniers en seront fournis, et sous quelle 
peine. 

X. Défendons de faire aucune assurance 
sur la vie des personnes. 

XI. Pourront néanmoins ceux qui rachète- 
ront les captifs faire assurer, sur les person- 
nes qu’ils tireront d’esclavage, le prix du 
rachat , que -les assureurs seront tenus de 
payer si le racheté , faisant son retour, est 
repris, tué , noyé , ou s'il périt par autre voie 
que par la voie naturelle. 

BRAVARD. 


XXII. Défendons de faire assurer ou réas- 
surer des effets au delà de leur valeur, par 
une ou plusieurs polices , à peine de nullité 
de l'assurance, et de confiscation des mar- 
chandises. 

XXIII. Si toutefois il se trouve une police 
faite sans fraude , qui excède la valeur des 
effets chargés , elle subsistera jusqu'à con- 
currence de leur estimation ; et , en cas de 
perte, les assureurs en seront tenus chacun 
à proportion des sommes par eux assurées , 
comme aussi de rendre la prime du surplus , 
à la réserve du demi pour cent. 

XXIV. Et s’il y a plusieurs polices aussi faites 
sans fraude, et que la première monte à la va- 
leur des effets chargés, elle subsistera seule ; et 
les autres assureurs sortiront de l’assurance , 
et rendront aussi la prime , à la réserve du 
demi pour cent. 

XXV. En cas que la première police ne 
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monte pas à la valeur des effets chargés , les 
assureurs de la seconde répondront du sur- 
plus ; et s'il y a des effets chargés pour le 
contenu aux assurances, en cas de perte d'une 
partie, elle sera payée parles assureurs y 
dénommés , au marc la livre de leur intérêt. 

XXVI. Seront aux risques des assureurs 
toutes perles et dommages qui arriveront sur 
mer par tempêtes, naufrages, échoucments, 
abordage» , changements de roule , de voyage 
ou de vaisseau, jet, feu , prise, pillage, arrêt 
de prince, déclaration de guerre, -représailles, 
et généralement toutes les autres fortunes de 
mer. 

XXVII. Si toutefois le changement do 
route , de voyage ou de vaisseau , arrive par 
l'ordre de l’assuré , sans le consentement des 
assureurs , ils seront déchargés des risques ; 
ce qui aura pareillement lieu en toutes au- 
tres pertes et dommages qui arriveront par 
le fait ou par la faute des assurés, sans 
que les assureurs soient tenus de restituer la 
prime , s’ils oni commencé à courir les ris- 
ques. 

XXVIII. Ne seront aussi tenus les assu- 
reurs de porter les pertes et dommages ar- 
rivés aux vaisseaux et marchandises par la 
faute des maîtres et mariniers , si par la po- 
lice ils ne sont chargés de la baraterie de 
patron. 

XXIX. Les déchets , diminutions et pertes 
qui arrivent par le vice propre de la chose, 
ne tomberont point sur les assureurs. 

XXX. Ne seront aussi tenus des pilotages , 
louages, lamanages, des droits de congé, vi- 
sites , rapports et d’ancrage, ni de tous autres 
imposés sur les navires et marchandises. 

XXXI. Il sera fait désignation, dans la police, 
des marchandises sujettes à coulage ; sinon, les 
assureurs ne répondent point des dommages 
qui leur pourront arriver par tempête , si ce 
n’est que l'assurance soit faite sur le retour 
des pays étrangers. 


XXXII. Si l’assurance est faite divisement 
sur plusieurs vaisseaux désignés , et qne la 
charge entière soit mise sur un seul , l’assu- 
reur ne courra risque que de la somme qu’il 
aura assurée sur le bâtiment qui aura reçu 
lechargement, quand même tous les vaisseaux 
désignés viendraient à périr , et il rendra la 
prime du surplus, à la reserve du demi pour 
cent. 

XXX11I. Lorsque les maîtres et patrons 
auront la liberté de loucher en différents ports 
ou échelles , les assureurs ne courront point 
les risques des effets qui seront à terre , quoi- 
que destinés pour le chargement qu'ils auront 
assuré et que le vaisseau soit au port pour le 
prendre, s’il n’v a convention expresse par 
la police. 

XXXIV. Si l'assurance est faite pour un 
temps limité , sans désignation de voyage , 
l’assureur "sera libre après l'expiration du 
temps , et pourra l'assuré faire assurer le 
nouveau risque. 

XXXVI. Les assureurs seront déchargés 
des risques , et ne laisseront de gagner la 
prime, si l’assuré, sans leur consentement , 
envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné 
que celui désigné par la police, quoique sur 
la même route ; mais l'assurance aura son 
effet entier, si le voyage est seulement rac- 
courci. 

XXXVII. Si le voyage est entièrement 
rompu avant le départ du vaisseau , même 
par le fait des assurés , l'assurance demeurera 
pareillement nulle , et l'assureur restituera la 
prime, à la réserve du demi pour cent. 

XXXVIII. Déclarons nulles les assurances 
faites après la perte ou l’arrivée des choses 
assurées, si l’assuré en savait ou pouvait 
savoir la perle , ou l’assureur , l’arrivée , 
avant la signature de la police. 

XXXIX. L'assuré sera présumé avoir su la 
perte , et l’assureur , l’arrivée des choses assu- 
rées, s’il se trouve que, de l’endroit delà 
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perte ou de l’abord du vaisseau , la nouvelle 
en ait pu tire portée avant la signature de la 
police dans le lieu où elle a été passée , en 
comptant une lieue et demie pour heure , 
sans préjudice des autres preutesqui pour- 
ront être rapportées. 

XL. Si toutefois l'assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, elle subsis- 
tera s’il n'est vérifié par autre preuve que 
celle de la lieue et demie pour heure, que 
l’assuré savait la perte , ou l’assureur, l'arrivée 
du vaisseau , avant la signature de la police. 

XLI. En cas de preuve contre l’assuré, il 
sera tenu de restituer à l'assureur ce qu'il 
aura reçu , et de lui payer double prime ; cl 
si elle est faite contre l’assureur, il sera 
pareillement condamné à la restitution de la 
prime, et d'en payer le double à l’assuré. 

I.XU. I,e maître qui aura fait assurer des 
marchandises chargées dans son vaisseau pour 
son compte , sera tenu , en cas de perte , d’en 
justifier l'achat , et d'en fournir un connais- 
sement signé de l'écrivain et du pilote. 

LXI1I. Tous mariniers et autres qui rap- 
porteront des pays étrangers des marchan- 
dises qu'ils auront fait assurer en France, 
seront tenus d’en laisser un connaissement 
entre les mains du consul ou de son chance- 
lier , s'il y a consulat dans le lieu du charge- 
ment, sinon entre les mains d'un notable 
marchand de la nation française. 

LX1V. I.a valeur des marchandises sera jus- 
tifiée par livres ou factures; sinon , l’estima- 
tion en sera faite suivant le pris courant aux 
temps et lieu du chargement, y compris tous 
droits et frais faits jusqu'à liord . si ce n’est 
qu’elles soient estimées par la police. 

I.XV. Si l’assurance est faite sur le retour 
d'un pays oit te commerce ne se fait que par 
troc, l'estimation des marchandises de rap- 
port sera faite sur le pied de la valeur de 
, celles données en échange et des frais pour 
le transport. 


LXVI. En cas de prise, les assurés pour- 
ront racheter leurs effets sans attendre l'or- 
dre des assureurs , s'ils n'ont pu leur en don- 
ner avis , à condition toutefois de les avertir 
ensuite par écrit de la composition qui aura 
été faite. 

I.XVII. Les assureurs pourront prendre la 
composition à leur profit , à proportion de 
leur intérêt ; et , en ce cas , ils seront tenus 
d'en faire leur déclaration sur-le-champ , de 
contribuer actuellement au payement du 
rachat , et de courir les risques du retour ; 
sinon, de payer les sommes par eus assurées, 
sans qu'ils puissent rien prétendre aux effets 
rachetés. 

I.XVIII. Faisons défenses à tous greffiers 
de police , commis de chambre d’assurances, 
notaires, courtiers et censau.c (1) , de faire 
signer des polices où il y ait aucun blanc , à 
peine de tous dommages et intérêts; comme 
aussi d’en faire aucunes dans lesquelles ils 
soient intéressés directement , par eux on pat- 
personnes interposées, et de prendre trans- 
port des droits des assurés, à peine de cinq 
cents livres d’amende pour la première fois, 
et de destitution en cas de récidive , sans 
que les peines puissent être modérées. 

LXX. Lorsque la police contiendra la sou- 
mission à l'arbitrage , et avant aucune contes- 
talion en cause , l'autre partie sera tenue 
d'en convenir , sinon le juge en nommera 
pour le refusant. 

I.XXI. Huitaine après la nomination d'ar- 
bitrales, les parties produiront entre leurs 
mains; et dans la huitaine suivante, sera 
donnée sentence contradictoire ou par défaut 
sur ce qui se trouvera par devers eux. 

LXX1I. Les sentences arbitrales seront ho- 
mologuées au siège de l'amirauté dans le res- 
sort duquel elles auront été rendues ; défen- 
dons au juge de prendre , sous ce prétexte , 

(1) Ce mot cernai ou sensat, emprunté des 
Arabes, suivant Savary.étaitsynonymedecourtier. 
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aucune connaissance du fond, à peine de 
nullité , et de tous dépens , dommages et inté- 
rêts des parties. 

LXX1II. I.’appel des sentences arbitrales et 
d'homologation ressortira à nos cours de 
parlement, et ne pourra être reçu que la 
peine portée par la soumission n'ait été payée. 

LXXIV. Les sentences arbitrales seront 
exécutoires nonobstant l'appel , en donnant 
caution par -devant les juges qui les auront 
homologuées. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE X. — DES ASSURANCES. 

SECTION I. 

DU CONTRAT D'ASSURANCE, DE SA FORRE ET DE SON 
OBJET. 

332. Le contrat d’assurance est rédigé par 
écrit. — U est daté du jour auquel il est sous- 
crit. — Il y est énoncé si c’est avant ou 
après midi. — Il peut être fait sous signature 
privée. — Il ne peut contenir aucun blanc. — 
Il exprime : — Le nom et le domicile de celui 
qui fait assurer , sa qualité de propriétaire ou 
de commissionnaire, — Le nom et la dési- 
gnation du navire , — Le nom du capi- 
taine, — Le lieu où les marchandises ont été 
ou doivent être chargées , — Le port d’où ce 
navire a dù ou doit partir , — Les ports ou ra- 
des dans lesquels il doit charger ou décharger, 
— Ceux dans lesquels il doit entrer , — La 
nature et la valeur ou l’estimation des mar- 
chandises ou objets que l’on fait assurer , — 
Les temps auxquels les risques doivent com- 
mencer et finir, — La somme assurée, — La 
prime ou le coût de l’assurance, — La sou- 
mission des parties à des arbitres, en cas de 
contestation, si elle a été convenue, — Et 
généralement toutes les autres conditions dont 
les parties sont convenues. (Code de Hollande, 
art. 288, 266, 392 et 624.) 


333. La même police peut contenir plu- 
sieurs assurances, soit à raison des marchan- 
dises , soit à raison du taux de la prime , soit 
à raison de différents assureurs. 

334. L’assurance peut avoir pour objet : 
— Le corps et quille du vaisseau vide ou 
chargé, armé ou non armé , seul ou accom- 
pagné, — Les agrès et apparaux , — Les ar- 
mements, — Les victuailles, — Les sommes 
prêtées à la grosse , — Les marchandises du 
chargement et toutes autres choses ou valeurs 
estimables à prix d’argent, sujettes aux risques 
delà navigation. (Code de Hollande, art. 593.) 

338. L’assurance peut être faite sur le tout 
ou sur une partie desdits objets , conjointe- 
ment ou séparément. — Elle peut être faite 
en temps de paix ou en temps de guerre , 
avant ou pendant le voyage du vaisseau ; — 
Elle peut être faite pour l'aller et le retour , 
ou seulement pour l'un des deux , pour le 
voyage entier ou pour un temps limité ; — 
Pour tous voyages et transports par mer , 
rivières et canaux navigables. (Code de Hol- 
lande, art. 89 S et 602.) 

336. En cas de fraude dans l’estimation des 
effets assurés , en cas de supposition ou de 
falsification , l’assureur peut faire procéder à 
la vérification [et estimation des objets, sans 
préjudice de toutes autres poursuites , soit 
civiles, soit criminelles. 

337. Les chargements faits aux échelles du 
Levant , aux eûtes d’Afrique , et autres par- 
ties du monde , pour l’Europe , peuvent être 
assurés, sur quelque navire qu’ils aient lieu , 
sans désignation du navire ni du capitaine. — 
Les marchandises elles-mêmes peuvent , en 
ce cas , être assurées sans désignation de leur 
nature et espèce. — Mais la police doit indiquer 
celui à qui l’expédition est faite ou doit être con- 
signée s'il n'y a convention contraire dans la 
police d'assurance. 

338. Tout effet dont le prix est stipulé dans 
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le contrat en monnaie étrangère, est évalué 
au prix que la monnaie stipulée vaut en mon- 
naie de France, suivant le cours à l’époque 
de la signature de la police. 

339. Si la valeur des marchandises n’est 
point fixée par le contrat, elle peut être jus- 
tifiée par les factures ou par les livres ; à dé- 
faut, l'estimation en est faite suivant le prix 
courant au temps et au lieu du chargement, 
y compris tous les droits payés et fraisfaits jus- 
qu'à bord. 

340. Si l’assurance est faite sur le retour 
d’un pays où le commerce ne se fait que par 
troc, et que l’estimation des marchandises ne 
soit pas faite par la police, elle sera réglée sur 
le pied de la valeur de celles qui ont été don- 
nées en échange, en y joignant les frais de 
transport. (Code de Hollande , art. 206.) 

34t. Si le contrat d’assurance ne règle 
point le temps des risques , les risques com- 
mencent et finissent dans le temps réglé par 
fart. 328 pour les contrats à la grosse. 

342. L’assureur peut faire réassurer par 
d’autres les effets qu’il a assurés. — L’assuré 
peut faire assurer le coût de l’assurance. — 
La prime de réassurance peut être moindre 
ou plus forte que celle de l'assurance. (Code 
de Hollande, art. 332 et 271.) 

343. L’augmentation de prime qui aura été 
stipulée en temps de paix pour le temps de 
guerre qui pourrait survenir, et dont la quo- 
tité n’aura pas été déterminée par les contrats 
d’assurance , est réglée par les tribunaux en 
ayant égard aux risques , aux circonstances 
et aux stipulations de chaque police d’assu- 
rance. (Code de Hollande , art. 661.) 

344. En cas de perte des marchandises as- 
surées et chargées pour le compte du capi- 
taine sur le vaisseau qu’il commande, le capi- 
taine est tenu de justifier aux assureurs l'achat 
des marchandises , et d'en fournir un con- 
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naissement signé par deux des principaux de 
l’équipage. (Code de Hollande, art. 631.) 

543. tout homme de l’équipage et tout 
passager qui apportent des pays étrangers des 
marchandises assurées en France , sont tenus 
d’en laisser un connaissement dans les lieux 
où le chargement s'effectue , entre les mains 
du consul de France, et, à défaut, entre les 
mains d’un Français notable négociant, ou 
du magistrat du lieu. 

346. Si l’assureur tombe en faillite lorsque 
le risque n'est pas enepre fini , l’assuré peut 
demander caution , ou la résiliation du con- 
trat. — L’assureur a le même droit en cas de 
faillite de l’assuré. ( Code de Hollande , arti- 
cle 283.) 

347. Le contrat d'assurance est nul, s'il a 
pour objet : — Le fret des marchandises 
existantes à bord du navire, — Le profit es- 
péré des marchandises. — Les loyers des gens 
de mer. — Les sommes empruntées à la grosse. 
— Les profils maritimes des sommes prêtées 
à la grosse. (Code de Hollande, art. 899.) 

348. Toute réticence , toute fausse déclara- 
tion de lapait de l’assuré, toute différence 
entre le contrat d'assurance et le connaisse- 
ment, qui diminueraient l’opinion du risque 
ou en changeraient le sujet, annulent l’as- 
surance. — L’assurance est nulle , même 
dans le cas où la réticence , la fausse décla- 
ration, ou la différence, n'auraient pas influé 
sur le dommage ou la perte de l'objet as- 
suré. (Code de Hollande, art. 251.) 

SECTION 11. 

0X3 OBI.IGATIOSS DE L'ASSDReOR ET DE l'ASSCRÉ. 

349. Si le voyage est rompu avant le départ 
du vaisseau, même par le fait de l'assuré, 
l’assurance est annulée ; l’assureur reçoit , à 
litre d’indemnité, demi pour cent de la somme- 
assurée. (Code de Hollande, art. 635.) 
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390. Sont aux risques des assureurs toutes 
pertes et dommages qui arrivent aux objets 
assurés, par tempête, naufrage, échouement, 
abordage fortuit , changements forcés île 
route, de voyage ou de vaisseau ; par jet, feu , 
prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, 
déclaration de guerre, représailles , et géné- 
ralement par toutes les autres fortunes de 
mer. (Code de Hollande, art. 037.) 

331. Tout changement de roule, de voyage 
ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages 
provenant du fait de l'assuré, ne sont point â 
la charge de l’assureur ; et même la prime lui 
est acquise , s’il a commencé à courir les ris- 
ques. (Code de Hollande, art. 038.) 

332. Les déchets, diminutions et perles qui 
arrivent par le vice propre de la chose , cl les 
dommages causés par le fait et faute des pro- 
priétaires affréteurs ou chargeurs, ne sont 
point à la charge des assureurs. ( Code de 
Hollande , art. 270.) 

333. L'assureur n'est point tenu des pré- 
varications cl fautes du capitaine et de l'équi- 
page, connues sous le nom de baraterie de 
patron, s’il n’y a convention contraire. 

331. L'assureur n’est point tenu du pilo- 
tage , louage et lamanage , ni d’aucune es- 
pèce de droits imposés sur le navire et les 
marchandises. 

333. Il sera fait désignation , dans la police, 
des marchandises sujettes, parleur nature, 
à détérioration particulière ou diminution , 
comme blés ou sels, ou marchandises sus- 
ceptibles de coulage; sinon , les assureurs ne 
répondront point des dommages ou perles 
qui pourraient arriver à ces mêmes denrées , 
si ce n'est toutefois que l’assuré eV»t ignoré 
la nature du chargement lors de la signa- 
ture de la police. 

336. Si l’assurance a pour objet des mar- 
chandises pour l’aller et le retour , et si , le 
vaisseau étant parvenu à sa première desti- 


nation , il ne se fait point de chargement en 
retour , ou si le chargement en retour n’est 
pas complet , l'assureur reçoit seulement les 
deux tiers proportionnels de la prime con- 
venue, s'il n'y a stipulation contraire. 

I 

337. Un contrat d’assurance ou de réassu- 
rance consenti pour une somme excédant la 
valeur des effets chargés , est nul â l’égard 
de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y 
a dol ou fraude de sa part. (Code de Hollande, 
art. 233.) 

338. S'il n'y a ni dol ni fraude , le contrat 
est valable jusqu'à concurrence de la valeur 
des effets chargés , d’après l’estimation qui 
en est faite ou convenue. — En cas de perte, 
les assureurs sont tenus d'y contribuer cha- 
cun à proportion des sommes par eux assu- 
rées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet 
excédant de valeur , mais seulement l'indem- 
nité de demi pour cent. (Code de Hollande, 
art. 610.) 

339. S’il existe plusieurs contrats d'assu- 
rance faits sans fraude sur le même charge- 
ment, et que le premier contrat assure l'en- 
tière valeur des effets chargés, il subsistera 
seul. — Les assureurs qui ont signé les con- 
trats subséquents sont libérés ; ils ne reçoi- 
vent que demi pour cent de la somme assu- 
rée. — Si l'entière valeur des effets chargés 
n'est pas assurée par le premier contrat , les 
assureurs qui ont signé les contrats subsé- 
quents répondent de l'excédant , en suivant 
l'ordre de la date des contrats. 

360. S’il y a des effets chargés pour le 
montant des sommes assurées, en cas de 
perte d’une partie , elle sera payée par tous 
les assureurs de ces effets, au marc le franc 
de leur intérêt. 

361. Si l’assurance a lieu divisément pour 
des marchandises qui doivent être chargées 
sur plusieurs vaisseaux désignés , avec énon- 
ciation de la somme assurée sur chacun , et si 
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le chargement entier est mis sur un seul 
«aisseau, ou sur un moindre nombre qu'il 
n’en est désigné dans le contrat , l’assureur 
n’est tenu que de la somme qu'il a assurée 
sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont 
reçu le chargement , nonobstant la perte de 
tous les vaisseaux désignés ; et il recevra 
néanmoins demi pour cent des sommes dont 
les assurances se trouvent annulées. 

362. Si le capitaine a la liberté d’entrer 
dansdiffcrents ports pour compléter ou échan- 
ger son chargement , l’assureur ne court les 
risques des effets assurés que lorsqu’ils sont 
à bord , s’il n’y a convention contraire. 

563. Si l’assurance est faite pour un temps 
limité , l’assureur est libre après l’expiration 
du temps , et l’assuré peut faire assurer les 
nouveaux risques. 

361. L'assureur est déchargé des risques, 
et la prime lui est acquise , si l’assuré envoie 
le vaisseau en un lieu plus éloigné que relui 
qui est désigné par le contrat , quoique sur la 
même route. — L’assurance a son entier effet, 
si le voyage est raccourci. 

563. Toute assurance faite après la |>erte 
ou l’arrivée des objets assurés est nulle, s’il 
y a présomption qu’avant la signature du 
contrat, l’assuré a pu être informé de la perte, 
ou l’assureur , de l’arrivée des objets assurés. 
(Code de Hollande, art. 269 et 397.) 

366. La présomption existe si , en comp- 
tant trois quarts de myriamèlre (une lieue 
et demie) par heure, sans préjudice des autres 
preuves, il est établi que de l’endroit de 
l’arrivée ou de la perte du vaisseau, ou du 
lieu où la première nouvelle en est arrivée, 
elle a pu être portée dans le lieu où le con- 
trat d’assurance a été passé , avant la signa- 
ture du contrai. (Code de Hollande, art. 270.) 

367. Si cependant l’assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomp- 


tion mentionnée dans les articles précédents 
n’est point admise. — Le contrat n’est annulé 
que sur la preuve que l’assuré savait la perle , 
ou l’assureur, l’arrivée du navire avant la 
signature du contrat. (Code de Hollande , ar- 
ticle 598.) 

368. En cas de preuve contre l’assuré , 
celui-ci paye à l’assureur une double prime. 
— En cas de preuve contre l’assureur , celui- 
ci paye à l’assuré une somme double de la 
prime convenue. — Celui d’entre eux contre 
qui la preuve est faite, est poursuivi correc- 
tionnellement. 


ANALYSE. 

Comment le contrat d'assurance se con- 
slatc-t-il? — Que doit-il être énoncé dans 
l’acte?— 332. 

La même police peut-elle contenir plus d’une 
assurance, et comment ? — 333. 

Quelles choses l’assurance peut-elle avoir 
pour objet? — 334. 

Sous quelles conditions et dans quelles 
conjonctures peut-elle être faite? — 335. 

En cas de fraude dans l’estimation des effets 
assurés , de supposition , ou de falsification , 
que peut faire l’assureur? — 336. 

Dans quels cas les chargements peuvent-ils 
être assurés, sur quelques navires qu’ils aient 
lieu , sans désignation du navire ni du capi- 
taine , et même sans désignation de la nature 
et de l’espèce des marchandises? — Que doit 
alors indiquer la police? — 337. 

D’après quelles basses est évalué un effet 
dont le prix est stipulé dans le contrat en 
monnaie étrangère? — 358. 

Si la valeur des marchandises n’est pas 
fixée par le contrat , comment peut-elle être 
justifiée? — Comment l’estimation en est-elle 
faite? — 339- 

Quid, si l'assurance est faite sur le retour 
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d’un pays où le commerce ne se Fait que par 
troc, et que l’estimation des marchandises ne 
se trouve point dans la police ? — 340. 

Si le contrat d'assurance ne règle pas le 
temps des risques , quand commencent-ils et 
quand Unissent-ils ? — 341. 

Qui peut faire assurer les effets déjà assu- 
rés?— Le coût de l’assurance peut-il être 
assuré, et par qui? — La prime de réassu- 
rance et celle de l'assurance doivent-elles être 
égales? — 342. 

Quid, si une augmentation de prime a été 
stipulée en temps de paix pour le cas de sur- 
venance de la guerre , et que la quotité n’en 
ait pas été déterminée par le contrat? — 543. 

En cas de perte des marchandises assurées 
pour le compte du capitaine sur le vaisseau 
qu’il commande , de quelle justification le 
capitaine est- il tenu envers les assureurs? — 
344. 

A quoi sont tenus tous hommes de l'équi- 
page et tous passagers , qui apportent , des 
pays étrangers , des marchandises assurées 
en France? — 348. 

Si l’assureur tombe en faillite lorsque le 
risque n’est pas encore fini, que peut de- 
mander l’assuré? — Quid , si c’est l’assuré qui 
tombe en faillite? — 346. 

Dans quel cas le contrat d’assurance est-il 
nul à raison des choses qu’il a pour objet? 

— 347. 

Quid, en cas, soit de réticence ou de fausse 
déclaration de la part de l’assuré , soit de 
différence entre le contrat d’assurance et le 
connaissement ? — Quid, si, alors même qu’il 
n’y aurait pas eu réticence , etc. , le domnage 
ou la perte n’en eût pas moins eu lieu ? — 348. 

Quid, si le voyage est rompu avant le 
départ du vaisseau par le fait de l’assuré? — 
Que reçoit l’assureur à litre d’indemnité? 

— 349. 

Quelles sont les pertes et dommages qui 
sont aux risques des assureurs? — 330. 


Quels sont ceux qui ne sont point à leur 
charge? — Répondent-ils de tout changement 
de route, de voyage ou de vaisseau? — Que 
faut-il pour que la prime leur soit acquise? 
—334. 

Quid, à l’égard des déchets, diminutions 
et pertes? — Quid, à l’égard des dommages 
causés parle fait des propriétaires, affréteurs, 
ou chargeurs? — 332. 

Dans quels cas l’assureur est-il ou non 
tenu de la baraterie de patron? — 533. 

A la charge de qui sont les droits imposés 
sur le navire elles marchandises? — 354. 

Que faut-il pour que les assureurs répon- 
dent des dommages et pertes qui peuvent 
arriver aux marchandises sujettes , par leur 
nature particulière, à diminution ou détério- 
ration ?— 355. 

Dans quel cas l’assureur ne reçoit-il que 
les deux tiers proportionnels de la prime con- 
venue? — 386. 

Quid, si un contrat d’assurance ou de réas- 
surance a été consenti pour une somme excé- 
dant la valeur des effets chargés ? — 557. 

Quid, s’il n’y a ni dol ni fraude? — 588. 

Quid, s’il existe plusieurs contrats d’assu- 
rance faits sans fraude sur le même charge- 
ment, et que le premier contrat couvre l’en- 
tière valeur des effets chargés? — Quid, s’il 
ne la couvre pas ? — 359. 

S’il y a des effets chargés pour le montant 
des sommes assurées , en cas de perte d’une 
partie , par qui et comment cette perte sera- 
t-elle payée? — 360. 

Quid, si l’assurance a eu lieu divisément 
pour des marchandises qui devaient être char- 
gées sur plusieurs vaisseaux désignés avec 
énonciation de la somme assurée sur chacun, 
et que le chargement entier ait été mis sur 
un seul vaisseau ou sur un moindre nombre 
qu’il n’en était désigné dans le contrat?— 361. 

Si le capitaine a la liberté d’entrer dans 
différents ports pour compléter son chargc- 
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ment, pendant <|uel temps l'assureur courl-il 
les risques? — 382. 

Quid, si l'assurance est faite pour un temps 
limité? — 363. 

Quid, si l’assuré a envoyé le vaisseau en un 
lieu pluséloigné que celui convenu? — Quid, 
si le voyage est raccourci? — 364. 

Dans quels cas l’assurance faite après la 
perte ou l’arrivée des objets assurés, est-elle 
nulle ou valable? — 565, 366 et 367. 

En cas de preuve de mauvaise foi contre 
l’assuré ou contre l’assureur, que doit payer 
celui contre qui la preuve est faite? — Com- 
ment peut-il être poursuivi ? — 368. 


FORMULES. 

POLICE D'aSBORAHCE. 

Aujourd’hui (la date) avant ou après midi , 
entre nous, soussignés, Pierre l*..., négo- 
ciant, demeurant à Bordeaux, rue..., d’une 
part; , 

El DavidG... , aussi négociant , demeurant 
à Bordeaux, rue... , d'autre part; 

A été convenue et arrêtée la police d’assu- 
rance qui suit : 

Art. I". Le sieur P... déclare avoir chargé 
vingt tonneaux de vin rouge, cru Médoc, de 
l’année mil..., et qu'il évalue à la somme de six 
cents francs le tonneau, ce qui fait au total la 
somme de douze mille francs , sur le navire 
l'Armidc , en chargement au port de Bor- 
deaux, appartenant aux sieurs C... et G..., 
capitaine Pierre D...,de... , ledit navire par- 
tant du port de Bordeaux pour Plie de France, 
où il fera son déchargement , ne devant tou- 
cher de relâche volontaire qu'au cap de Bonne- 
Espérance, duquel chargement ledit sieur 
P... justifie par un double, de lui certifié , 
du connaissement à lui délivré le... , par ledit 
capitaine D... , et qu'il a remis au sieur Da- 
vid G... 

BRAVAIS. 
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II. Lesieur DavidG... assure au sieur P... 
la somme de douze mille francs , montant 
dudit chargement , justifié par le duplicata du 
connaissement , qu’il reconnaît avoir reçu , et 
dont il se contente , et ce , en cas d’accidents 
et risques de mer , à raison desquels les lois 
maritimes obligent l’assureur à garantir et in- 
demniser l'assuré. 

III. Les risques à la charge du sieur G..., 
assureur, courront à partir du moment où le 
pilote lamaneur quittera ledit navire après 
l’avoir mis en mer , et finiront seulement au 
moment où le navire sera mouillé dans le port 
de sa destination. 

IV . Les parties ont fixé et déterminé la prime 
d’assurance â payer par le sieur P... au 
sieur G... , à la somme.de douze cents francs, 
•ce qui est à raison de dix pour cent ; lequel 
payement sera effectué dans les trente jours 
de la nouvelle de l'arrivée dudit navire à sa 
destination. 

V. En cas de perte du navire ou de la chose 
assurée, le sieur G... payera le montant de 
l’assurance, la prime déduite, au sieur P..., 
dans les trente jours de la signification de 
ladite perte. 

VI. La prime ci-dessus stipulée ne pourra 
être augmentée ni diminuée , quels que soient 
les événements de paix ou de guerre qui sur- 
viendraient entre la France et les autres 
puissances pendant la durée dudit voyage. 

VIL Les parties se soumettent respective- 
ment, quant à l’exécution de la présente 
police , à tout ce qui est prescrit par les lois 
maritimes et le Code de commerce , en matière 
d’assurance ; et , en cas de contestation , elles 
déclarent s’en rapporter en dernier ressort 
à la décision de MM. R..., E... et P..., 
qu’elles nomment à cet effet leurs arbitres et 
amiables compositeurs, leur donnant tous 
pouvoirs à ce nécessaires , même celui de choi- 
sir un autre arbitre en remplacement de celui 
d’entre eux qui, le cas de contestation arrivant , 
ne pourrait ou ne voudrait en connaître. 

26 
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Fait double et de bonne foi , à Bordeaux , 
les jour , heure , mois et an susdits. 

( Signatures. ) 


CHAPITRE XI. 

DÉLAISSEMENT. 

SECTION I. 

CABACTÈRE ET CONDITIONS DU DÉLAISSEMENT. 

180. Le délaissement , faisant peser sur les 
assureurs une obligation rigoureuse, ne peut 
être admis que dans les cas déterminés par la 
loi (art. 369 et 373). Dans les cas où il y a lieu 
à délaissement, l'assuré a le choix entre l’ac- 
tion en délaissement et l'action d’avarie; mais 
il ne peut jamais les cumuler. 

Le délaissement ne peut être ni partiel ni 
conditionnel. 

Ni partiel... car l’équité ne permet pas que 
l’assuré garde pour lui la partie encore intacte 
ou plus ou moins bonne de la chose, et laisse 
à l'assureur celle qui ne vaut plus rien. Il doit 
même délaisser, avec l'objet assuré, tous ses 
accessoires. Far conséquent, en abandonnant 
le navire, il doit aussi abandonner le fret des 
marchandises sauvées, quand même il l’aurait 
reçu d'avance. 

Ni conditionnel... car il faut que les droits 
des parties soient immédiatement Usés , pour 
que chacune d’elles puisse les faire valoir, 
sans retard , dans son intérêt. 

Le délaissement doit être fait dans les dé- 
lais fixés par la loi. Ces délais ne commencent 
à courir que du jour où l’assuré a eu connais- 
sance du sinistre , et cependant ils sont plus 
ou moins longs , suivant le plus ou moins de 
distance du lieu où la perte est arrivée. Il fal- 
lait , en effet , donner à l’assuré le temps de 
prendre des informations exactes , afin qu'il 


pût , en connaisance de cause , agir par l'ac- 
tion en délaissement ou par l’action d'avarie. 

L’assuré peut faire le délaissement dans 
l'acte même par lequel il signifie à l'assureur 
la nouvelle du sinistre, ou attendre l'expira- 
tion du délai, excepté dans les cas d’arrêt par 
ordre de puissance , et (si l’assurance porte 
sur le chargement) d’innavigabilité, cas dans 
lesquels il est possible qu’avant l'expiration 
du délai , la cause qui donnerait lieu au dé- 
laissement vienne à cesser. 

L’assuré sommera l’assureur de déclarer 
s’il accepte ou non le délaissement, et, en cas 
de refus , il l’assignera pour faire recconnat- 
tre le délaissement valable. 

L’assuré doit déclarer toutes les assurances, 
tous les emprunts à la grosse qu’il a faits ou 
fait faire sur les objets assurés; et, comme 
nous l’avons vu précédemment , il est tenu 
d'établir la quantité et la valeur de ces objets, 
et de justifier de la perte- 

SECTION II. 

EFFETS DC DÉLAISSEMENT. 

181. 1“ Le délaissement, accepté ou dé- 
claré valable, transfère immédiatement et ir- 
révocablement à l’assureur la propriété des 
objets délaissés ; conséquemment, l’assuré ne 
pourrait plus les reprendre , dans aucun cas 
ni sous aucun prétexte. 

2" Dans les trois mois à partir de la signi- 
fication du délaissement , l'assureur est tenu 
de payer à l’assuré l’indemnité stipulée. Les 
parties sont libres d’abréger ou de prolonger 
ce délai : il ne lient qu’à elles de convenir 
qu’il sera plus long ou plus court. 


Digitized by Google 



DELAISSEMENT. 


203 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

UVEK III. — TITRE TI. 

ALU. Lorsque l'assuré aura eu avis de 
la perte du vaisseau ou des marchandises assu- 
rées , de l’arrèl de prince , et d'autres acci- 
dents étant aux risques des assureurs, il sera 
tenu de le leur faire incontinent signifier, 
ou à celui qui aura signé pour eux l'assurance, 
avec protestation de faire son délaissement 
en temps et lieu. 

XI.III. Pourra néanmoins l’assuré, au lieu 
de protestation, faire en même temps son dé- 
laissement, avec sommation aux assureurs de 
payer les sommes assurées dans le temps porté 
par la police. 

XLIV. Si le temps du payement n'est point 
réglé par la police, l’assureur sera tenu de 
payer l’assurance trois mois après la signifi- 
cation du délaissement. 

XLV. En cas de naufrage ou échoucmenl, 
l'assuré pourra travailler au recouvrement 
des effets naufragés , sans préjudice du dé- 
laissement qu'il pourra faire en temps et lieu, 
et du remboursement de ses frais, dont il 
sera cru sur son affirmation , jusqu’à con- 
currence de la valeur des effets recouvrés. 

XLVI. Ne pourra le délaissement être fait 
qu’en cas de prise , naufrage , bris , échouc- 
ment, arrêt de prince, ou perte entière des 
effets assurés; et tous autres dommages ne 
seront réputés qu'avarie , qui sera réglée entre 
les assureurs et les assurés à proportion de 
leurs intérêts. 

XLV11. On ne pourra faire délaissement 
d'une partie et retenir l’autre , ni aucune de- 
mande d’avarie si elle n’excède un pour cent. 

XLVIII. Les délaissements et toutes de- 


mandes en exécution de la police seront faits 
aux assureurs dans six semaines, après la 
nouvelle des pertes arrivées aux côtes de la 
même province où l’assurance aura été faite ; 
et pour celles qui arriveront en une autre 
province de notre royaume , dans trois mois ; 
pour les côtes de Uollande, Flandre ou An- 
gleterre , dans quatre mois ; pour celles d'Es- 
pagne , Italie , Portugal , Barbarie , Moscovie 
ou Norwége , dans un an ; et pour les côtes 
de l'Amérique , Brésil , Guinée et autres pays 
plus éloignés , dans deux ans , et , le temps 
passé, les assurés ne seront plus recevables 
en leur demande. 

XLIX. En cas d’arrêt de prince, le délais- 
sement ne pourra être fait qu’après six mois , 
si les effets sont arrêtés en Europe ou Barba- 
rie ; et après un an , si c’est en pays plus éloi- 
gné , le tout à compter du jour de la significa- 
tion de l'arrêt aux assureurs ; et ne courra en 
ce cas la fin de non-recevoir , portée par l’ar- 
ticle précédent contre les assurés, quedujour 
qu'ils auront pu agir. 

L. Si toutefois les marchandises arrêtées 
sont périssables , le délaissement pourra être 
fait après six semaines, si elles sont arrêtées 
en Europe ou en Barbarie , et après trois mois , 
si c’est en pays plus éloigné , à compter aussi 
du jour de la signification de l’arrêt aux assu- 
reurs. 

LI. Les assurés seront tenus, pendant les 
délais portés par les deux articles précédents, 
de faire toutes diligences pour obtenir main- 
levée des effets arrêtés , et pourront les assu- 
reurs les faire de leur chef, si bon leur semble. 

LII. Si le vaisseau était arrêté, en vertu 
de nos ordres , dans un des ports de notre 
royaume , avant te voyage commencé, les 
assurés ne pourront à cause de l’arrêt faire 
l'abandon de leurs effets aux assureurs. 

LUI. L’assuré sera tenu, en faisant son dé- 
laissement, de déclarer toutes les assurances 
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qu’il aura fait faire , et l'argent qu'il aura 
pris à la grosse sur les effets assurés, à 
peine d’ètrc privé de l'effet des assurances. 

I.1V. Si l’assuré a recelé des assurances ou 
des contrats à la grosse , et qu’avec celles 
qu’il aura déclarées elles excèdent la valeur 
des effets assurés, il sera privé de l’effet des 
assurances , et tenu de payer les sommes em- 
pruntées , nonobstant la prise ou perle du 
vaisseau. 

LV. Et, s'il poursuit le payement des som- 
mes assurées au delà de la valeur des effets, 
il sera en outre puni exemplairement. 

LM. Les assureurs sur le chargement ne 
pourront être contraints au payement des 
sommes par eux assurées, que jusqu’à con- 
currence de la valeur des effets dont l'assuré 
justifiera le chargement cl la perte. 

LV1I. Les actes justificatifs du chargement 
et de la perte des effets assurés seront signi- 
fiés aux assureurs incontinent après le dé- 
laissement, et avant qu’ils puissent être 
poursuivis pour le payement des choses assu - 
rées. 

LV III. Si néanmoins l’assure ne reçoit 
aucune nouvelle de son navire, il pourra, 
après l’an expiré (o compter du jour du dé- 
part pour les voyages ordinaires ) , et après 
deux ans (jiour ceux de long cours ), faire 
son délaissement aux assureurs , et leur 
demander payement , sans qu’il soit besoin 
<Caucvne attestation de ta perte. 

LX. Après le délaissement signifié, les effets 
assurés appartiendront à l'assureur , qui ne 
pourra, sous prétexte du retour du vaisseau, 
se dispenser de payer les sommes assurées. 

LXI. L'assureur sera reçu à faire preuve 
contraire aux attestations , et cependant con ■ 
damné par provision au payement des sommes 
assurées, en baillant caution par l’assuré. 


DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES 

ASSURANCES , DONNÉE A VERSAILLES , 

LE 17 AOUT 1779. 

IV. Dans le cas où le navire , par fortune 
de mer , aurait été mis hors d’état de conti- 
nuer sa navigation, et aurait été condamné 
en conséquence, les assurés pourront faire 
délaissement à leurs assureurs , du corps et 
qnillc , agrès et apparaux dudit navire , en se 
conformant aux dispositions de l'ordonnance 
du mois d’août 1081 sur les délaissements. 
Ne seront toutefois les assurés admis à faire 
ledit délaissement qu’en représentant les pro- 
cès-verbaux de visite de navire, ordonnés par 
les art. 1 et 5 de la présente déclaration. 
( Voir ces articles au titre du Capitaine.) 

V. Ne pourront aussi les assurés être admis 
à faire le délaissement du navire qui aura 
échoué, si ledit navire relevé, soit parles 
forces de l'équipage, soit par des secours 
empruntés , a continué sa route jusqu'au lieu 
de sa destination , sauf à eux à se pourvoir 
ainsi qu’il appartiendra , tant pour les frais 
dudit échouement que pour les avaries , soit 
du navire, soit des marchandises. 

VI. Le fret acquis pourra être assuré, et 
ne pourra faire partie du délaissement du 
navire , s’il n’est expressément compris dans 
la police d’assurance ; mais le fret à faire 
appartiendra aux assureurs, comme faisant 
partie du délaissement , s’il n’y a clause con- 
traire dans la police d’assurance , sans préju- 
dice toutefois des loyers des matelots et des 
contrats à grosse aventure, à l’égard des- 
quels les dispositions de l'ordonnance du mois 
d’août 1681 seront exécutées selon leur forme 
et teneur. 

Vil. Lorsque le navire aura été condamné 
comme étant hors d’état de continuer sa 
navigation , les assurés sur les marchandises 
seront tenus de le faire incessamment signi- 
fier aux assureurs, lesquels, ainsi que les 
assurés, feront leurs diligences pour trouver 
un autre navire sur lequel lesdites marchan- 
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dises seront chargées , à l'effet de les trans- 
porter à leur destination. 

VIII. Dans le cas où il ne serait pas trouve 
de navire pour charger lesdites marchandises, 
et les conduire au lieu de leur destination 
dans les delais portés par les art. 49 et 90 du 
titre des Assurances de l'ordonnance du 
mois d'août 1081 , les assurés pourront en 
foire le délaissement, en se conformant aux 
dispositions de ladite ordonnance sur les dé- 
laissements. 

IX. Dans le cas où lesdites marchandises 
auraient été chargées sur un nouveau navire, 
les assureurs courront les risques sur lesdites 
marchandises jusqu'à leur débarquement dans 
le lieu de leur destination, et seront en outre 
tenus de supporter, à la décharge des assu- 
rés, les avaries des marchandises , les frais 
de sauvetage, déchargement, magasinage et 
rembarquement, ensemble les droits qui 
pourraient avoir été payés, et le surcroît de 
fret, s’il y en a. 

X. Dans le cas où le navire et sou charge- 
ment seront assurés par la môme police d’as- 
surance, et pour une seule somme, ladite 
somme assurée sera répartie entre le navire 
et son chargement , par proportiou aux éva- 
luations de l’un et de l'autre , si elles ont été 
portées dans la police d'assurance ; sinon , la 
valeur du navire sera fixée par experts, 
d'après lesdils procès-verbaux de visite du 
navire, et le compte de mise-hors de l'ar- 
mateur; et la valeur des marchandises, sui- 
vant les dispositions de l’ordonnance de 1681, 
concernant l’évaluation du chargement. 

XI. Tout effet dont le prix sera porté dans 
la police d’assurance en monnaies étrangères, 
ou autres que celles qui ont cours dans l'in- 
térieur de notre royaume et dout la valeur 
numéraire est fixée par nos édits, sera évalué 
au prix que la monnaie stipulée pourra va- 
loir en livres tournois. Faisons très-expresses 
inhibitions et défenses de faire aucune stipu- 
lation contraire, à peine de nullité. 
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XII. Seront au surplus nos ordouuances , 
édits, déclarations , lettres patentes , arrêts 
et règlements , exécutés en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions de la présente 
déclaration. 


CODE DE COMMERCE. 

SECTION lit. — DC DÉLAISSEMENT. 

969. Le délaissement des objets assurés 
peut être fait, — En cas de prise, — De nau- 
frage, — D’échouemcnt avec bris , — D'inna- 
vigabililé par fortune de mer, — En cas d’ar- 
rêt d'une puissance étrangère , — En cas de 
perle ou détérioration des effets assurés, si 
la détérioration ou la perte, va au moins à 
trois quarts. — Il peut être fait en cas d'arrêt 
de. la part du gouvernement, après le voyage 
commencé. (Code de Hollande, art. 663, 
664, 663 et 666.) 

570. Il ne peut être fait avant le voyage 
commencé. 

571. Tous autres dommages sont réputés 
avaries, et se règlent entre les assureurs et 
les assurés, à raison de leurs intérêts. 

572. Le délaissement des objets assurés ne 
peut être partiel ni conditionnel. — Il ne 
s'étend qu'aux effets qui sont l’objet de l’as- 
surance et du risque. (Code de Hollande, ar- 
ticle 677.) 

573. Le délaissement doit être fait aux as- 
sureurs dans le terme de six mois , à partir 
du jour de la réception de la nouvelle de la 
perle arrivée aux ports ou côtes de l’Europe , 
ou sur celles d’Asie et d’Afrique, dans la 
Méditerranée, ou bien , en cas de prise , de la 
réception de celle de la conduite du navire 
dans l'uu des ports ou lieux situés aux côtes 
ci dessus mentionnées ; — Dans le délai d’un 
au après la réception de la nouvelle ou de la 
perte arrivée , ou de la prise conduite aux 
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colonies (les Indes occidentales, aux Iles 
Açores, Canaries, Madère et autres Iles et 
côtes occidentales d’Afrique et orientales 
d’Amérique ; — Dans le délai de deux ans 
après la nouvelle des pertes arrivées ou des 
prises conduites dans toutes les autres par- 
ties du monde : — Et ces délais passés, les 
assurés ne seront plus recevables à faire le 
délaissement. (Code de Hollande , art. 669 
et 070.) 

374. Dans le cas où le délaissement peut 
être fait , et dans le cas de tous autres acci- 
dents aux risques des assureurs , l’assuré est 
tenu de signifier à l'assureur les avis qu’il a 
reçus. — La signification doit être faite dans 
les trois jours de la réception de l’avis. [Voir 
les articles cités sous l'art. 373.) 

373. Si, après un an expiré , à compter du 
jour du départ du navire, ou du jour auquel 
se rapportent les dernières nouvelles reçues 
|H>ur les voyages ordinaires , — Après deux 
ans pour les voyages de long cours, — L’as- 
suré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle de 
son navire, il peut faire le délaissement à l’as- 
sureur, et demander le payement de l’assu- 
rance, sans qu'il soit besoin d'attestation de 
la perle. — Après l'expiration de l’an ou des 
deux ans, l’assuré a, pour agir, les délais 
établis par l’art. 373. (Code de Hollande, arti- 
cle 667.) 

376. Dans le cas d’une assurance pour 
temps limité , après l'expiration des délais 
établis, comme ci-dessus , pour les voyages 
ordinaires et pour ceux de long cours, la 
perte du navire est présumée arrivée dans 
le temps de l'assurance. 

377. Sont réputés voyages de long cours 
ceux qui se font aux Indes orientales et occi- 
dentales, à la mer Pacifique, au Canada, à 
Terre-Neuve , au Groenland , cl aux autres 
côtes cilles de l’Amérique méridionale et sep- 
tentrionale, aux Açores, Canaries, à Madère, cl 
dans lotîtes les côtes et pays situés sur l'Océan, 


au delà des détroits de Gibraltar et du Sund . 
(Code de Hollande, art. 667. ) 

373. L’assuré peut , par la signification 
mentionnée en l'art. 374 , ou faire le délais- 
sement avec sommation à l’assureur de payer 
la somme assurée dans le délai fixé par le 
contrat, ou se réserver de faire le délaisse- 
ment dans les délais fixés par la loi. 

379. L’assuré est tenu , en faisant le délais- 
sement , de déclarer toutes les assurances 
qu’il a faites ou fait faire , mime celles qu'il 
a ordonnées , et l’argent qu’il a pris à la grosse, 
soit sur le navire, soit sur les marchandises ; 
faute de quoi, le délai du payement, qui doit 
commencer à courir du jour du délaissement , 
sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier 
ladite déclaration , sans qu’il en résulte aucune 
prorogation du délai établi pour former l’ac- 
tion en délaissement. ( Code de nollandc. 
art. 678 , $ 1 w . ) 

580. En cas de déclaration frauduleuse , 
l'assuré est privé des effets de l'assurance ; il 
est tenu de payer les sommes empruntées , 
nonobstant la perte ou la prise du navire. 
(Code de Hollande, art. 673 , § 2.) 

381. En cas de naufrage ou d'écbouemenl 
avec bris, l’assuré doit, sans préjudice du 
délaissement à faire en temps et lieu , travail- 
ler au recouvrement des effets naufragés. — 
Sur son affirmation , les frais de recouvre- 
ment lui sont alloués jusqu'à concurrence de 
la valeur des effets recouvrés. 

382. Si l’époque du payement n’est point 
fixée par le contrat, l’assureur est tenu de 
payer l'assurance trois mois après la signifi- 
cation du délaissement. (Code de Hollande, 
art. G80. ) 

383. Les actes justificatifs du chargement 
et de la iterte sont signifiés à l'assureur avant 
qu’il puisse être poursuivi pour le payement 
des sommes assurées. 
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384. L'assureur est admis à la preuve des 
faits contraires à ceux qui sont consignes 
dans les attestations. — L’admission à la 
preuve ne suspend pas les condamnations de 
l'assurcurau payement provisoire de la somme 
assurée , à la charge par l'assuré de donner 
caution. — L’engagement de la caution est 
éteint après quatre années révolues , s’il n’y a 
pas eu de poursuite. 

383. Le délaissement signifié et accepté ou 
jugé valable, les effets assurés appartiennent 
à l’assureur, à partir de l’époque du délaisse- 
ment. — L’assureur ne peut , sous prétexte 
du retour du navire , se dispenser de payer la 
somme assurée. 

386. Le fret des marchandises sauvées, 
quand même il aurait été payé d'avance , fait 
partie du délaissement du navire, et appar- 
tient également à l'assureur , sans préjudice 
des droits des prêteurs à la grosse , de ceux 
des matelots pour leurs loyers , et des frais et 
dépenses pendant le voyage. 

387. En cas d'arrêt de la part d’une puis- 
sance , l’assuré est tenu de faire la significa- 
tion à l'assureur , dans les trois jours de la 
réception de la nouvelle. — Le délaissement 
des objets arrêtés ne peut être fait qu'après 
un délai de six mois de la signification, si 
l’arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe , dans 
la Méditerranée , ou dans la Baltique ; — Qu’a- 
près le délai d'un an , si l’arrêt a eu lieu en 
pays plus éloigné. — Ces délais ne courent 
que du jour de la signification de l’arrêt. — 
Dans le cas où les marchandises arrêtées 
seraient périssables , les délais ci-dessus men- 
tionnés sont réduits à un mois et demi pour 
le premier cas , et à trois mois pour le second 
ras. ( Code de Hollande , art. 668. ) 

388. Vendant les délais portés par l’article 
précédent , les assurés sont tenus de faire 
toutes diligencesqui peuvent dépendre d’eux , 
à l'effet d'obtenir la mainlevée des effets arrê - 
tés. — Pourront , de leur côté, les assureurs, 


ou de concert avec les assurés ou séparément , 
faire toutes démarches à même fin. 

389. Le délaissement à litre d'innavigabiiilé 
ne peuf être fait , si le navire échoué peut 
être relevé, réparé et mis en état de continuer 
sa route pour le lieu de sa destination. — 
Dans ce cas, l’assuré conserve son recours 
sur les assureurs , pour les frais et avaries 
occasionnés par l’échouement. 

390. Si le navire a été déclaré innavigable , 
l'assuré sur le chargement est tenu d’en faire 
la notification dans le délai de trois jours de 
la réception de la nouvelle. 

391. Le capitaine est tenu, dans ce cas, de 
faire toutes diligences pour se procurer un 
autre navire , à l’effet de transporter les 
marchandises au lieu de leur destination. 

392. L'assureur court les risques des mar- 
chandises chargées sur un autre navire , dans 
le cas prévu par l’article précédent , jusqu'à 
leur arrivée et leur déchargement. 

593. L’a ss ureur est tenu , en outre , des 
avaries , frais de déchargement , magasinage, 
rembarquement, de l'excédant du fret , et de 
tous autres frais qui auront été faits pour sau- 
ver les marchandises, jusqu'à concurrence 
de la somme assurée. 

394. Si, dans les délais prescrits par l’arti- 
cle 387 , le capitaine n’a pu trouver de navire 
pour recharger les marchandises et les con- 
duire au lieu de leur destination, l’assuré 
peut en faire le délaissement. 

393. En cas de prise , si l'assuré n’a pu en 
donner avis à l'assureur, il peut racheter les 
effets sans attendre son ordre. — L’assuré 
est tenu de signifier à l'assureur la composi- 
tion qu'il aura faite , aussitôt qu’il en aura les 
moyens. 

390. L'assureur a le choix de prendre la 
composition à son compte , ou d’y renoncer : 
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il est lenu de notifier son choix à l’assuré , 
dans les vingt-quatre heures qui suivent la 
signification de la composition.— S'il déclare 
prendre la composition il son profit , il est 
tenu de contribuer, sans délai , au payement 
du rachat, dans les termes de la convention , 
et à proportion de son intérêt; et il conti- 
nue de courir les risques du voyage , confor- 
mément au contrat d’assurance.— S'il déclare 
renoncer au profil de la composition , il est 
tenu au payement de la somme assurée, sans 
pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. 
— Lorsque l’assureur n’a pas notifié son choix 
dans le délai susdit , il est censé avoir renoncé 
au profit de la composition. 


ANALYSE. 

Dans quel cas le délaissement des objets 
assurés peut-il être fait? — 369. 

Quid, si le voyage n’était pas commencé? 

— 370. 

Commentles autres dommages sont-ils con- 
sidérés, et comment se règlent-ils? — 371. 

Le délaissement peut-il être fait sous con- 
dition ou pour partie? — A quels objets s'é- 
tend-il? — 372. 

Dans quels délais le délaissement doil-il 
être fait? — Quid, si les assurés ont laissé 
passer ces délais sans faire le délaissement? 

— 373. 

Dans quels cas et dans quel délai l'assuré 
est-il tenu de signifier les avis qu’il a reçus à 
l’assureur? — 374. 

Dans quels cas l'assuré peut-il faire le dé- 
laissement à l’assureur , et demander le paye- 
ment de l'assurance, sans qu'il soit besoin 
d’attestation de la perte? — 373. 

Si l'assurance est pour un temps limité , la 
perte du navire est-elle présumée arrivée dans 
le temps de l’assurance? — 376. 

Quels sont les voyages réputés de long 
cours? — 377. 


A quelle époque le délaissement doit-il ou 
peut-il être fait par l'assuré? — 378. 

Quelles déclarations l'assuré doit-jl faire 
en délaissant? — 379. 

Quid, en cas de déclaration frauduleuse? 

— 380. 

En cas de naufrage ou d’échouemcnt avec 
bris , quelle obligation spéciale est imposée 
•à l’assuré? — Quels droits lui accorde-t-on 
en compensation? — 381. 

Quid, si l'époque du payement n’est pas 
fixée par le contrat? — 382. 

Quels sont les actes qui doivent être signi- 
fiés à l’assureur avant qu’il puisse être pour- 
suivi en payement des sommes assurées? 

— 383. 

L’assureur est-il admis à la preuve des faits 
contraires à ceux qui sont consignés dans ces 
actes? — Le délaissement signifié et accepté , 
ou jugé valable, allcndra-t-on le résultat de 
l’enquête pour condamner l'assureur au paye- 
ment? — A quelles conditions l’assuré pourra- 
t-il obtenir le payement provisoire? — 581. 

A qui apartiennent les effets délaissés? — 
Quid, si le navire revient après le délaisse- 
semenl? — 383. 

Le fret des marchandises sauvées fait-il 
partie du délaissement? — Quid, s’il avait 
été payé d’avance? — 386. 

En cas d’arrêt de la part d’une puissance , 
dans quel délai l’assuré est-il tenu de faire à 
l’assureur la signification de la nouvelle? — 
Dans quels délais , en ce cas , le délaissement 
peut-il être fait? — De quels jours ces délais 
courent-ils? — 387. 

De quoi les assurés sont-ils tenus pendant 
ces délais? — Que peuvent faire, de leur côté, 
les assureurs? — 388. 

Dans quels cas le délaissement, à titre 
d'innavigabilité, ne peut-il être fait? — Dans 
ce cas , à la charge de qui sont les frais 
et avaries occasionnés par l’échouement ? 

— 389. 
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Si le navire a été déclaré in navigable , dans 
quel délai l'assuré sur le chargement est-il 
tenu d'en faire la signification? — 390. 

A quoi le capitaine est-il tenu dans ce cas? 

— 391. 

Si, dans le cas d’innavigabilité, les mar- 
cbanchandises ont été chargées sur un autre 
navire , l’assureur continue-t-il de courir les 
risques jusqu’au retour ? — 392. 

N'est-il pas tenu, en outre, de différents 
frais? — 393. 

Quid, si, en cas d’innavigabilité, le capi- 
taine n’a pu trouver de navire pour charger 
les marchandises et les conduire au lieu de 
leur destination? — 394. 

En cas de prise, l’assuré peut il racheter 
les effets sans attendre l’ordre de l'assureur? 

— Est-il obligé de lui signifier , dans un cer- 
tain délai , la composition qu'il aura faite ? 
—39». 

L'assureur a-t-il le choix de prendre la 
composition à son compte ou d'y renoncer? 

— De quoi est-il tenu dans l'un et l'autre cas? 

— S’il n’a pas notifié son choix dans le délai 
fixé, est-il censé avoir renoncé à la composi- 
tion ou l’avoiracceptée?— 396. 


FORMULES. 

• ISHiriCATIOn de l'avis de la verte D'on 
«AVISE. 

L’an..., le..., à la requête du sieur B..., 
négociant, demeurant à Marseille, rue..., 
n*..., où il élit domicile, j’ai... signifié aux 
sieurs C... et comp., négociants, demeurant 
à Rouen, rue..., n°..., en leur domicile, par- 
lant à... ’ 

Que le requérant a chargé sur le navire la 
Joséphine, de Marseille , capitaine M..., des- 
tiné pour Hambourg , la quantité de... ton- 
nes d'huile d’olive, évaluées à... litres ; 

BIAVARD. 


Que ces huiles ont été assurées à Marseille 
le... par le sieur V..., courtier de commerce, 
pour compte desdils sieurs C... et comp. 

Que, par une lettre en date de Gibraltar, 
le... dernier, le requérant est averti par le 
sieur M..., capitaine dudit navire, qu’il a été 
pris par une corvette..., et conduit à..., d'où 
il lui enverra les procès-verbaux constatant 
ladite capture; 

Four quoi j'ai déclaré auxdits sieurs C... et 
comp. qu’ils sont avertis de la fortune de 
raerarrivéeau navire la Joséphine, afin qu’ils 
aient é agir au mieux de leurs intérêts ; le re- 
quérant se réservant de leur faire acte de dé- 
laissement des huiles assurées dans la forme 
et les délais voulus par les ordonnances et le 
Code de commerce. Dont acte, duquel jeteur 
ai laissé copie, ainsi que de la lettre y énon- 
cée. 

(Signature de l'huissier.) 


ACTE DE DÉLAISSEMENT. 

L’an..., le..., à la requête du sieur B..., 
négociant, demeurant à Marseille, qui fait 
élection â Rouen chez le sieur P..., agréé près 
le tribunal de commerce de Rouen, y demeu- 
rant, rue..., n°...; j’ai... signifié aux sieurs 
C... et comp., négociants . 1 Rouen, y demeu- 
rant, rue..., n°..., en leur domicile, parlant 
à...; 

Que, par acte de l'huissier soussigné, en 
date du.... dernier, enregistré le...., le re- 
quérant leur a donné avis de la capture du 
navire la Joséphine, de Marseille, capitaine 
M... , sur lequel navire il avait chargé... tonnes 
d'huile d’olive, à la destination de Hambourg; 

Que depuis, et par acte de... , endatedu..., 
il leur a signifié copie légale et authentique 
du procès-verbal de la capture dudit navire ; 

Que , d’après les factures en date du... , en- 

27 
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regislrées le..., et le connaissement en date 
ilu..., enregistré le... , dont copies sont don- 
nées en tête des présentes . ainsi que de la 
police d'assurance , en date du... , enregistrée 
le... , le prix desdites huiless’élève à la somme 
de...; 

En conséquence , j'ai déclaré aux susnom- 
més, parlant comme dit est, que ledit sieur 
B... leur fait par ces présentes délaissement 
et abandon desdites... tonnes d'huile énon- 
céeset désignées dans les factures , connaisse- 
ment et charte partie susdatés , avec somma- 
tion de payer audit sieur requérant, ou à moi 
huissier, porteur de pièces et pouvoirs, la 
susdite somme de..., leur déclarant que, 
faute par eux d’obéir à la présente somma- 
tion, ce faisant, d'accepter ledit abandon et 
délaissement , en payant ladite somme de... , 
le requérant se pourvoira pour les y faire 
contraindre par les voies de droit, sous 
toutes protestations et réserves, avec dé- 
pens , etc., etc. 

CHAPITRE XII. 

AVARIES. 

182. L’assuré a le droit, en gardant ce 
qui reste de la chose, de demander à l’assu- 
reur une indemnité proportionnelle au dom- 
mage ; tel est , en matière d'assurance, le but 
de l'action d’avarie. Mais cette action n’est 
pas bornée au seul cas d’assurance ; car , que 
la chose soit ou non assurée , il y aura tou- 
jours lieu à un règlement d'avaries. 

Le mot avarie désigne un dommage ma- 
tériel , et aussi une dépense extraordinaire 
faite pour le navire et les marchandises, con- 
jointement ou séparément. 

D’après cela , les avaries se divisent en deux 
classes; elles sont : 

1° Simples ou particulières ; 2" grosses 
ou communes. 


Tout dommage involontaire, accidentel, 
est une avarie simple. 

Tout dommage souffert volontairement , 
s'il l’a été pour le salut commun du navire et 
des marchandises , est une avarie grosse ou 
commune. 

Quant aux dépenses extraordinaires , elles 
constituent une avarie ou simple ou com- 
mune, suivant qu'elles sont faites ou non 
pour le bien et le salut commun du navire et 
des marchandises. Les art. 400 et 103 indi- 
quent différents cas d'avaries simples et d’a- 
varies grosses; mais ces cas ne sont pas les 
seuls : on a voulu seulement indiquer, dans 
ces articles , par forme d'exemples, les ava- 
ries les plus ordinaires. 

Les avaries simples ou particulières sont 
ainsi nommées parce qu’elles sont supportées 
par le propriétaire de la chose qui a essuyé 
le dommage ou occasionné la dépense; tandis 
que les avaries communes sont supportées 
par tous les intéressés au navire et au char- 
gement : aussi sont-elles appelées communes 
parce qu’elles sont souffertes pour l’intérêt 
et le salut commun, et grosses parce qu’elles 
sont supportées par le gros , c’est-à-dire par 
l’ensemble du navire et du chargement. 

Mais une demande pour avaries n'est rece- 
vable qu'autant que l'avarie commune excède 
1 p. 100 de la valeur cumulée du navire et 
des marchandises, et l'avarie particulière, 
1 p. 100 de la valeur de la chose endomma- 
gée. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

1.1 YSE'III. — TITRE VI. 

XLVII. On ne pourra faire délaissement 
d’une partie, et retenir l'autre, ni aucune 
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demande d’avarie , si clic 'n’exccde un pour 
cenl. 

titre vu. 

I. Toute dépense extraordinaire qui se fera 
pour les navires et marchandises , conjointe- 
ment ou séparément ; tout dommage qui leur 
arrivera depuis leur charge et départ jusqu'à 
leur retour et décharge , seront réputés ava- 
ries. 

U. Les dépenses extraordinaires pour le 
bâtiment seul, ou pour les marchandises seu- 
lement, et le dommage qui leur arrive en 
particulier, sont avaries simples et particu- 
lières; et les dépenses extraordinaires faites, 
et le dommage souffert pour le bien et salut 
commun des marchandises et du vaisseau, 
sont avaries grosses et communes. 

III. Les avaries simples seront supportées 
et payées par la chose qui aura souffert le 
dommage ou causé la dépense , et les grosses 
ou communes tomberont tant sur le vaisseau 
que sur les marchandises, et seront réglées 
sur le tout au sol la livre. 

IV. La perte des câbles, ancres, voiles, 
mâts et cordages, causée par tempête ou 
autre fortune de mer, et le dommage arrivé 
aux marchandises par la faute du maître ou 
de l’équipage, ou pour n’avoir pas bien 
ferme les écoutilles, amarre le vaisseau, 
fourni de bons guindages et cordages , ou 
autrement, sont avaries simples, qui tombe- 
ront sur le maître, le navire et le fret. 

V. Les dommages arrivés aux marchandi- 
ses par le vice propre , par tempête , prise , 
naufrage ou échouement; les frais faits pour 
les sauver, et les droits, impositions et cou- 
tume, sont aussi avaries simples pour le 
compte des propriétaires. 

VI. Les choses données par composition 
aux pirates pour le rachat du navire et 
des marchandises, celles jetées dans la mer, 
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les câbles et mâts rompus ou coupés, les 
ancres et autres effets abandonnés pour le 
salut commun , le dommage fait aux mar- 
chandises restées dans le navire en fai- 
sant te jet, les pansement et nourriture du 
matelot blessé en défendant le navire, et les 
frais de la décharge pour entrer dans un 
havre ou dans une rivière . ou pour remet- 
tre à flot un vaisseau , sont avaries grosses 
et communes. 

VIL La nourriture et les loyers des ma- 
telots d’un navire arrêté en voyage par ordre 
du souverain, seront aussi réputés avaries 
grosses , si le vaisseau est loué par mois ; et 
s’il est loué au voyage , ils seront supportés 
par le vaisseau seul , comme avaries simples. 

VUL Les lamanages , louages , pilotages 
pour entrer dans les havres ou rivières, ou 
pour en sortir, sont menues avaries, qui se 
payeront un tiers par le navire, et les deux 
autres tiers par les marchandises. 

IX. Les droits de congé, visite, rapport, 
tonnes , balises et ancrages , ne seront point 
réputés avaries, mais seront acquittés par 
les maîtres. 

X. En cas d'abordage de vaisseaux, le dom- 
mage sera paye également par les na- 
vires qui l’auront fait et souffert, soit en 
route , en rade ou au port. 


CODE 1)E COMMEUCE. 

TITRE XI. — DES AVARIES. 

397. Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises , conjoin- 
tement ou séparément, — Tout dommage qui 
arrive aux navires et aux marchandises , de- 
puis leur chargement et départ jusqu'à leur 
retour et déchargement, — sont réputés ava- 
ries. (Code de Hollande, art. 696.) 

398. A défaut de conventions spéciales en- 
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Ire toutes les parties , les avaries sont réglées 
conformément aux dispositions ci - après. 
(Code de Uollande , art. 697.) 

399. Les avaries sont de deux classes , ava- 
ries grosses ou communes, et avaries simples 
ou particulières. (Code de Hollande, art. 698.) 

400. Sont avaries communes : — 1* Les 
choses données par composition et à titre de 
rachat du navire et des marchandises; — 
2° Celles qui sont jetées à U mer; — 3* Les 
câbles ou mâts rompus ou coupés ; — 4° Les 
ancres et autres effets abandonnés pour le salut 
commun; — 3° Les dommages occasionnés 
par le jet aux marchandises restées dans le 
navire; — 6° Les pansement et nourriture des 
matelots blessés en défendant le navire , les 
loyers et nourriture des matelots pendant la 
détention, quand le navire est arrêté en 
voyage par ordre d’une puissance, et pendant 
les réparations des dommages volontairement 
soufferts pour le salut commun , si le navire 
est affrété au mois; — 7° Les frais du dé- 
chargement pour alléger le navire et entrer 
dans un havre ou dans une rivière , quand le 
navire est contraint de le faire par tempête 
ou par poursuite de l’ennemi; — 8° Les frais 
faits pour remettre à Bot le navire échoué 
dans l’intention d’éviter la perte totale ou la 
prise ; — Et en général , les dommages souf- 
ferts volontairement et les dépenses faites 
d’après délibérations motivées, pour le bien 
et le salut commun du navire et des mar- 
chandises , depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement. (Code 
de Hollande, art. 699. ) 

401. Les avaries communes sont suppor- 
tées par les marchandises et par la moitié du 
navire et du fret , au marc le franc de la va- 
leur (Code de Hollande, art. 727.) 

402. Le prix des marchandises est établi 
par leur valeur au lieu du déchargement. 
(Code de Hollande , art. 728.) 

403. Sont avaries particulières : — 1* Le 


dommage arrivé aux marchandises par leur 
vice propre , par tempête, prise , naufrage ou 
échouement ; — 2° Les frais faits pour les 
sauver; — 3” La perte des câbles, ancres, 
voiles , mâts , cordages , causée par tempête 
ou autre accident de mer ; — Les dépenses 
résultant de toutes relâches occasionnées , 
soit par la perte fortuite de ces objets , soit 
par le besoin d'avitaillement, soit par voie 
d’eau à réparer ; — 4" La nourriture et le 
loyer des matelots ' pendant la détention , 
quand le navire est arrêté en voyage par 
ordre d’une puissance, et pendant les répa- 
rations qu’on est obligé d'y faire , si le navire 
est affrété au voyage ; — 5“ La nourriture et 
le loyer des matelots pendant la quarantaine, 
que le navire soit loué au voyage ou au mois; 
— Et en général , les dépenses faites et le 
dommage souffert pour le navire seul , ou 
pour les marchandises seules, depuis leur 
chargement et départ jusqu’à leur retour et 
déchargement. (Code de Hollande , art. 701.) 

404. Les avaries particulières sont suppor- 
tées et payées par le propriétaire de la chose 
qui a essuyé le dommage ou occasionné la 
dépense. 

403. Les dommages arrivés aux marchan- 
dises faute par le capitaine d’avoir bien fermé 
les écoutilles, amarré le navire, fourni de 
bons guindages , et par tous autres accidents 
provenant de la négligence du capitaine ou 
de l’équipage, sont également des avaries 
particulières , supportées par le propriétaire 
des marchandises , mais pour lesquelles il a 
son recours contre le capitaine . le navire et 
le fret. (Code de Hollande , art. 707.) 

406. Les lamanages , touages , pilotages , 
pour entrer dans les havres ou rivières, ou 
pour en sortir , les droits de congés , visites , 
rapports , tonnes , balises , ancrages et autres 
droits de navigation , ne sont point avaries, 
mais ils sont de simples frais à la charge du 
navire. (Code de Hollande , art. 708.) 

407. En cas d’abordage de navires , si IV- 
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vénement a été purement Fortuit, le dom- 
mage est supporté , sans répétition , par celui 
des navires qui l’a éprouvé. — Si l'abordage 
a été fait par la faute de l’un des capitaines, 
le dommage est payé par celui qui l’a causé. 
— S’il y a doute dans les causes de l’abor- 
dage, le dommage est réparé à frais communs, 
et par égale portion , par les navires qui l’ont 
fait et souffert. — Dans ces deux derniers cas, 
l’estimation du dommage est faite par expert. 
(Code de Hollande , art. 534 , 533 , 336 , 337, 
338, 339, 340, 541 , 842, 343 et 344.) 

408. Une demande pour avaries n'est point 
recevable si l’avarie commune n’excède pas 
un pour cent de la valeur cumulée du navire 
et des marchandises, et si l’avarie particu- 
lière n’excède pas aussi un pour cent de la 
valeur de la chose endommagée. (Code de 
Hollande , art. 719 , 643,614 et 645.) 

409. La clause franc d’avaries affranchit 
les assureurs de toutes avaries ,' soit commu- 
nes , soit particulières , excepté dans les cas 
qui donnent ouverture au délaissement ; et , 
dans ces cas, les assurés ont l’option entre 
le délaissement et l'exercice de l’action d’a- 
varie. 


ANALYSE. 

Quelles sont les dépenses et dommages ré- 
putés avaries? — 397. 

A défaut de conventions spéciales entre les 
parties , comment les avaries sont-elles ré- 
glées? — 598. 

En combien de classes les avaries se divi- 
sent-elles? — 399. 

Quelles sont les avaries réputées commu- 
nes ? — 400. 

Dans quelle proportion les avaries com- 
munes sont-elles supportées par les marchan- 
dises , le navire et le fret ? — 401. 

D’après quelles bases le prix des marchan- 
dises est-il établi ? — 402. 


213 

Quelles sont les avaries considérées comme 
simples ou particulières? — 403. 

Par qui sont-elles supportées et payées ? 
— 404. 

N’y a-t-il pas des avaries particulières pour 
lesquelles le propriétaire des marchandises a 
son recours contre le capitaine, le navire et 
le fret ? — 405. 

Les différents droits de navigation sont-ils 
des avaries?— A la charge de qui sont-ils? 
-406. 

En cas d'abordage de navires, par qui et 
comment le dommage est-il supporté? — 
Çuid, s’il y a doute sur les causes de l'abor- 
dage? — Par qui l’estimation du dommage 
est-elle faite? — 407. 

Une demande pour avaries est-elle rece- 
vable , quelque minime que soit la dépense 
ou le dommage qui y donne lieu? — 408. 

Quels sont les effets de la clause franc 
d’avaries ? — Dans les cas qui donnent ou- 
verture au délaissement, le délaissement est-il 
la seule voie ouverte aux assurés ? — 409. 


FORMULES. 

BROCÈS-VERBAL D E9TI M ATIOH BU DOM- 
MAGE ARRIVE AU SAVIRI , EH CAS 

d’abordage. 

Aujourd'hui (la date), par-devant nous, 
Louis A..., Pierre J..., et Jacques F... , né- 
gociants , demeurant à..., experts nommés 
par jugement du tribunal de commerce de..., 
en date du... , enregistré, réunis en la cham- 
bre du conseil dudit tribunal, et après y avoir 
prêté serment, devant le président du tribunal ; 

Se sont présentés les sieurs François F... , 
capitaine du navire le..., du port de..., et 
Jacques G..., capitaine du navire le..., du 
port de... ; 


Digitized by Google 



2U 


JET ET CONTRIBUTION. 


Lesquels odI dit, qu'étant à la hauteur de..., 
les deux navires se sont heurtés , sans qu’il 
soit possible d’en attribuer la faute à l’un 
des capitaines plutôt qu’à l'autre; que de ce 
choc il est résulté (indiquer le dommage). 


La loi a pris soin de déterminer ellc-mèmc 
les objets qui devront être jetés les premiers 
(art. 411); les intéressés ne sont pas ici 
appelés à donner leur avis. 


Nous dits experts, procédant en exécution 
du jugement susdaté , 


SECTION II. 

CONTRIBUTION. 


Vu ( déterminer le dommage éprouvé par 
chaque navire). 

En conséquence, estimons que le dom- 
mage éprouvé par le navire le... de la somme 
de..., lesquelles sommes seront réparties 
comme il suit, savoir: (fixer la réparti- 
tion ). 


Fait et arrêté par nous, experts susdits et 
soussignés. 


( Signatures. ) 


CHAPITRE XIII. 

JET ET CONTRIBUTION. 


181. Conformément à l’équité , et suivant 
l’ancienne maxime : « Omnium contributione 
sortiatur quod pro omnibus jactum est, » 
toute avarie commune donne droit , à celui 
qui l'a soufferte pour le salut commun du 
navire et des marchandises , à une action en 
indemnité ou en contribution contre les inté- 
ressés au navire et au chargement. 

La contribution est donc une opération qui 
a pour objet de faire concourir à l’indemnité 
d'une perte tous ceux pour lesquels elle a été 
utilement soufferte, et proportionnellement 
à l’intérêt de chacun ; en d’autres termes, de 
la répartir proportionnellement, au marc le 
franc, entre tous les intéressés. 


SECTION I. 

JET. 

183. Le jet est l’action de jeter à la mer tout 
ou partie du chargement pour alléger le navire. 
Il est clair que le jet n’est pas fait dans la 
vue d'abdiquer la propriété des objets je- 
tés; par conséquent, le droit du proprié- 
taire n'en subsiste pas moins sur ces objets , 
malgré le jet , et , en cas de sauvetage , ils 
l>cuvent être par lui réclamés. 


Mais il y a certains objets dont la perte ne 
donne aucun droit à la contribution, bien 
que le jet de ces objets ait concouru au salut 
du navire et du chargement ; tels sont , notam - 
ment , les effets dont il n’y a pas de connais- 
sement. 

Tous ceux qui ont profité de l’avarie com- 
mune devant , ainsi qu'il vient d’être dit , 
indemniser celui qui l'a soufferte dans l'inté- 
rêt commun , il en résulte que la contribution 
est due : 


Pour que le jet puisse donner lieu à une 
indemnité, il faut qu'il ait été fait dans les 
cas prévus par la loi , en vertu d’une délibé- 
ration motivée, et enfin qu’il ait été utile 
dans ses résultats. Mais si le navire a été 
sauvé par le jet , quand même , par un nou- 
vel accident , il viendrait ensuite à périr , la 
contribution n'en serait pas moins due. 


1» Par le navire et le fret. En effet , le 
sacrifice qui a conservé le navire a , par cela 
même, conservé le fret, qui ne serait pas dit 
si le navire avait péri. Mais le navire ayant 
subi , par le fait seul du voyage, une détério- 
ration plus ou moins considérable, la contri- 
bution ne devait pas porter sur la totalité du 
navire et la totalité du fret. Aussi le Code ne 
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la fait-il porter que sur la moite de l'un et la 
moitié de l’autre. 

2° Par les effets sauvés. 

S» Par les objets jetés ; sans quoi les pro- 
priétaires de ces objets seraient plus avanta- 
gés que les propriétaires mêmes des marchan- 
dises sauvées ; et leur condition doit seulement 
être égale. 

Certains objets (dont on peut voir l’indica- 
tion dans le Code , art. 419 ) sont totalement 
affranchis de la contribution. 

C’est au lieu du déchargement que se fait 
la contribution , à la diligence du capitaine, 
à l'amiable , sinon par des experts nommés 
par les parties elles-mêmes ou par la justice. 

Les experts déterminent à la fois le quan- 
tum des avaries et celui de tous les effets 
sujets à la contribution : en un mot , le chiffre 
du passif à répartir, et celui de l’aeff/iropo- 
sable, si l’on peut s'exprimer ainsi. 

Toutes les marchandises jetées, endom- 
magées ou sauvées, sont estimées d’après le 
prix courant au lieu de la décharge. 

Les deux masses ainsi formées, le montant 
de la première , celle des pertes , doit être 
réparti sur chacun des effets compris dans la 
seconde, par contribution, c’est-à-dire au 
marc le franc de leur valeur. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

IIVSS III. — TITUS VIH. 

I. Si, par tempête ou par chasse d’ennemis 
ou de 'pirates , le maître se croit obligé île 
jeter en mer partie de son chargement , de 
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couper ou forcer ses mâts , ou d’abandonner 
ses ancres , il en prendra l’avis des marchands 
et des principaux de l’équipage. 

II. S’il y a diversité d’avis , celui du maître 
et de l’équipage sera suivi. 

III. Les ustensiles du vaisseau , et autres 
choses les moins nécessaires , les plus pesantes- 
etde moindre prix, seront jetées les premières, 
et ensuite les marchandises du premier 
pont; le tout héanmoins au choix du capi- 
taine , et par l’avis de l’équipage. 

IV. L’écrivain ou celui qui en fera la fonc- 
tion écrira sur son registre , le plus tôt qu’il 
lui sera possible, la délibération, la fera signer 
à ceux qui auront opiné; sinon, fera mention 
de la raison pour laquelle ils n’auront pas si- 
gné, et tiendra mémoire, autant que faire se 
pourra , des choses jetées et endommagées. 

V. Au premier port où le navire abordera, 
le maître déclarera par-devant le juge de l’a- 
mirauté , s’il y en a , sinon devant te juge or- 
dinaire, la cause pour laquelle il aura fait 
le jet , coupé ou forcé ses mâts , ou abandonné 
ses ancres ; et , si c’est en pays étranger qu’il 
aborde, il fera sa déclaration devant le consul 
de la nation française. 

VI. L’élatdes pertes et dommages sera fait, 
à la diligence du maître, dans le lieu de la 
décharge du bâtiment, et les marchandises 
jetées et sauvées seront estimées suivant le 
prix courant dans le même lieu. 

VII. La répartition pour le payement des 
pertes et dommages sera faite, sur les effets 
sauvés et jetés, et sur moitié du navire 
et du fret , au marc la livre de leur valeur. 

VIII. I’our juger de ta qualité des effets 
jetés à la mer, les connaissements seront re- 
présentés , même les factures, s’il y en a. 

IX. Si la qualité de quelques marchandises 
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a été déguisée par les connaissements , et 
qu'elles se trouvent de plus grande valeur 
qu’elles ne paraissaient par la déclaration du 
marchand chargeur , elles contribueront, 
en cas qu’elles soient sauvées , sur le pied de 
leur véritable valeur; si elles sont perdues, 
elles ne seront payées que sur le pied du 
connaissement. 

X. Si, au contraire, les marchandises se 
trouvent d’une qualité moins précieuse, et 
qu’elles soient sauvées, elles contribueront 
sur le pied de la déclaration ; et , si elles sont 
jetées ou endommagées , cllesne seront payées 
que sur le pied de leur valeur. 

XI. Les munitions de guerre et de bou- 
che, ni les loyers et hardes des matelots, 
ne contribueront point au jet ; et néanmoins 
ce qui en sera jeté sera paye par contribu- 
tion sur tous les autres effets. 

XII. I.es effets dont il n’y aura pas de 
connaissement ne seront point payés, s'ils 
sont jetés; et s’ils sont sauves, ils ne laisse- 
ront pas de contribuer. 

XIII. Ne pourra aussi être demandé con- 
tribution pour le payement des effets qui 
étaient sur te tillac, s’ilssont jetés ou endom- 
magés par le jet, sauf au propriétaire son re- 
cours contre le maître ; et ils contribueront 
néanmoins , s’ils sont sauvés. 

XIV. Ne sera fait non plus aucune contri- 
bution pour raison du dommage arrivé au 
bâtiment, s’il n'a etc fait exprès pour faciliter 
le jet. 

XV. Si le jet ne sauve le navire, il n’y 
aura lieu à aucune contribution , et les mar- 
chandises qui pourront être sauvées du nau- 
frage ne seront point tenues du payement ni 
dédommagement de celles qui auront été je- 
tées ou endommagées. 

XVI. Mais si le navire ayant été sauvé par 
le jet , et continuant sa route , vient à se per- 


dre , les efFets sauvés du naufrage contribue- 
ront au jet sur le pied de leur valeur en l’état 
qu’ils se trouveront , déduction faite des frais 
du sauveraent. 

XVII. Les effets jetés ne contribueront en 
aucun cas au payement des dommages ar- 
rivés depuis le jet aux marchandises sauvées, 
ni les marchandises au payement du vaisseau 
perdu ou brisé. 

XVIII. Si toutefois le vaisseau a été ouvert 
par délibération des principaux de l'équipage 
et des marchands, si aucuns y a, pour en tirer 
les marchandises, elles contribueront en ce 
cas à la répartition du dommage fait au bâti- 
ment pour les en 6ter. 

XIX. En cas de perte des marchandises 
mises dans des barques pour alléger le vais- 
seau en quelque port ou rivière, la répar- 
tition s'en fera sur le navire et son charge- 
ment entier. 

XX. Mais si le vaisseau périt avec le reste 
de son chargement , il n’en sera fait aucune 
répartition sur les marchandises mises dans 
les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. 

XXI. Si aucuns des contribuables refu- 
sent de payer leurs parts , le maître pourra , 
pour sûreté de la contribution, retenir, même 
faire vendre, par autorité de justice, des 
marchandises jusqu’à concurrence de leur 
portion. 

XXII. Si les effets jetés sont recouvrés par 
les propriétaires depuis la répartition, ils se- 
ront tenus de rapporter au maître et aux 
autres .intéressés ce qu’ils auront reçu dans 
la contribution, déduction faite du dommage 
qui leur aura été causé par le jet, et des frais 
de recouvrement. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE XII. — »t> JET ET DE IA COXTRIBBTIOS. 

410. Si, par tempête ou par la chasse de 
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i ennemi , le capitaine se croit obligé , pour le 
salut du navire, de jeter en mer une partie 
de son chargement , de couper ses mâts , ou 
d'abandonner scs ancres , il prend l'avis des 
intéressés au chargement qui se trouvent 
dans le vaisseau , et des principaux de l’équi- 
page. — S’il y a diversité d’avis , celui du 
capitaine et des principaux de l'équipage est 
suivi. ( Code de Hollande, art. 367. ) 

41 1 . Les choses les moins nécessaires , les 
plus pesantes et de moindre prix , sont je- 
tées les premières, et ensuite les marchan- 
dises du premier pont au choix du capitaine, 
et par l’avis des principaux de l’équipage. 
(Code de üollande, art. 568, 5 t or . ) 

412. Le capitaine est tenu de rédiger par 

écrit la délibération , aussitôt qu'il en a les 
moyens. — La délibération exprime : — Les 
motifs qui ont déterminé le jet; — Les objets 
jetés ou endommagés. — Elle présente la 
signature des délibérants, ou les motifs de 
leur refus de signer; — Elle est transcrite 
sur le registre. (Code de Hollande , art. 368, 
55 2 et suivants.) ( 

413. Au premier port où le navire abor- 
dera, le capitaine est tenu , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée , d’affirmer les 
faits contenus dans la délibération transcrite 
sur le registre. (Code de Hollande , art. 569. ) 

414. L’état des pertes et dommages est 
fait dans le lieu du déchargement du na- 
vire, à la diligence du capitaine et par ex- 
perts. — Les experts sont nommés par le tri- 
bunal de commerce, si le déchargement se 
fait dans un port français. — Dans les lieux 
où il n’y a pas de tribunal de commerce , les 
experts sont nommés par le juge de paix. — 
Ils sont nommés par le consul de France , et, 
à son défaut, par le magistrat du lieu, si la 
décharge se fait dans un port étranger. — 
Les experts prêtent serment avant d'opérer. 

413. Les marchandises jetées sont estimées 
suivant le prix courant du lieu de décharge- 

BRAVARD. 


ment ; leur qualité est constatée par la pro- 
duction des connaissements et des factures , 
s’il y en a. (Code de Hollande, art. 729. ) 

416. Les experts nommés en vertu de l’ar- 
ticle précédent font la répartition des pertes 
et dommages. — La répartition est rendue 
exécutoire par l’homologation du tribunal. 
— Dans les ports étrangers, la répartition est 
rendue exécutoire par le consul de France 
ou, à son défaut, par tout tribunal compé- 
tent sur les lieux. 

I 

417. La répartition pour le payement des 
pertes et dommages est faite sur les effets 
jetés et sauvés , et sur moitié du navire et 
du fret , à proportion de leur valeur au lieu 
du déchargement. 

418. Si la qualité des marchandises a été 
déguisée par le connaissement , et qu'elles se 
trouvent d’une plus grande valeur, elles con- 
tribuent sur le pied de leur estimation, si 
elles sont sauvées. — Elles sont payéesd’après 
la qualité désignée par le connaissement, si 
elles sont perdues. — Si les marchandises dé- 
clarées sont d’une qualité inférieure à celle 
qui est indiquée par le connaissement, elles 
contribuent d’après la qualité indiquée par 
le connaissement, si elles sont sauvées.— 
Elles sont payées sur le pied de leur valeur , 
si elles sont jetées ou endommagées. (Code de 
Hollande, art. 730. ) 

419. Les munitionsde guerre et de bouche, 
et les hardes des gens de l'équipage , ne con- 
tribuent point au jet; la valeur de celles qui 
auront été jetées sera payée par contribution 
sur tous les autres effets. (Code de Hollande, 
art. 731.) 

420. Les effets dont il n’y a pas de connais- 
sement ou déclaration du capitaine ne sont 
pas payés s'ils sont jetés; ils contribuent s'ils 
sont sauvés. (Code de Hollande, art. 732.) 

421. Les effets chargés sur le tillac du 
navire contribuent s’ils sont sauvés. — S’ils 
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IIS 

sont jetés ou endommagés par le jet , le pro- 
priétaire n’est point admis à former une 
demande en contribution ; il ne peut exercer 
son recours que contre le capitaine. (Code de 
Hollande, art. 733.) 

422. Il n'y a lieu à contribution pour raison 
du dommage arrivé au navire , que dans le 
cas où le dommage a été fait pour faciliter le 
jet. 

423. Si le jet ne sauve le navire, il n’y a 
lieu à aucune contribution. — Les marchan- 
dises sauvées ne sont point tenues du paye- 
ment ni du dédommagement de celles qui ont 
été jetées ou endommagées . ( Code de Hollande, 
art. 734.) 

424. Si le jet sauve le navire, et si le navire, 
en continuant sa route , vient à se perdre , — 
Les effets sauvés contribuent au jet sur le 
pied de leur valeurcn l’étal où ils se trouvent, 
déduction faite des frais de sauvetage. (Code 
de Hollande, art. 735. ) 

428. Les effets jetés ne contribuent en 
aucun cas au payement des dommages arrivés 
depuis le jet aux marchandises sauvées. — Les 
marchandises ne contribuent point au paye- 
ment du navire perdu ou réduit à l'état d'in- 
navigabilité. 

420. Si, en vertu d’une délibération, le 
navire a été ouvert pour en extraire les mar- 
chandises, elles contribuent à la réparation 
du dommage causé au navire. 

427. En cas de perle des marchandises 
mises dans les barques pour alléger le navire 
entrant dans un port ou une rivière, la répar- 
tition en est faite sur le navire et son charge- 
ment en entier. — Si le navire périt avec le 
reste de son chargement, il n'est fait aucune 
répartition sur les marchandises mises dans 
les allèges quoiqu'elles arrivent à bon porL 

428. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, 
le capitaine et l'équipage sont privilégiés sur 
les marchandises ou le prix en provenant 
pour le montant de la contribution. 


429. Si, depuis la répartition, les effets 
jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils 
sont tenus de rapporter au capitaine et aux 
intéressés ce qu’ils ont reçu dans la contri- 
bution, déduction faite des dommages cau- 
sés par le jet et des frais de recouvrement. 
(Code de Hollande, art. 739, 5 1" .) 


ANALYSE. 

Si le capitaine se croit obligé, pour le salut 
du navire , de jeter en mer une partie de son 
chargement , de couper ses mâts , ou d’aban- 
donner ses ancres , de qui prendra-t-il avis? 

— Quid , en cas de diversité d’avis? — 410. 

Quelles choses sont jetées les premières ? 

— 411. 

Le capitaine est-il tenu de rédiger la déli- 
bération, et dans quel délai ? — Qu’ex prime- 
t-elle? — Doit-elle être signée, et par qui? 

— Où est-elle transcrite ? — 412. 

Que doit faire le capitaine au premier port 
où le navire abordera ? — 413. 

Où, à la diligence de qui et par qui l'état 
des perles et dommages est-il dressé ? — Par 
qui sont nommés ceux qui doivent dresser cet 
état? —A quoi sont-ils tenus avantd’opérer ? 

— 414. 

Suivant quel prix les marchandises jetées 
sont-elles estimées, et comment leur qualité 
est-elle constatée? — 418. 

Par qui est faite la répartition des pertes 
et dommages? — Comment est-elle rendue 
exécutoire? — 416. 

Sur quels objets la répartition se fait-elle ; 
et dans quelle proportion? —.417. 

Quid, si la qualité des marchandises a été 
déguisée par le connaissement, soit qu’elle se 
trouve d’une valeur plus grande ou moindre? 

— 418. 

N’y a-t-il pas des objets qui ne contribuent 
point au jet , et dont la valeur , lorsqu’ils sont 
Jetés , est payée par contribution ? — 419. 
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En sens inverse , n'y a-t-il pas' des objets 
qui ne sont pas payés lorsqu'ils sont jetés , et 
qui contribuent s'ils sont sauvés? — 420. 

Quid , à l’égard des effets chargés sur le 
tillac? — 421. 

Dans quel cas y a-t-il lieu à contribution 
pour raison du dommage arrivé au navire ? 

— 422. 

Quid, si le jet ne sauve pas le navire ? — 
425 

Quid, si le jet sauve le navire , et que le 
navire, en continuant sa route, vienne à se 
perdre? — 424. 

N'y a-t-il pas des dommages auxquels les 
effets jetés ne contribuent en aucun cas ? 

— 425. 

Quid, si , en vertu d’une délibération , le 
navire a été ouvert pour en extraire les mar- 
chandises ? — 426. 

En cas de perte des marchandises mises 
dans des barques, pour alléger le navire 
entrant dans un port ou une rivière , com- 
ment la répartition en est-elle faite ? — Quid, 
si le navire périt avec le reste de son charge- 
ment ? — 427. 

Le capitaine et l'équipage sont-ils privilé- 
giés pour le montant de la contribution , et 
sur quoi? — 428. 

Quid, si , depuis la répartition , les effets 
jetés sont recouvrés par les propriétaires? 

— 429. 


FORMULES. 

■SLIBSRATIOH »ODR MOTIVER LE JET. 

Le... , à bord du navire l'Espérance , du 
port de Boulogne-sur-Mer, capitaine A..., 
se sont réunis en la chambre du conseil , et 
sur la convocation dudit capitaine, MM... ( Dé- 
signer ici par leurs noms et prénoms les 
intéressés au navire cl à sa cargaison, ou 


leurs fondés de pouvoirs s’il y en a à bord, 
et les principaux de F équipage ) , auxquels 
M. le capitaine a exposé que depuis trois heu- 
res il est poursuivi par un corsaire ennemi , 
qui parait être du port au moins de... ca- 
nons ; 

Que , jusqu'à présent il a évité son feu en 
faisant force de voiles ; 

Mais qu’il est évident que la surcharge du 
navire retarde sa marche , de sorte que l’en- 
nemi va l'atteindre avant une demi-heure , et 
qu’il n'aura alors aucun moyqn d’éviter la 
capture dont il est menacé; 

Que le seul moyen de prolonger la chasse, 
et peut-être , même , d’échapper tout à fait à 
l'ennemi , c’est de jeter à l'eau : 

J*... 2°... 3"..., etc. [Énoncer ici les objets 
et marchandises qu’il parait nécessaire de 
jeter.) 

Les voix recueillies sur ces propositions , 
les délibérants ci-dessus nommés ont unani- 
mement adopté l'avis du capitaine. 

En conséquence , il a été rédigé le présent 
procès-verbal de ladite délibération, lequel a 
été clos et signé par toutes les parties déli- 
bérantes ci-dessus nommées. 

[Signatures.) 


COMTRI B0TBOH RD RACHAT. 

RÉPARTITION. 

De la somme de cent mille francs , payée 
par moi Élic U..., capitaine du navire le 
Vainqueur, de Bordeaux , appartenant au 
sieur L..., au capitaine John P..., du corsaire 
Brighton, de..., le..., à la hauteur de... 
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Prix du rachat payé. . . 
Le navire est 
avec ses agrès et 
apparaux. évalué 
300,000 francs , 
entre en contri- 
bution, pour. . 180,000 f. 

Le fret , d’a- 
près les chartes 
parlieset les con- 
naissements , à 
raison de huit 
cents francs par 
tonneau , s'éle- 
vant, pourdouze 
cents tonneaux , 
à 960,000 fr., 
entre en contri- 
bution, pour. . 480,000 
Le produit net 
des marchandi- 
ses de la cargai- 
son vendues par 
le capitaine s’est 
élevé , argent de 
France, à. . 170,000 

Les marchan- 
diseslivréesàdes- 


tination, suivant 
les connaisse- 
ments déchar- 
gés , vendues au 
inème prix que 
le surplus de la 
cargaison , au- 
raient produit 
net 200,000 


100,000 f. 


Total de la 

somme contri 

huante. . . . 1,000,000 f. 100,000 f. 


llestclair que si 1,000, 000 payent 100,000, 
le propriétaire du navire qui figure dans le 
compte pour 180,000 fr. entrera dansla con- 
tribution pour 18,000 fr. Le fret et tous les 
chargeurs contribueront dans la même pro- 
portion. 

Ce n’est là qu’une règle de trois. 


CHAPITRE XIV. 

DES ASSURANCES TERRESTRES. 

188. Les assurances terrestres , dont le 
Code de commerce ne s'est pas occupé , parce 
qu’à l'époque de sa promulgation elles étaient 
à peine connues , oui pour but de garantir 
contre les sinistres de terre. 

Comme le contrat d’assurances maritimes, 
le contrat d’assurance terrestre est : 

1" Consensuel. 

2® A titre onéreux. C’est un caractère 
commun à tous les contrats commerciaux , 
qui tous sont intéressés. 

3“ Synallagmatique; car les deux parties 
sont engagées par le contrat lui-mème l’une 
envers l'autre. 

4" Aléatoire ; car il y a pour l’assureur 
chance de gain ou de perte. 

8“ Du droit des gens; car il peut être 
formé en tous lieux et entre personnes de 
toutes nations. 

Tous ces caractères sont communs aux 
assurances maritimes et terrestres. Mais on 
ne peut transporter dans la matière des assu- 
rances terrestres la disposition qui , pour les 
assurances maritimes , valide le contrat quoi- 
que la chose n’existât pas au moment de la 
convention, pourvu que les parties l’eussent 
crue existante. 

Quant aux conditions requises pour la for- 
mation du contrat , il faut pour l’assurance 
terrestre , comme pour l’assurance mari- 
time : 


1° Le consentement, lequel doit être exempt 
de dol , de violence , et donné en connais- 
sance de cause. 
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2° La capacité. A cet égard , il faut distin- 
guer entre l'assureur et l’assuré : il suffit que 
l’assuré ait l'administration de ses biens; tan- 
dis qu’il faut que l'assureur soit capable de 
s’obliger , et même commercialement , car 
de sa part l'assurance est un acte de spécula- 
tion. 

3» Des choses exposées à des risques , 
comme, par exemple, des maisons, des objets 
mobiliers. 11 va sans dire que l’assurance a 
pour unique but de préserver l’assuré d’une 
perte, et qu’elle ne peut devenir pour lui.I’oc- 
casion d’un bénéfice. 

Les assurances sur la vie sont permises en 
matière terrestre , et forment un genre par- 
ticulier d’assurance. 

4° Une somme assurée. L’indemnité à four- 
nir par l’assureur consiste ordinairement en 
argent ; mais on pourrait convenir qu’elle 
consisterait en toute autre chose. 

S» Une prime. Elle peut consister égale- 
ment , soit en argent, soit, s'il a été ainsi con- 
venu, en une autre valeur. Le taux de la 
prime est laissé à la libre fixation des parties, 
et, quelque élevé qu’il soit, il ne peut donner 
lieu à aucune action en réduction. 

En matière d'assurance terrestre, l'assuré 
n’a pas la faculté de rompre le contrat en 
payant demi pour 100 de la somme assurée; 
et, en sens inverse, en cas de rupture du 
contrat par un événement de force majeure, 
l’assurenr n’aura pas non plus le droit d’exi- 
ger le demi pour 100, le tout à moins de 
stipulation contraire. 

Quant à la police d’assurance, elle doit con- 
tenir, pour les assurances terrestres , des énon- 
ciations analogues à celles que nous avons 
vues au titre des Assurances maritimes, 
telles que la désignation des objets assurés , 
l’indication de la somme assurée (c'est-à-dire 
eventuellement promise par l’assureur à l’as- 
suré), de la prime, etc. 


Elle peut être rédigée , soit sous signature 
privée, soit par-devant notaire. Hais il me 
semble que, pour les assurances terrestres, 
l’on pourrait suppléer à l’absence de police 
par la preuve testimoniale , dans les cas où 
celte preuve est admise par le droit commun. 
Cependant il y a un cas où l’écrit serait néces- 
saire, c’est celui où les parties auraient, soit ex- 
pressément, soit tacitement, subordonné leur 
engagement à la rédaction d’un acte, car alors 
elles ne seraient liées que par leur signature. 

Les obligations de l’assuré sont : 

1“ De ne dissimuler à l’assureur aucune 
des circonstances qui peuvent influer sur la 
nature ou l’étendue des risques , sans quoi 
l’assureur pourrait demander la nullité du 
contrat ; 

2° De payer la prime à l’époque convenue ; 

3" De donner avis à l’assureur des risques 
survenus ; 

4° De veiller à la conservation de la chose, 
et, en tous cas, de travailler à en sauver les 
débris ; 

3“ Enfin de justifier de l’existence du sinis- 
tre, de la valeur des choses qui ont péri, et 

du droit à la somme assurée. 

% 

Les obligations de l’assureur se réduisent 
à indemniser l’assuré de la perte éprouvée. 
Mais sa responsabilité est plus étendue en 
matière terrestre qu’en matière maritime; car 
elle comprend nou-seulement les dommages 
arrivés par un cas fortuit, mais encore ceux 
qui proviennent de la négligence de l’assuré 
lui-mème , pourvu toutefois que cette négli- 
gence ne puisse être considérée comme une 
faute lourde : restreinte aux cas purement 
fortuits , la responsabilité des assureurs serait 
presque illusoire. Quant aux vices propres de 
la chose, les assureurs en répondent ou non, 
suivant que ces vices rentrent ou non dans 
les risques prévus. 
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La faculté de délaisser, fondée sur des 
considérations toutes particulières aux opéra- 
tions maritimes , ne saurait être étendue aux 
assurances terrestres. L’assuré ne pourra de- 
mander qu'une indemnité proportionnelle au 
dommage , et l’assureur ne sera pas tenu de 
prendre pour son compte les débris; il pourra 
en déduire la valeur du montant de la somme 
assurée , à moins de convention contraire. 

La déclaration faite par l’assuré , dans la 
police , touchant la valeur de la chose , fait foi 
contre lui , et il doit payer la prime à raison 
de cette valeur. Mais l'assureur peut contester 
l’exactitude de cette déclaration , et il est re- 
cevable à faire la preuve contraire. 

Les modes d'extinction du contrat d’assu- 
rance sont à peu près les mêmes en matière 
terrestre et en matière maritime. L’assurance 
finit par l’expiration du temps fixé pour sa 
durée et par la perte de la chose. 

La résolution peut en être demandée par 
chacune des parties pour inexécution des en- 
gagements de l’autre. 

Si l’une d’elles tombe en faillite, l’autre peut 
demander caution , et , à défaut , résolution du 
contrat. 

Si l'assuré a fait subir à la chose des chan- 
gements qui augmentent les risques, l’assureur 
peut demander la résolution du contrat ou 
une augmentation de prime. 


CHAPITRE XV. 

DES PRESCRIPTIONS. 

18t>. En droit commun , la durée générale 
des actions est de trente ans; et ce délai ne 
commence jamais à courir qu’è l’échéance de 
la dette. C’est également ce qui a lieu pour les 
prescriptions d’une moindre durée. 

En matière de commerce maritime, on a 


restreint la durée des actions à un assez court 
délai : et il le fallait, pour satisfaire à une né- 
cessité inhérente à la nature même des choses ; 
car c’est surtout pour les o|>éralions mari- 
times, qu’il faut éviter les lenteurs , et laisser, 
le moins possible, s'accumuler les différends. 

Déplus, pour mettre, en cette partie, la 
législation en harmonie avec le caractère par- 
ticulier de quelques contrats , et avoir pour 
la prescription un point de départ assuré, 
sans obliger les parties à des recherches et à 
des justifications difficiles ou impossibles , on 
a voulu que , dans certains cas, le délai de la 
prescription commençât à courir , non du jour 
de l'échéance de l’engagement , mais du jour 
même du contrat. 

Enfin , pour présenter avec plus d’ensem- 
ble tout ce qui est relatif à la matière des pres- 
criptions, ou a cru devoir rappeler dans le 
présent titre quelques règles déjà consacrées 
par le droit commun, et reproduire des dis- 
positionsqui se trouvent ailleurs, dans le Code 
de commerce. 

187. Les deux premiers articles (130 et 431) 
ne peuvent avoir d'autre but que celui que je 
viens d'indiquer ; car il est par trop clair que 
le capitaine ne peut pas prescrire la chose qui 
lui est confiée à raison de sa qualité de man- 
dataire , de préposé; et , d’une autre part, en 
se référant à l’art. 373 pour la durée de 
l’action en délaissement , on n’a rien ajouté à 
cet article , dont voici le texte : 

u Le délaissement doit être fait aux assu- 
reurs dans le terme de six mois , à partir du 
jour de la réception de la nouvelle de la perte 
arrivée aux ports et côtes de l’Europe ; ou sur 
celles d’Asie ou d’Afrique , dans la Méditer- 
ranée ; ou bien , en cas de prise , de la récep- 
tion de celle de la conduite du navire dans un 
des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus 
mentionnées ; 

» Dans le délai d'un an après la réception 
de la nouvelle de la perte arrivée , ou de la 
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prise conduite aux colonies <lcs loties occiden- 
tales , aux lies Açores, Canaries, Madère et 
autres lies et côtes occidentales d'Afrique et 
orientales d'Amérique ; 

«Dans le délai de deux ans après la nou- 
relle des pertes arrivées ou des prises con- 
duites dans toutes les autres parties du monde. 

■ Et ces délais passés , les assurés ne seront 
plus recevables à faire le délaissement.» 

188. Toutes les autres prescriptions men- 
tionnées dans le titre qui nous occupe sont 
de cinq ans ou d'un au. 

La prescription de cinq ans s'applique aux 
actions dérivant d'un contrat à la grosse ou 
d’une police d'assurance ; c’est sur cette pres- 
cription que porte l’observation que j’ai faite 
plus haut relativement au point de départ du 
délai. Ici , en effet , le délai de cinq ans court 
à compter du jour du contrat même. On com- 
prend que cette disposition, particulière aux 
contrats à la grosse et aux contrats d’assu- 
rance maritime, ne saurait aucunement être 
étendue aux assurances terrestres, qui de- 
meurent entièrement sous l’empire du droit 
commun , et quant à la durée du délai , et 
quantàsonpointdedépart. Par conséquent , à 
moins de convention contraire, en matière 
d’assurances terrestres , l'obligation de payer 
la somme assurée ne se prescrit que par trente 
ans , à compter de l’échéance de l’engagement 
(ou , en d’autres termes , du jour du sinistre) ; 
et l’obligation de payer la prime, par trente 
ans, ou par cinq ans si la prime est payable 
soit par année , soit à des termes périodiques 
plus courts , conformément à l’art. 2277 du 
Code civil. 

189. Les cas auxquels s'applique la pres- 
cription d’un an sont énumérés dans l'ar- 
ticle 433 ; je vais les passer en revue. 

1° Il y a prescription par un an , à partir 
de la livraison , pour l’action en payement 
des fournitures de subsistances faites aux 
matelots par des aubergistes , sur l’ordre du 


capitaine , avant que ( suivant l'expression usi- 
tée en pareil cas) la marmite soit établie à 
bord; 

2“ La prescription est d'un an , à partir de 
la fourniture, pour l’action en payement des 
bois et autres objets nécessaires aux construc- 
tions, équipement et avilaillement du navire; 

3° Même prescription , dont le délai court 
du jour de la réception des travaux, pour 
salaires d’ouvriers et pour ouvrages faits ; 

4° Enfin, même prescription, à compter 
de l'arrivée du navire, pour toute demande 
en délivrance de marchandises ; et , si le navire 
a péri, à compter, selon moi du moins , du 
jour où l’on a eu connaissance de cet événe- 
ment. 

Dans les cas qui précèdent, il faut toujours 
sous-entendre qu’il n’y a pas eu cédule , obli- 
gation, arrêté de compte ou interpellation 
judiciaire ; car s’il y avait eu un de ces actes , 
la prescription ne pourrait avoir lieu : tels 
sont Iestermesdu Code, et l’on doit peut-être 
en conclure qu’au lieu de la prescription de 
cinq ans ou d’un an , il n'y aurait plus lieu , 
dans ce cas , qu'à la prescription trenlcnaire. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE I. — TITRE XII. 

I. Les maîtres et patrons ne pourront, par 
quelque temps que ce soit, prescrire les vais- 
seaux contre les propriétaires qui les auront 
établis. 

II. Ne pourront aussi faire aucune demande 
pour leur fret, ni les officiers, matelots et 
autres gens de l'équipage , pour leurs gages 
et loyers , un an après le voyage fini. 

III. Ceux qui auront fourni leboiset autres 
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choses nécessaires à la construction , équipe- 
ment et avitaillement des vaisseaux , les char- 
pentiers, calfateurs et autres ouvriers em- 
ployés à la fabriquée! au radoub, ne pourront 
faire aucune demande pour le prix de leur 
marchandise , ni pour leurs peines et salaires , 
après un an à compter , à l’égard des mar- 
chands, du jour de la délivrance de leur 
marchandise , et pour les ouvriers , du jour 
que leurs ouvrages auront été reçus. 

IV. Ne seront non plus reçues aucunes ac- 
tions contre les maîtres, patrons, ou capitai- 
nes, en délivrance de marchandise chargée 
dans leur vaisseau , un an après le voyage 
accompli. 

IX. Les larerniers n’auront aucune action 
pour la nourriture fournie aux matelots , s' 
ce n'a été par l’ordre du maître ; et en ce cas 
ils en feront la demande dans l’an et jour , 
après lequel ils n’y seront plus reçus. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE XIII. — DES rEESCEIFTIOSS (1). 

430. Le capitaine ne peut acquérir la pro- 
priété du navire par voie de prescription. 

451. L’action en délaissement est prescrite 
dans les délais exprimés par l’art. 375. 

432. Toute action dérivant d’un contrat à 
la grosse , ou d’une police d'assurance , est 
prescrite après cinq ans, à compter de la 
date du contrat. 

433. Sont prescrites : — Toutes actions en 
payement pour fret de navire, gages et loyers 
des officiers , matelots et autres gens de l’é- 
quipage, un an après le voyage fini ; — Pour 
nourriture fournie aux matelots par 1 ordre 
du capitaine , un an après la livraison ; — Pour 

(1) Le tilre xn du livre II du Code de Hollande, 
De l’extinction des obligation t en matière de 


fournitures de bois et autres choses nécessai- 
res aux constructions , équipement et avitail- 
leinent du navire , un an après ces fourni- 
tures faites ; — Pour salaires d’ouvriers et 
pour ouvrages faits , un an après la réception 
des ouvrages ; — Toute demande en déli- 
vrance de marchandises, un an après l’arrivée 
du navire. 

434. La prescription ne peut avoir lieu , 
s’il y a cédule, obligation, arrêté de compte 
ou interpellation judiciaire. 


ANALYSE. 

N’y a-t-il pas un mode par lequel le capi- 
taine nepeut acquérirla propriété du navire? 

— 450. 

Par quel délai l’action en délaissement se 
prescrit-elle? — 431. 

Par quel délai se prescrivent les actions 
dérivant d’un contrat à la grosse ou d’une 
police d'assurances ? — 432. 

Par quel délai se prescrivent les actions en 
payement pour fret, loyers des officiers, ma- 
telots et autres gens de l’équipage; pour 
fourniture de subsistances aux matelots , de 
bois et autres choses nécessaires pour le na- 
vire ; pour salaires d’ouvriers, et pour ouvra- 
ges faits ? — Par quel délai se prescrit toute 
demande en délivrance de marchandises ? 

— 433. 

Dans quel cas la prescription ne peut-elle 
avoir lieu ? — 434. 


CHAPITRE XVI. 

DES FINS DE NON-RECEVOIR. 

190. Le législateur a rangé sous le titre 

commerce maritime (art. 741 a 747 ) correspond 
à ce titre du Code français. 
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DES FINS DE NON-RECEVOIR. 

»Ie fins de non-reeeroir certains faits qui, alors action pour avaries contre le marchand , 

même que l'action ne serait pas prescrite , après qu’il aura reçu son fret sans avoir pro- 
peuvent la faire repousser. testé de sa part. 


Ce sont : 

1° La réception des marchandises sans 
protestation. 

Il y a là , en effet , une présomption suffi- 
sante pour faire écarter toute action contre 
le capitaine et les assureurs à raison de pré- 
tendus dommages arrivés à la marchandise. 

3° La livraison des marchandises et la 
réception du fret par le capitaine sans pro- 
testation ; car le capitaine a , par là , renoncé 
à agir pour avarie contre l'affréteur. 

5° Le défaut de réclamation, dans le cas 
où un dommage a été éprouvé par suite d'a- 
bordage ; car ici encore, en s'abstenant de 
réclamer, lorsqu'il en avait le pouvoir (il faut 
toujours l’entendre ainsi ) , le capitaine a 
volontairement renoncé à toute action en 
indemnité. 

Le Code subordonne la validité des protes- 
tations et réclamations à deux conditions, 
indiquées dans l’article 456, savoir : qu’elles 
soient faites et signifiées dans les vingt-quatre 
heures, et que, dans le mois de leur date, 
elles soient suivies d’une demande en justice. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE 1. — TITRE Eli. 

V. I.e marchand ne sera recevable à for- 
mer aucune demande contre le maître , ni 
contre scs assureurs . pour dommage arrivé 
à sa marchandise , après l’avoir reçue sans 
protestation , ni le maître à intenter aucune 

HRW4RD. 


VI. Les protestations n’auront aucun effet, 
si dans le mois elles ne sont suivies d’une 
demande en justice. 

VII. Le maître nesera aussi recevable, après 
délivrance des marchandises, à alléguer d’au- 
tres cas fortuits que ceux mentionnés dans 
son rapport. 

VIII. Toute demande pour raison d’abor- 
dage sera formée vingt-quatre heures après 
le dommage reçu , si l’accident arrive dans 
un port, havre ou autre lieu où le maître 
puisse agir. 


CODE DE COMMERCE. 

TITRE XIV. 

435. Sont non recevables : — Toutesactions 
contre le capitaine et les assureurs, pour 
dommage arrivé à la marchandise , si elle a 
été reçue sans protestation ; — Toutes actions 
contre l’affréteur , pour avarie, si le capitaine 
a livré les marchandises et reçu son fret sans 
avoir protesté ; — Toutes actions en indem- 
nité pour dommages causés par l’abordage 
dans un lieu où le capitaine a pu agir, s’il n’a 
point fait de réclamation. (Code de Hollande, 
art. 746.) 

436. Cesprotestalions et rëclamationssont 
nullcs si elles ne sont faites et signifiées dans 
les vingt-quatre heures, et si dans le mois de 
leur date elles ne sont suivies d’une demande . 
en justice. 


ANALYSE. 

Dans quel cas toutes actions contre le capi- 
taine et les assureurs pour dommages arrivés 

39 
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à la marchandise , et contre l’affréteur pour 
avaries , sont-elles non recevables ? — Dans 
quel cas toute action en indemnité, pour 
dommage causé par l’abordage , est-elle non 
recevable ? — 458. 

Dans quel cas les protestations et réclama- 
tions sont-elles nulles ? — 436. 

Après avoir, dans les chapitres pré- 
cédents, expliqué la matière du droit ma- 
ritime en temps ordinaire , il me reste 
à l’envisager sous les rapports excep- 
tionnels que fait naître l'état de guerre, 
à parler des armements en course et des 
prises. Je le dois d'autant plus que la 
course est non-seulement une expédition 
militaire, mais encore une spéculation de 
commerce. Pour celte matière, dont le 
Code , et à tort selon moi , ne s'est pas 
occupé , je n'aurai d'autre guide que les 
anciennes ordonnances , et divers rè- 
glements qui sont encore en vigueur. 

Un de mes honorables collègues , 
M. P. Royer-Collard professeur de droit 
des gens , a bien voulu enrichir mon 
travail sur les Prises de notes qu'on lira 
avec intérêt. 


CHAPITRE XVII. 

DES PRISES. 

191. Ka mer est commune à tous les hom- 
mes; aucun prince, aucun État ne sauraient 
y prétendre de droits particuliers : cependant, 
de temps presque immémorial , les souverains 
ont regardé comme un des attributs de leur 
puissaoce la faculté d’autoriser la capture , en 
mer , des bâtiments de commerce et des mar- 
chandises appartenant aux membres de la na- 
tion arec laquelle ils étaient en guerre ; en un 
mot, d'accorder à leurs sujets l'autorisation 
de faire la course. 


C’est là un vieux reste de barbarie, une 
espèce de pillage organisé, réprouvé, avec rai- 
son , par les publicistes modernes ; le gouver- 
nement français lui-mème , il faut le dire à 
son honneur , a plus d’une fois invité les puis- 
sances maritimes à l’abolir. Il prit même , à 
cet égard , une généreuse initiative , mais sans 
succès ; et il fut , dès lors, lui-mème dans la 
nécessité de renoncer à l'idée de cette ré- 
forme : tant il est difficile de faire abandon- 
ner par les souverains un moyen tel quel de 
nuire, sans qu'il leur en coûte rien, à leurs 
ennemis 1 

«De là, dit Martens (1), celle inconsé- 
« quence frappante, que, tandis que, dans 
« les guerres du continent, les nations civi- 
« Usées de l’Europe s’efforcent à en faire 
« retomber le moins possible le fardeau sur 
« les sujets paisibles de l'ennemi , et qu’elles 
« respectent leurs propriétés moyennant une 
« contribution levée, en n’autorisant le pillage 
« que dans quelques cas extraordinaires , on 
« a conservé dans les guerres maritimes l’u- 
« sage barbare de priver les sujets ennemis 
« de leurs navires et de leurs cargaisons , en 
>< défendant même , presque généralement 
« aujourd’hui , d’accepter une rançon. » 

La course continue donc, dans l'état présent 
des choses , d’être une pratique universelle. 
Comme elle amène à sa suite des excès affli- 
geants pour l'humanité, il a fallu la régula- 
riser par des lois, dont les capitaines et arma- 
teurs ne peuvent s’écarter sans encourir des 
peines rigoureuses. Malheureusement , on 
peut dire de ces lois, suivant la remarque 
d'un publiciste moderne, ce que Voltaire di- 
sait de certaines théories du droit des gens : 
« Qu'elles semblent n'ètre faites que pour 
« consoler les peuples des maux que leur 
« attirent la politique et la force ; qu’elles 
«donnent l'idée de la justice, comme les 
« portraits celle des personnes que l'on ne 
« peut voir. » 

(t) Essai concernant les armateurs, tes prises 

et surtout les reprises. 
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I.e litre 111 de l'ordonnance de 1681 , qui 
est entièrement consacré aux prises mari- 
times. un règlement du 96 janvier 1778 , qui 
a modifié cette ordonnance, et l’arrêté du 
9 prairial an xi, constituent l'état actuel de 
notre législation sur les prises. 

En se conformant aux dispositions de ces 
règlements, on peut capturer les vaisseaux 
et les marchandises appartenant aux ennemis , 
et même , dans certains cas , aux neutres. Le 
prix en est partagé entre l'armateur et l’é- 
quipage. 

Déplus, les capitaines et leurs équipages 
ont droit à une espèce de prime ou allocation 
pour chaque prisonnier et chaque canon dont 
ils se sont rendus maîtres. 

Il se peut que le propriétaire d’un navire 
fasse les frais de son armement , et le com- 
mande lui-même : alors il est tout à la fois 
X armateur et le capitaine ; mais, le plus 
souvent, l'armateur et le capitaine sont deux 
personnes distinctes. Cependant on donne 
quelquefois , mais improprement , le nom 
d'armateur au capitaine lui-même. 

Assez souventl'armementse fait en société. 

Quand l'armateur , le capitaine et les gens 
de l'équipage ne sont pas convenus par écrit 
du temps et des conditions de la course, ainsi 
que de ce qui reviendra à l’équipage dans le 
produit des prises , on sait , à cet égard , les 
règlements et usages. 

SECTION I. 

DU DROIT DS FAIRE IA COURSE. 

1 1 , — Des Corsaires . 

199. Le droit de prise , conséquence de 
l'étal de guerre, n’appartenant qu’au souve- 
rain , les particuliers ne peuvent l’exercer 
sans son autorisation. I.'ordonrancc de 1681 
défend d’armer en guerre ou en course aucun 
navire particulier , sans la permission du 
gouvernement. 


L'ordonnance ( par cette expression , ce 
sera toujours l'ordonnance de 1681 que, 
désormais , j'entendrai désigner dans ce cha- 
pitre) défend , art. 5 . de prendre commission 
d’aucun prince ou État étranger pour armer 
des vaisseaux en guerre , et de courir la mer 
sous leur bannière , si ce n’est avec la per- 
mission du roi. 

D’après la loi du 31 janvier 1793 , les per- 
missions d’armer en course , appelées lettres 
de marque , sont accordées par le ministre 
de la marine. Les corsaires sont les navires 
munis de lettres de marque régulières. Dans 
l’usage, la dénomination de corsaire est aussi 
appliquée au commandant de ces navires. On 
appelle lettres de contre-marque celles 
qui sont délivrées contre ceux qui ont donné 
des lettres de marque. On les appelle aussi 
quelquefois lettres de contre-prise. 

L’armateur qui a obtenu des lettres de mar- 
que est obligé de fournir un cautionnement 
pour garantie de la bonne conduite du capi- 
taine et de l’équipage. Ce cautionnement, qui 
n’était anciennement que de 1 3,000 liv. , a été 
porté à 74,000 fr. pour les bâtiments de plus 
de 130 hommes d'équipage , et à 37,000 fr. 
pour ceux dont l’équipage est au-dessous 
de ce nombre. 

La désertion des équipages , si préjudicia- 
ble aux armateurs, est punie de peines plus 
ou moins graves, suivant qu’elle a lieu avant 
ou pendant la course. 

Aux lcrmesdu règlementdu 1 4février 1673, 
l'armateur ou son capitaine doit, avant le dé- 
part , déposer le rôle d’équipage, et s’enga- 
ger â faire revenir le vaisseau au port de 
l'armement. 

Le rôle d’équipage contient , outre l’indi- 
cation des gens de l’équipage , la mention des 
avances qui leur ont été faites. Ces avances 
s’imputent sur leur part dans les prises; et, 
s’il n'est pas fait de prises, elles sont perdues 
pour l'armateur. 
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S 2. — De la Semonce. 

195. Comme les commandants de corsaires, 
pour n’être pas reconnus des vaisseaux qu’ils 
veulent prendre , changent souvent de pa- 
villon , les navires qui craignent d'être pris 
usent, de leur côté, du même stratagème. 
Aussi , le corsaire qui aperçoit , en mer , un 
liâliment, sous quelque pavillon que ce soit, 
a le droit de lui tirer un coup de canon à pou- 
dre , pour l'avertir de se faire connaître ; ce 
coup s’appelle semonce. La semonce se fait 
aussi à la voix. 

Dis que la semonce est faite , le navire à 
qui elle est adressée , qu’il soit ami , allié , ou 
neutre, est obligé d'amener ses voiles, de 
mettre sa chaloupe en mer , et d’envoyer à 
bord du bâtiment qui a tiré, avec tous les 
papiers propres à justifier de quelle nation il 
est, et à qui appartiennent les marchandises 
dont il est chargé. 

De sou côté , le commandant du corsaire 
peut se rendre à bord du navire semonce, ou 
envoyer une chaloupe avec quelques hommes, 
{tour faire la visite des papiers , pour prévenir 
ou contrôler un faux exposé, et s’assurer qu’il 
n’y a pas de contrebande. 

« Quant à la visitation même, il y a aujour- 
■i d'hui, dit Martens, une différence à faire 
« entre les navires marchands , naviguant 
» sous un convoi , et ceux qui naviguent 
« seuls. Quant aux premiers, d'après un usage 
« qui semble ne s'être formé que depuis les 
« deux dernières guerres de l’Amérique , et 
« qu’on trouve établi parlesconvenlionset les 
« ordonnances les plus récentes , l'armateur 
« (celte expression peu exacte de Martens dé- 
» signe ici le capitaine) peut tout au plus 
« envoyer quelques-uns de ses gens sur le 
« vaisseau du convoi , pour y examiner les 
« papiers qui constatent la neutralité du 
•' convoi et des vaissseaux convoyés ( et leur 
h cargaison , là où l'on suit le principe que le 
ii navire ne couvre pas la cargaison). Si ces 


« papiers en font preuve suffisante, toute visi- 

talion ultérieure des vaisseaux doit cesser, 
« lorsque l'officier qui commande le convoi 
« donne sa parole d'honneur qu’il n’y a pas 
« de marchandise confiscable sur ces vais- 
* seaux. Quelques traités portent même que 
« la simple déclaration verbale de l'officier qui 
« commande le convoi suffira. 

«Si le navire rencontré navigue seul, l’ar- 
« mateur est autorisé à le visiter. A cette fin , 
«il doit lui envoyer une chaloupe avec quel- 
«queshommes , dont le nombre est fixé , dans 
« la plupart des traités , à deux ou trois , les- 
« quels , après avoir abordé , se font montrer, 
U par le capitaine , les papiers. Lorsque toutes 
«les pièces sont en règle, et qu’il n'y a pas 
« de soupçon de faux , les officiers de l’arma- 
« leur sont obligés de se retirer , sans procé- 
«der à aucune visitation ultérieure, et doivent 
«laisser le navire continuer paisiblement sa 
« route , en lui prêtant même toute sorte d'as- 
«sistance dont il pourrait avoir besoin. Mais 
«il n’en est pas de même si, comme il n’arrive 
«que trop souvent , l’armateur , à force d’exa- 
« miner , trouve ces preuves insuffisantes , soit 
«en tout, soit en partie.» 

Le droit de semoncer appartient à tous les 
capitaines dont le navire est armé en guerre ; 
mais il est de règle , en France , que ce droit 
ne peut s’exercer que sous pavillon français. 

Si le navire semoncé refuse d’amener ses 
voiles , le corsaire est en droit de l’y contrain- 
dre par la force, et, s'il fait résistance , de 
s’en emparer. 

S 5. — Des Prises par représailles. 

194. Le droit de représailles est défini par 
les auteurs : le droit qu'a tout souverain de 
se faire justice lui-même du tort qui lui a été 
causé par un autre souverain ou ses sujets , 
et dont il ne lui a pas été donné satisfaction. 

l’Ius spécialement, c'est la faculté qu'a un 
souverain d'accorder à scs sujets l’autorisa- 
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tion Je saisir, à litre d'indemnité d'un tort 
éprouvé , et non réparé, les biens appartenant 
aux sujets de la puissance à qui le dommage 
est imputable. 

11 parait admis que , pour légitimer l'exer- 
cice des représailles , il suffit qu’il y ait déni 
de justice ou refus de payer une dette légitime 
contractée par le souverain lui-même ou par 
ses sujets. 

D'après cela , comme on voit , les biens de 
chaque sujet répondent des dettes de l’État 
dont il est membre, et du tort que cet État 
peut avoir fait aux étrangers. 

Telle est l’étendue vraiment exorbitante de 
ce droit de représailles. 

Aussi , aucun particulier ne peut-il en user 
sans en avoir obtenu l’autorisation de son sou- 
verain , qui ne doit l'accorder que pour des 
motifs graves , etaprèsavoir tenté inutilement 
d’obtenir justice à l'amiable. (Art. 1" et 2 de 
l’ordonnance.) 

Les lettres de représailles sont donc des let- 
tres de marque accordées pour une cause 
spéciale : elles confèrent les mêmes droit»; 
celui qui les a obtenues peut armer en course 
contre les sujets de l'État qui a refusé de lui 
rendre justice , et faire des prises sur eux. 


229 

SECTION II. 

S 

DES NAVIRES QUI PEUVENT ÊTRE DÉCLARÉS DE BONNE 
PUISE. 

& 1 • — De la Prise des ruisseaux ennemis. 

195. L’ordonnance (1) déclare de bonne 
prise tout navire combattant sous un pavillon 
autre que celui de l’État dont il a commis- 
sion, ou qui a en même temps commission 
de princes ou États différents. 

D’après l’art. 7 de l'ordonnance , est vala- 
ble sauf le cas de bonne foi prouvée , la prise 
de tout navire chargé d’effets appartenant aux 
ennemis , et celle des marchandises des Fran- 
çais ou alliés trouvées dans un navire en- 
nemi. C'est ce qu’on exprime ordinairement 
en ces termes : Robbe d'ennemi confisque 
robbe d'ami ; du mot italien robba , qui si- 
gnifie tout ce qui peut appartenir à quelqu'un, 
argent, marchandises, babils, etc. : d’où, 
pour le dire en passant , on peut supposer 
qu’est venu notre mot dérober, enlever à 
quelqu’un son bien. 

Cette disposition est confirmée par l’arrêt 
du conseil du 2G octobre 1C92 , et par l’art. 5 
du règlement du 25 juillet 1701. 

Sont encore de bonne prise tous les ba- 
timents de guerre ou marchands apparlc- 


(I) L’ordonnance, lit. IX, art. 4, déclare de bonne 
prise tous vaisseaux ennemis ou pirates. Mais 
l'art. 5 , relatif aux navires combattant sous pavil- 
lon autre que celui de l’État dont ils ont commission, 
ou ayant commission de princes ou États diffé- 
rents, n’a généralenientétéentenduquedesnavires 
pirates et non des navires qu’on pourrait considérer 
comme ennemis; c’est même ce qui parait résulter 
des termes de l’art. 5. La loi du 10 avril 1825 1e 
suppose également dans son art. l«r, où elle 
répété à peu près les expressions de l'ordonnance , 
en s'occupant uniquement de la piraterie. Dans 
tous les cas , il faudrait admettre , même en temps 
de guerre , qu'uu navire ayant commission à la 
fois de la France et d'une puissance alliée, ne 
pourrait être légitimement capturé ; qu'il ne pour- 


rait être pris . même ayant une commission ou des 
passe-ports de plusieurs puissances , soit alliées, 
soit neutres , ou naviguant sous plusieurs pavillons 
autres que le pavillon ennemi, qu'aulant qu’il y 
aurait une autre cause, par exemple un commerce, 
Illicite avec l’ennemi , avec un port bloqué , etc. ; 
ce qui légitimerait la prise dans le cas même où 
il n'y aurait eu qu’un seul passe-port ou un seul 
pavillon. Il est d'usage consfaut, en temps de 
guerre, que la simulation de pavillons est usitée 
pour se soustraire à la surveillance des belligérants, 
et le conseil d’Étal a déclaré expressément que 
cette simulation est licite. (Ordonnance du 20 no- 
vembre 1815.) 

( -Vote de M. Royer -Collard. ) 
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nant soit au gouvernement, soit aux membres 
de la nation avec laquelle on est en guerre. 
L'art. 6 île l'ordonnance réputé vaisseau en- 
nemi celui dans lequel on ne trouve charte 
partie, connaissements ni facture. 

Les connaissements trouvés à bord , mais 
non signés, sont nuis et regardés comme ac- 
tes informes ; ceux qui ne sont pas trouvés 
à bord et ne sont rapportés que postérieure- 
ment, fussent-ils en règle, n'ont pareillement 
aucune valeur; enfin, comme les pièces, 
même en forme , trouvées à bord peuvent 
avoir été concertées frauduleusement, les 
dépositions contraires des gens de l’équipage 
prévaudront. 

Les vaisseaux étrangers, même ennemis, 
ne peuvent ètrepris lorsqu'ils sont munis d’un 
congé ou passe-port français. (Ordonnance de 
1670, 1689 et 1708.) 

Pour qu'une prise soit valable, il faut 
qu’elle soit faite après la guerre déclarée (1). 
et avant que la guerre ait cessé ; mais il est 

(1) Il est d'usage qu'en cas de déclaration de 
guerre . on mette immédiatement embargo sur 
les navires ennemis qui se trouvent dans les ports 
et qui y sont venus de bonne foi pendant la paix. 
Mais cet embargo n’est qu’un séquestre ; le na- 
vire et la marchandise doivent être rendus b la 
paix. De plus, on convient quelquefois, dans les 
traités faits pendant la paix , que , si une guerre 
venait à éclater, les navires qui se trouveraient 
dans les ports respectifs auraient un délai déter- 
miné pour quitter le territoire. L'art. 19 du traité 
d'Ulrech! fixait ce délai à six mois, et ses disposi- 
tions furent renouvelées en 1714, au moment où 
la guerre venait d’éclater entre la France et l’An- 
gleterre. Elles le furent également dans un traité de 
commerce conclu entre ces deux puissances en 1 786. 

(Note de M. Royer Collard.) 

(9) Cela a été en effet décidé par te conseil des 
prises, le 13 ventôse an ix, a l'égard d’un bâ- 
timent de commerce , la Diana. Mais cette juris- 
prudence n'est pas solidement établie. Peu de 
temps auparavant , le 99 fructitor an vtti , le con- 
seil des prises avait décidé le contraire â l'égard 
du navire prussien , le Maria prends. L’ordon- 


il’usage île stipuler dans les traités de paix un 
délai plus ou moins long suivant la distance 
des lieux , délai à l’expiration duquel seule- 
ment les prises faites de part et d’autre sont 
nulles. Toutes celles faites jusque-là sont va- 
lables, si toutefois le capteur a ignoré la paix; 
car s’il était prouvé qu’il l’eût connue, la 
prise devrait être restituée , et le capteur , 
condamné à des dommages-intérêts. 

La capture d’un navire, dans un port 
étranger , ami ou neutre , on sous le canon 
d’une forteresse appartenant à une puissance 
neutre ou amie , a toujours été défendue par 
le droit des gens et par les traités anciens et 
nouveaux. La prise d’un uavire est nulle en- 
core lorsqu’elle a été faite à moins de deux 
lieues d’un territoire neutre (27 thermidor an 
vin, conseil des prises). 

Dn navire qui, pour échapper au naufrage, 
cherche asile dans un port français , doit être 
relâché , sans considérer s’il est neutre ou 
ennemi (2) (13 ventôse an îx , conseil des 
prises ). 

nance du 19 mai 1696 dit expresiémen! : • que 
« les vaisseaux qui échoueront sur les côtes , et 
«•qui seront portés par la tempête ou autrement, 
« seront jugés suivant les articles de l’ordonnance 
« de 1681 , insérés dans le titre des prises, elle 
«réglement du 17 février 1694; ce faisant, que 
« tout vaisseau échoué , qui sera de fabrique enne- 
« mie ou qui aura eu orginairement un proprié- 
« taire ennemi , ne pourra être censé neutre , 
« mais sera confisqué en entier au profit de S. M..., 
« ordonne pareillement S. M. , que les marchan- 
« dises chargées sur les vaisseaux échoués , dont 
« il ne se trouvera à bord aucun connaissement, 
« seront et demeureront entièrement confisquées 
« à son profil. » Cette ordonnance s'applique évi- 
demment aux navires marchands , d’autant plus 
qu’elle se réfère au lèglement du 17 février 1694, 
uniquement relatif aux bâtiments neutres. Quant 
aux vaisseaux de guerre , il est extrêmement dou- 
teux qu'on ait jamais décidé qu’il y a lieu de les 
relâcher malgré leur qualité d'ennemis. On cite 
comme une action merveilleuse celle du gouver- 
neur espagnol de la Havane , qui , en 1746 relâcha 
un vaisseau anglais que la lempêle avait forcé de 
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Cependant il me semble qu’à cet égard il 
faut distinguer s’il s'agit d'un bâtiment de 
commerce appartenant aux sujets de la puis- 
sance ennemie, ou d’un vaisseau armé en 
guerre. En effet, relâcher un vaisseau de 
guerre ennemi dont, par le Fait, on se trouve 
maître, ne serait-ce pas bien plutôt manquer 
de prudence que faire acte de générosité ? 
Ne serait-ce pas fournir contre soi des armes 
à l'ennemi, car ce vaisseau n’userait de la li- 
berté qu'on lui rendrait que pour nuire à ceux 
qui la lui auraient rendue , que pour détruire 
leurs personnes et leurs propriétés ou s’en 
emparer. On s'exposerait , de la sorte , à com- 
promettre non-seulement la sôrcté des bâti- 
ments nationaux qui seraient en mer, mais 
peut-être le sort d’une citadelle assiégée , le 

ne jeter dans le port. Il y aurait encore moins lieu 
de relâcher le bâtiment échoué, s’il avait été jeté 
sur les côtes par accident de mer , au moment où il 
tentait des hostilités contre le territoire. La cour 
de cassation a posé ces principes implicitement, 
mais de la manière la [dus nette , par son arrêt 
du 7 septembre 1831 , en cassant l'arrêt rendu le 
5 août précédent par la cour royale d’Aix , cham- 
bre des' mises en accusation , dans l’affaire du 
navire le Carlo Àlberto , nolisé dans les États 
sardes pour amener en France la duchesse de Berri 
et ses complices. (Voyez la Gazelle des Tribunaux 
des 30 août, 7 et 8 septembre 1833, et notamment 
la plaidoirie de M. le procureur général Dupin.) 

Il faut même remarquer que la décission du con- 
seil des prises du 13 ventôse an tx est d’autant 
plus étonnante, que les dispositions de l’ordon- 
nance du 13 mai 1C9G sont trés-expressément 
renouvelées par l’art. 15 du règlement du 36 juil- 
let 1779 et les art. 19 et 30 de l’arrêté du 6 ger- 
minal an vin. Il faut qu’elle ait été dictée par des 
circonstances particulières, et dès lors elle ne peut 
faire jurisprudence. 

( A 'Ole de M. Royer-Collard. ) 

(I) Il est essentiel de lire la loi du 10 avril 1835 
sur la piraterie , et particulièrement le litre I". 
Il faut seulement observer que les auteurs de cette 
lot ont été beaucoup trop loin en qualifiant les 
actes de piraterie, et en assimilant certains actes 
à la piraterie. Le propre du crime de piraterie, 
c’est qu’il peut être poursuivi par toutes les na- 
tions , et que toutes les nations ont le droit de 
faire juger les pirates par leurs tribunaux, et con- 
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succès d’un combat naval sur le point d’être 
livré , l’heureuse issue de la guerre elle- 
même ; et , à coup sùr , le droit des gens , 
sainement entendu , n’oblige à rien de sem- 
blable. 

5 2. De la P rite des pirates. 

196. On réputé pirate tout individu cou- 
rant la mer sans commission spéciale d'au- 
cune puissance, et cela, que le bâtiment 
appartienne ou non au sujet d’un gouverne- 
ment neutre ou allié (1). 

C’est un droit et même un devoir d'arrêter 
les navires commandés par des pirates , car 
les pirates sont en dehors du droit des gens. 

formément à leurs lois. Or il ne faut pas croire 
que les tribunaux français , en temps de paix, au- 
raient le droit de juger et de punir l’équipage 
d'un navire étranger, qui, sans commettre aucun 
acte d'hostilité ou de violence, aurait navigué, 
même armé, sans passe-port régulier, nu se serait 
trouvé porteur de commissions délivrées par plu- 
sieurs puissances ou États différents. Ce ne sont 
là que des présomptions de piraterie , qui , jointes 
â d'autres causes graves de suspicion , comme le 
fait de n'avoir pas répondu â une semonce légi- 
time, pourraient fonder la juridiction des tribu- 
naux français, et les autoriser â juger et â punir le 
crime reconnu constant. — Sur l’art. 3, j 2 de la 
même loi, il est aussi nécessaire de remarquer 
qu'un navire étranger, qui , même hors l'élat de 
guerre déclaré , commettrait , par ordre de son 
gouvernement, des actes d’hostilité contre des 
vaisseaux français , devrait être considéré comme 
navire ennemi et non comme pirate; un pirate 
n'est que celui qui fait des hostilités pour son pro- 
pre compte, depredandi causé. Quant aux art. 3 
et 4 , ils ont pour objet des actes qui ne sont au- 
cunement des faits de piraterie, et que la loi ne 
peut assimiler, de près nu de loin, à la piraterie, 
que quant à la pénalité. Cette assimdation vicieuse 
à la piraterie a conduit le législateur, sans qu'il 
s'en aperçût probablement, à prononcer des pei- 
nes lieaucoup trop fortes, et à déroger violem- 
ment à l'art. 31 du Code civil, â l'art. 358 du Code 
pénal, et même aux dispositions déjà très-rigou- 
reuses du décret du 6 avrit 1809. 

{Mole de M. Royer Collard.) 
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(I ne* faut donc pas confondre , comme ont 
l'habitude de le faire les romanciers et les 
auteurs dramatiques , les corsaires avec les 
pirates. Car, indépendamment de la différence 
que je viens d'indiquer, il en existe encore 
deux autres : 

1° Les pirates pillent indistinctement en 
temps de paix comme en temps de guerre; 
tandis que les corsaires ne font la course 
qu’en temps de guerre, sauf le cas de repré- 
sailles; 

2° Les corsaires doivent se conformer aux 
instructions qui leur sont données , et n’agir 
qu’en conséquence ; tandis que les pirates, 
véritables bandits de mer, ne reconnaissent 
et ne suivent aucune loi. 

Aussi le corsaire qui s'écarte des règles 
spéciales qui lui sont tracées , qui viole sa 
commission , dégénère-t-il en pirate. Voilà , 
sans doute, pourquoi l’on confond souvent 
ces deux dénominations , et on les prend mal 
à propos l’une pour l’autre. 

5 5. De la Prise des bâtiments neutres. 

197. Un navire neutre peut être déclaré de 
bonne prise dans le cas où, après la semonce, 
il n’amène pas ses voiles et fait résistance. Le 
concours de ces deux conditions est néces- 
saire, mais il suffit pour légitimer la prise. 

Un navire neutre chargé d’objets de con- 
trebande est de bonne prise si ces objets 
forment au moins les trois quarts de la va- 
leur du chargement ; autrement les objets de 

(I) Le navire neutre peut être déclaré de bonne 
prise, même quand il n'est pas chargé de contre- 
bande de guerre, lorsqu’il lente de violer un blo- 
cus régulièrement nolitlé. Au surplus , il est assez 
généralement reconnu qu'une puissance belligé- 
rante peut exercer, vis-à-vis des autres, le droit 
de préemption, c'est-à-dire les forcer à lui vendre, 
sans perle , les marchandises quelconques desti- 
nées à l’ennemi. 

j! faut observer qu’un navire, même ennemi 


contrebande sont seuls sujets à la confisca- 
tion (1). 

SECTION III. 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS DU CATTECR. 

198. Les ordonnances de if 00, art. 4. 
de 4545, art. 20. de 1381, art. 33 , et la dé- 
claration du 1" février 1930, enjoignent 
expressément aux armateurs ou corsaires tl’a - 
mener leurs prisonniers avec la prise , c’csl à- 
dire <lc n’en relâcher aucun , soit pour épar- 
gner leur nourriture, soit pour quelque autre 
cause que ce soit : parce que plus on fait de 
prisonniers, plus on affaiblit l’ennemi, et plus 
on facilite les échanges. 

Cependant comme il y aurait quelquefois 
du danger à se charger de tous les prison- 
niers, comme aussi le défaut de vivres peut 
ne pas permettre de les garder tous , l’ordon- 
nance de 1760 autorise le capitaine capteur, 
lorsque le nombre des prisonniers excède le 
tiers de son équipage, à embarquer sur les 
navires de puissances neutres qu’il rencon- 
trera à la nier 1’excédant de ce tiers , et même 
davantage s’il manque de vivres , en exigeant 
du capitaine pris et des principaux officiers 
une soumission de faire échanger et renvoyer 
un pareil nombre de prisonniers français du 
même grade. — Aux termes de l’art. 5 , les 
capitaines qui relâchent dans les ports des 
puissances neutres peuvent aussi y débarquer 
leurs prisonniers. — D’après l’art. 16 del’or- 
donnance , le capteur doit s'emparer de tous 
les papiers du navire capturé et les déposer 
dans un sac ou coffre en présence du capi- 

ou chargé de marchandises de contrebande , ne 
peut être capturé dans les eaux d'une puissance 
neutre, c'est-à-dire dans ses rades, dans ses baies, 
ni même à une certaine distance de ses eûtes. On 
a généralement admis dans l’usage qu’une prise 
n'est légitime que lorsqu'elle est faite à plus de 
deux lieues marines des eûtes du pays neutre. Cela 
a été reconnu par le conseil des prises, te 27 ther- 
midor an vttt. 

(,Vo/e de M. Royer- Collard.) 
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laine pris., qui doit èlre interpelle d’y apposer 
son cachet : l’omission de cette Formalité 
entraînerait la nullité de la prise. 

Le capteur doit fermer soigneusement les 
armoires, coffres, etc., du vaisseau capturé , 
afin que rien ne soit détourné avant qu’il n'ait 
été statué sur la validité de la prise (règle- 
ment du 2 prairial an xi , art. 39 ). 

Le capteur doit , autant que possible , ame- 
ner ou envoyer la prise ail port de l’arme- 
ment, afin que les intéressés puissent en 
tirer meilleur parti et éviter des frais de 
commission. S’il est oblige de relâcher dans 
quelque port , il doit leur en donner avis. 

Dès qu’il est rentré dans quelque rade ou 
port du royaume , il est tenu de faire son 
rapport circonstancié. 

Défense est faite par l’art. 18 de l'ordon- 
nance à tous les chefs, soldats et matelots , 
de faire sombrer les bâtiments capturés , et 
de débarquer les prisonniers sur des côtes , 
dans des lies ou Ilots éloignés. 

(1) En matière de compétence, il y a deux choies 
à considérer , la validité de la prise, et les droits 
de ceux qui prennent part S la prise. Autrefois, 
les amirautés étaient chargées déjuger la validité 
des prise* , leur liquidation et leur répartition : 
c’était là le droit commun. Les conseils des prises 
n’étaient jamais institués que temporairement et 
comme commissions extraordinaires ; aussi les 
ordonnances, et spécialement celles de ICSI , ne 
font aucune mention des conseils , et supposent 
toujours que tout ce qui concerne les prises est de 
la compétence des amirautés. La loi du 9 août 1791 
ayant transporté aux tribunaux de commerce les 
attributions des amirautés, il était naturel que ces 
tribunaux connussent des prises.Cependant, comme 
la loi ne l’avait pas dit expressément, on crut 
nécessaire de les leur attribuer spécialement par 
la loi du 14 février 1793. Quand le conseil exécu- 
tif provisoire, et, par suite, le comité de salut 
public furent appelés à connaître de la validité ou 
de l’invalidité des prises, par la loi du 18 brumaire 
an si , la liquidation et la répartition des prises 
ronlinuèrent à être faites par les tribunaux de 

DBAVitlD. 


SECTION IV. 

JtmiMCTiox it roaits. 

199. Il est peu de matières où la compé- 
tence ait subi autant de variations (1). 

Le jugement des prises , qui appartenait 
autrefois aux amirautés , fut dévolu aux tri- 
bunaux de commerce par la loi du 14 fé- 
vrier 1793, avec faculté de pourvoi. 

La convention attribua le droit de statuer 
sur les prises par voie administrative au con- 
seil exécutif d’alors. Le comité de salut pu- 
blic s’attribua le môme droit. 

Sous le consulat , un conseil des prises fut 
établi ; ses décisions n’étaient susceptibles de 
recours que devant le conseil d'Etat. Le con- 
seil des prises fut mis plus tard dans les attri- 
butions du ministre de la justice, et élevé au 
rang de tribunal , mais de tribunal simple- 
ment administratif. 

Après la restauration, le conseil des prises 

commerce, d'après les règles fixées par la loi du 
!•* octobre 1795. Le conseil des prises établi le 
6 germinal an vau ne connaissait pas non plus 
de la liquidation et de la répartition ; les tribu- 
naux de commerce n'en furent pas dépouillés. 
Quoique l'arrêté du 2 prairial an xi ait introduit 
des règles nouvelles à cet égard , on voit que 
tout se passe avec la participation et sous la sur- 
veillance du tribunal de commerce .au moins en 
ce qui concerne les prises faites par les corsaires. 
La liquidation des prises faites par les bâtiments 
de l'État est réglée par des lois spéciales, et notam- 
ment, en dernier lieu, par l'arrêté du 9 ventôse 
an ix. Gne ordonnance (en conseil d’Etat) du 
4 décembre 1823, décide formellement que c'est 
aux tribunaux de commerce, et non à l’adminis- 
tration, qu’il appartient de statuer sur une con- 
testation élevée à l’occasion d'une part de prise , 
prétendue payée pqr une partie , et dont le 
payement aurait été fait’, suivant le dire de l’au- 
tre partie , en violation de l'arrêté du 2 prairial 
an xi. 

(A ’ole de M. Royer- Co/lard. ) 
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a été supprimé, et ce qui lui restait d'affaires 
a passé au comité du contentieux du conseil 
d’Élat, qui, aujourd’hui^ prononce souverai- 
nement sur ces matières. (Ord. des 22 juil- 
let 1814, 9 janvier, 23 août et 5 septem- 
bre 1815.) Les formes à suivre pour le juge- 
ment des prises sont déterminées par l’arrêté 
du 6 germinal an vm , dont les dispositions à 
cet égard sont encore en vigueur. 

Si la prise est déclarée bonne, elle est ven- 
due, et le prix en est partagé entre l'armateur 
et son équipage. S’il en est donné main- 
levée , elle est rendue au propriétaire , et , en 
cas de mauvaise foi, l'armateur est condamné 
à des dommages-intérêts. 

• SECTION V. 

DK I.X L1QITDATIOS ET DD PARTAGE DES PRISES. 

I.cs formalités à observer pour la liquida- 
tion des prises sont tracées par les art. 91 et 
suivants de la loi du 2 prairial an xi , et je me 
borne à y renvoyer. Originairement , le par- 
tage des prises se faisait en nature; mais de- 
puis fort longtemps on a reconnu les incon- 
vénients de ce mode départagé et les fraudes 
qui pouvaient s’y commettre. Aussi est-ce 
aujourd'hui un usage universel et constant 
de faire vendre judiciairement les navires ju- 
gés de bonne prise , et tous les effets en dé- 
pendant , pour en partager le prix entre les 
divers intéressés. 

L’arrêté du 2 prairial au xi a posé dans 
les art. 78 à 98 les règles à suivre pour la 
vente et la liquidation des prises. Le partage 
des prises faites par les équipages des vais- 
seaux de l’État est réglé par l’ordonnance du 
28 mars 1778 et les lois des 1* r octobre 1795 
et 9 ventôse an ix.. 

Ainsi le produit de la prise sera partagé 
entre l'armateur et son équipage, après pré- 
lèvement des frais de garde , d’armement , et 
de 8 centimes par franc au profit île la caisse 
des invalides de la marine. 


Il leur est attribué de plus une prime pour 
chaque prisonnier et chaque canon dont ils se 
sont rendus maîtres, savoir : 40 fr. pour cha- 
que prisonnier fait sur les bâtiments de com- 
merce non armés en guerre ; 45 , 50 ou 60 fr. 
pour chaque prisonnier fait sur un bâtiment 
marchand armé en guerre , ou sur un cor- 
saire, ou 'sur un bâtiment de guerre. Pour 
chaque canon pris , la gratification varie de 
100 à 360 fr. , suivant le calibre du canon et 
l’espèce du bâtiment (marchand, corsaire ou 
de guerre) sur lequel il a été pris. 

SECTION VI. 

KKCOCSSE. 

201. La recousse (originairement res- 
cousse) est l'action d'aller à la poursuite du 
bâtiment qui a fait une prise, afin de la déga- 
ger, et , si l’on peut, de s’emparer du capteur. 

Pour la reprise ou recousse il faut obser- 
ver les mêmes règles que pour une prise di- 
recte; mais le profit qui revient au libérateur 
varie suivant que la prise est restée plus ou 
moins longtemps entre les mains du capteur, 
que le navire a été repris sur des ennemis ou 
sur des pirates , et qu’il l’a été par des navi- 
res armés en course , ou par des vaisseaux de 
l'État. 

D’après l'art. 8 de l’ordonnancé , si un na- 
vire français pris par les ennemis est repris 
sur eux après être demeuré vingt-quatre 
heures entre leurs mains, la prise est bonne, 
c’est-à-dire qu’elle appartient à celui qui l'a 
faite , comme si c'était un bâtiment ennemi. 

Si la reprise a lieu moins de vingt-quatre 
heures après la prise , le recapteur (qu’on me 
passe le mot ) n’aura que le tiers , et les deux 
autres tiers devront être restitués au proprié- 
taire. 

Quand la reprise est opérée par un vaisseau 
de l'État, si c'estdans les vingt-qualrc heures, 
restitution est faite au propriétaire , sauf re- 
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teiiuc d'un trentième accordé comme droit 
de rccousse à l'équipage capteur. Si la re- 
prise n’a eu lieu qu’après vingt-quatre 
heures , la restitution doit être Faite au 
propriétaire , mais la retenue est alors d'un 
dixième. 


Pour justifier la différence admise entre le 
cas où la reprise a été faite par un armateur 
cl celui où elle l'a été par un vaisseau de l'État, 
Mal iens dit : « I,a gloire et le devoir appellent 
« l'officier à combattre l’ennemi , toutes les 
■« fois qu’il y va de l’intérêt de son souverain , 
« et l'honneur est la plus belle récompense de 
* scs travaux et de ses dangers. II n’en est 
« pas de même de l'armateur : indifférent au 
« sort de la guerre , et souvent de sa patrie , 
« il n'a d’autre amorce que l'avidité du gain , 
« d'autre récompense que ses prises et les prix 
« attachés par l’État à ses pirateries privilé • 
« giées. Pour encourager des particuliers à 
« faire les frais considérables des armements 
« en course , il faut leur présenter l'appât d'un 
« riche butin , et , en leur prescrivant une 
v modération qu’ils se promettent bien de ne 
« point observer , ne pas les effrayer par des 
« restitutions trop multipliées qu'on leur im- 
« poserait.» 

S'il arrivait que l'équipage captif se délivrât 
lui même avec le navire, il n’y aurait pas re- 
cousse , et l'équipage n’aurait droit qu'à une 
simple récompense; car, en délivrant le na- 
vire, il a autant travaillé pour lui-méme que 
(tour les intéressés au navire et au charge- 
ment. 

I.a récompense, on le conçoit, devra être 
proportionnée à la difficulté de l’entreprise et 
à la valeur de ce qui aura été sauvé. 

I.cs pirates n'ayant point de titre pour ac- 
quérir , l'ordonnance, art. 10 , décide ex près - 
sémcnl «pie les navires et effets repris sur eux 
peuvent être réclamés dans l'an cl jour à par- 
tir de la déclaration «pii en aura été faite , 
moyennant seulement le tiers de la valeur 


pour frais de recousse , soit que la reprise ait 
lieu avant ou après vingl-ipialre heures. Après 
le délai d'un an ( il y a fin de non-recevoir. 

Si le navire, sans être recous, est aban- 
donné par les ennemis , ou si , par tempête 
ou autre cas fortuit, il revient en la posses- 
sion des Français , avant d'avoir été conduit 
dans un port ennemi , il doit être rendu au 
propriétaire qui le réclame dans l’an et jour ; 
et cela, quand même le navire aurait été plus 
de vingt-quatre heures entre les mains des 
ennemis (Ordonnance, art. 9); car il est 
alors , par faveur , regardé comme épave de 
mer. 

Quand un vaisseau allié ou neutre entre 
dans un port français avec une prise , si cette 
prise a été faite sur une puissance alliée ou 
neutre on ne doit pas la laisser séjourner 
plus de vingt-quatre heures dans le port , à 
moins qu’elle n'y soit retenue par la tempête , 
car ce serait violer la neutralité ; et , après 
les vingt-quatre heures, «piclque danger que 
le navire capteur coure «le se voir enlever sa 
prise , on doit le forcer à l'etnmener. 

Mais si la prise avait été faite sur nos enne- 
mis , il n'y aurait plus alors aucune raison de 
l’empêcher de séjourner dans nos ports. 

Aux termes de l'art. 13 de l'ordonnance, 
si , sur les prises amenées dans nos ports par 
des navires de guerre armés sous commission 
étrangère, il se trouve des marchandises ap- 
partenant à des Français, elles doivent leur 
être rendues , et les autres (ou au moins «pel- 
les appartenant à des alliés de la France) ne 
peuvent être mises en magasin ni achetées par 
aucune personne, sous quelque prétexte que 
ce soit. Cesl à celui i|ui prétend «pi'unc mar- 
chandise lui appartient à la réclamer et à four 
nirla preuve «le son droit «le propriété. Si le 
vaisseau était simplement entré avec sa prise 
dans un de nos ports pour renouveler ses vi- 
vres , il ne serait pas obligé de rendre aux 
Français les effets qui se trouveraient leur 
appartenir. 
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SECTION Vil. 

REVENDICATION , 

£09. La déclaration du 22 septembre 1638 
permet aux Français de revendiquer leurs 
marchandises prises sur mer par l'ennemi , 
et introduites depuis en France, même par 
un étranger , fût-il dans l’ignorance que les 
marchandises étaient françaises, et qu'elles 
avaient été déprédées sur un Français. 

C’est là une dérogation fort grave à un 
principe admis même en droit civil , et qui se 
recommande, surtouten matière commerciale, 
au principe qu’en fait de meubles possession 
vaut titre. 

Quel que soit l'intérêt que le législateur ait 
voulu protéger ainsi, cette disposition est 
tellement exorbitante que je ne pouvais m'em- 
pêcher de la signaler. 

SECTION VIII. 

DES RANÇONS. 

203. Il n’est fait aucune mention des ran- 
çons dans les anciennes ordonnances ; la pre- 
mière où il en est question est celle de 1681 , 
qui permet de rançonner une prise , au lieu 
de l’amener. 

On s'explique facilement comment s’est 
introduit l'usage des rançons. Souvent une 
prise embarrasse, par exemple lorsqu’elle 
est délabrée, lorsqu’elle marche mal, etc. 
Souvent aussi il y aurait de l’imprudence i 
s’en charger avec les prisonniers pour la con- 
duire ou l’envoyer en lieu (le sûreté. Dans ces 
cas et autres semblables, l'art. 19 de l'or- 
donnance permet au capitaine de relâcher sa 
prise moyennant composition. 

Mais comme de très-graves abus pouvaient 
résulter du rançonnement , on l’a assujetti à 
différentes règles dont, toutefois, le détail 
serait ici superflu. 


Le capitaine pris peut se racheter par une 
rançon , à moins que ses armateurs ne lui en 
aient fait défense expresse. 

Les conditions delà rançon sont constatées 
par un écrit fait double, qu’on appelle billet 
de rançon. Ce billet sert de sauf conduit au 
capitaine du navire rançonné , et le garantit 
du danger d’être repris ou rançonné de nou- 
veau par un corsaire , soit de la même nation, 
soit d’une puissance alliée. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE III. — TITRE IX. 

I. Aucun ne pourra armer vaisseau en 
guerre, sans commission de l'amiral. 

II. Celui qui aura obtenu commission pour 
équiper un vaisseau en guerre, sera tenu de 
la faire enregister au greffe de l'amirauté du 
lieu où il fera son armement , et de donner 
caution de la somme de quinze mille livres , 
qui sera reçue en présence de notre procu- 
reur. 

III. Défendons à tous nos sujets de prendre 
commission d’aucuns rois , princes ou États 
étrangers , pour armer des vaisseaux en 
guerre, et courir la mer sous leur bannière, 
si ce n'est par notre permission, à peine 
d’être traités comme pirates. 

IV. Seront de bonne prise tous vaisseaux 
appartenant à nos ennemis , ou commandés 
par des pirates, forbans ou autres gens cou- 
rant la mer, sans commission d’aucun prince, 
ni État souverain. 

V. Tout vaisseau combattant sous autre 
pavillon que celui de l’État dont il a commis- 
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sion ou ayant commission de deux différents 
princes ou Étals , sera aussi de bonne prise, 
et s’il est armé en guerre, les capitaines et 
officiers seront punis comme pirates. 

VI. Seront encore de bonne prise les rais- 
seaux, avec leur chargement , dans lesquels il 
ne sera trouvé chartes parties, connaissements 
ni factures ; faisons défense A tous capitai- 
nes , officiers et équipages des vaisseaux pre- 
neurs , de les soustraire , à peine de puni- 
tion corporelle. 

VII. Tous navires qui se trouveront char- 
gés d’effets appartenant à nos ennemis, et 
les marchandises de nos sujets ou alliés qui 
se trouveront dans un navire ennemi se- 
ront pareillement de bonne prise. 

VIII. Si aucun navire de nos sujets est re- 
pris sur nos ennemis , après qu'il aura demeuré 
entre leurs mains pendant vingt-quatre heu- 
res, la prise en sera bonne , et si elle est 
faite avant les vingt-quatre heures , il sera 
restitué au propriétaire avec tout ce qui était 
dedans, à la réserve du tiers, qui sera donné 
au natirc qui aura fait la recousse. 

IX. Si le navire, sans être recous, est aban- 
donné par les ennemis , ou si , par la tempête 
ou autre cas fortuit , il revient en la posses- 
sion de nos sujets avant qu'il n’ait été conduit 
dans aucun port ennemi , il sera rendu au 
propriétaire qui le réclamera dans l'an et 
jour, quoiqu’il ait été plus de vingt-quatre 
heures entre les mains des ennemis. 

X. Les navires et effets de nos sujets et 
alliés, repris sur les pirates, et réclamés 
dans l'an et jour de la déclaration qui en aura 
été faite à l’amirauté, seront rendus aux pro- 
priétaires , en payant le tiers de la valeur du 
vaisseau et des marchandises , pour frais de 
recousse. 

XI. Les armes, poudres, boulets et autres 
munitions de guerre, même les chevaux et 


équipages qui seront transportés pour le ser- 
vice de nos ennemis, seront confisqués en 
quelque vaisseau qu’ils soient trouves , et 
à quelque personne qu’ils appartiennent , soit 
de nos sujets ou alliés. 

XII. Tout vaisseau qui refusera d'amener 
ses voiles, après la semonce qui lui en aura 
été faite par nos vaisseaux , ou ceux de nos 
sujets armés en guerre, pourra y être con- 
traint par artillerie ou autrement ; et , eu 
cas de résistance et de combat, il sera de 
bonne prise. 

XIII. Défendons à tous capitaines de vais- 
seaux armés en guerre d’arrêter ceux de nos 
sujets , amis ou alliés qui auront amené leurs 
voiles , et représenté leur charte partie, ou 
police de chargement , et d’y prendre ou 
souffrir être pris aucune chose , ri peine de 
la rie. 

XIV. Aucuns vaisseaux pris par capitaines 
ayant commission étrangère ne pourront 
demeurer plus de vingt-quatre heures dans 
nos ports et havres , s'ils n'y sont retenus 
par la tempête , ou si la prise n’a pas été 
faite sur nos ennemis. 

XV. Si dans les prises amenées dans nos 
ports par les navires de guerre armés sous 
commission étrangère , il se trouve des 
marchandises qui soient à nos sujets ou alliés, 
celles de nos sujets seront rendues, et les 
autres ne pourront être mises en magasin, 
ni achetées par aucune personne, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être. 

XVI. Aussitôt que les capitaines de vais- 
seaux armés en guerre se seront rendus maî- 
tres de quelques navires , ils se saisiront des 
congés, |iasse-ports , lettres de mer, chartes 
parties, connaissements, et de tons autres 
|>apiers concernant la charge et destination 
du vaisseau , ensemble les clefs des coffres, 
armoires et chambres , et feront fermer les 
écoutilles, et autres lieux où il y aura des 
marchandises. 
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XVII. Enjoignons aux capitaines qui auront 
fait quelque prise de l’amener ou envoyer, 
avec les prisonniers , au port où ils auront 
armé, à peine de perte de leurs droits et 
d'amende arbitraire ; si ce n’est qu'ils fussent 
forcés par la tempête ou par les ennemis de 
relâcher en quelque autre port , auquel cas 
ils seront tenus d'en donner incessamment 
avis aux intéresses à l'armement. 

XVIII. Faisons défenses, à peine de la vie, 
à tous chefs, soldats et matelots, de couler 
à fond les vaisseaux pris, et de descendre 
tes prisonniers en des lies ou côtes éloignées 
pour celer la prise. 

XIX. Et où les preneurs, ne pouvant se 
charger du vaisseau pris, ni de l'équipage, 
enlèveraient seulement les marchandises , 
ou relâcheraient le tout par composition, 
ils seront tenus de se saisir des papiers , et 
d'amener au moins les deux principaux offi- 
ciers du vaisseau pris, à peine d'être privés 
de ce qui leur pourrait appartenir en la prise, 
même de punition corporelle , s’il y échéait. 

XX. Défendons de faire aucune ouverture 
de coffres , ballots, sacs, pipes , barriques, 
tonneaux et armoires; de transporter ni ven- 
dre aucunes marchandises de ta prise ; et 
à toutes personnes d’en acheter ou receler, 
jusqu’à ce que la prise ait été jugée, ou qu'il 
ait etc ordonné par justice, à peine de res- 
titution du quadruple, et de punition corpo- 
relle. 

XXI. Aussitôt que la prise aura été amenée 
en quelque rade ou port de notre royaume , le 
capitaine qui l'aura faite, s'il y est en per- 
sonne , sinon celui qu'il en aura chargé , sera 
tenu de faire sou rapport aux officiers de l'a- 
mirauté, de leur représenter et mettre entre 
les mains les papiers et prisonniers, et de 
leur déclarer le jour et l’heure que le vaisseau 
aura été pris; en quel lieu ou à quelle hauteur; 
si le capitaine a fait refus d'amener les voiles , 
ou de faire voir sa commission ou son congé ; 
s'il a attaqué ou s'il s'est défendu ; quel pa- 


villon il portait, elles autres circonstances 
de la prise et de son voyage. 

XXII. Après la déclaration reçue, les offi- 
ciers de l’amirauté se transporteront inces- 
samment sur le vaisseau pris, soit qu’il ait 
mouillé en rade, ou qu'il soit entré dans le 
port; dresseront procès-verbal de la quantité 
et qualité des marchandises, et de l'état auquel 
ils trouveront les chambres, armoires, écou- 
tilles et fond de cale du vaisseau, qu'ils fe- 
ront ensuite fermer et sceller du sceau de 
l’amirauté; et ils y établiront des gardes pour 
veiller à la conservation du scellé et pour 
emjiêcbcr le divertissement des effets. 

XXIII. I,e procès-verbal des officiers de 
l'amirauté sera fait en présence du capitaine 
ou maître du vaisseau pris, et , s'il est absent, 
en la présence de deux principaux officiers 
ou matelots de son équipage; ensemble du 
capitaine ou autre officier du vaisseau pre- 
neur, et même des réclamateurs, s’il s’en 
présente. 

XXIV. Los officiers de l'amirauté enten- 
dront sur le fait de la prise le maitre ou com- 
mandant du vaisseau pris, et les principaux 
de son équipage, même quelques officiers et 
matelots du vaisseau preneur , s'il est besoin. 

XXV. Si le vaisseau est amené sans prison- 
niers , chartes parties ni connaissements , les 
officiers, soldats et équipagede celui qui l’aura 
pris, seront séparément examinés sur les 
circonstances de la prise, et pourquoi le na- 
vire a été amené sans prisonniers , et seront , 
le vaisseau et les marchandises, visités par 
experts, pour reconnaître , s’il se peut , sur 
qui la prise aura été faite. 

XXVI. Si , par la déposition de l'équipage, 
cl la visite du vaisseau et des marchandises, 
on ne peut découvrir sur qui la prise aura 
été faite , le tout sera inventorié, apprécié et 
mis sous bonne et sûre garde , pour être res- 
titué à qui il appartiendra , s'il est réclame 
dans l'an et jour; sinon partagé, comme épave 
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île mer, également entre nous , l'amiral, et 
les armateurs. 

XXVII. S'il est nécessaire, avant le juge- 
ment «le la prise , de tirer les marchandises du 
vaisseau , pour empêcher le dépérissement, 
il en sera fait inventaire en présence de notre 
procureur et des parties intéressées , qui le 
signeront, si elles peuvent signer, pour en- 
suite être mises sous la garde d'une personne 
solvable, ou dans des magasins fermant à 
trois clefs différentes , dont l'une sera délivrée 
aux armateurs, l 'autre au receveur de l’a- 
miral, et la troisième aux réclamateurs, si 
aucun se présente, sinon à notre procureur. 

XXVIII. Les marchandises qui tic pour- 
ront être conservées, seront vendues sur la 
réquisition des parties intéressées, et adju- 
gées au plus offrant , en présence de notre 
procureur, à l’issue de l'audience , après 
trois remises d'enchères de trois jours en 
trois jours, les proclamations préalablement 
faites , et affiches mises en la manière accou- 
tumée. 

XXIX. Le prix de la vente sera mis entre 
les mains d'un bourgeois solvable, pour être 
délivré , après le jugement de la prise , à qui 
il appartiendra. 

XXX. Enjoignons aux officiers de l'amirauté 
de procéder incessamment à l'exécution des 
arrêts et jugements qui interviendront sur le 


fait des prises , et de faire faire incontinent et 
sans délai la délivrance des vaisseaux , mar- 
chandises et effets. dont la mainlevée sera 
ordonnée; à peine d'interdiction, de cinq 
cents livres d’amende , et de tous dépens , 
dommages et intérêts. 

XXXI. Sera prise avant partage la somme 
à laquelle se trouveront monter les frais du 
déchargement et de la garde du vaisseau et des 
marchandises, suivant l’état qui en sera arrêté 
par le lieutenant de l'amirauté en présence 
de notre procureur et des intéressés. 

XXXII. Après les distractions ci-dessus, le 
dixième de la prise sera délivré à l'amiral, 
et les frais de justice seront pris sur le res- 
tant , qui sera ensuite partagé entre les inté- 
ressés, conformément aux conditions de leur 
société, 

XXXIII. S'il n'y a aucun contrat de société, 
les deux tiers appartiendront à ceux qui au- 
ront fourni le vaisseau, avec munitions et 
victuailles, et l'autre aux officiers, matelots 
et soldats. 

XXXIV. Faisons défenses aux officiers de 
ramirauté de se rendre adjudicataires, direc- 
tement ou indirectement, des vaisseaux, 
marchandises et autres effets provenant des 
prises, à peine de confiscation, de quinze cents 
livres d’amende, et d’interdiction de leurs 
charges. 
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LIVRE TROISIÈME. 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


TITRE I. 

I)E LA FAILLITE. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

201. La faillite est l’état d'un commerçant 
qui a cessé ses payements. Pour être failli , il 
faut donc avoir cessé ses payements , et les 
avoir cessés en tant que commerçant. Le con- 
cours de ces deux conditions est indispensa- 
ble; mais toutes les fois qu’elles existent, elles 
constituent par elles-mêmes l’état de faillite. 

Au nombre des refus de payements servant 
à constituer l’état de faillite , il ne faut pas 
comprendre les refus d’acquitter de simples 
engagements civils ; c r l’état de faillite impli- 
que la perte du crédit commercial , et la con- 
servation du crédit commercial ne dépend pas 
du plus ou moins d’exactitude dans le paye- 
ment des dettes civiles , ni même de la dimi- 
nution ou de l'insuffisance de l'actif pour faire 
face au passif, de telle sorte qu’on pourrait 
avoir beaucoup plus de dettes que de biens , 
sans se trouver pour cela en état de faillite; 
comme aussi , en sens inverse , il pourrait se 
faire que le débiteur, bien que très-riche, 
eût cependant , faute d’avoir pu se créer par 
le crédit des ressources immédiates, cessé ses 


payements, et se trouvât, dès lors, en état 
de faillite. 

Un commerçant peut être déclaré en faillite, 
même après son décès , si , au moment de sa 
mort, il se trouvait en état de cessation de 
payements. Le Code de 1808 (je l’appelle 
ainsi . quoiqu'il ait été promulgué en septem- 
bre 1807, parce que, aux termes de la loi du 
18 septembre de la même année, il n’a com- 
mencé à être exécuté que le 1" janvier 1808 ) 
n'avait fixé aucun délai pour cette déclaration 
posthume de faillite; la loi du 28 mai 1838 
fixe un délai d’un an , à partir du décès : ce 
délai a paru assez court pour qu’on n'ait pas 
à craindre de jeter par là le trouble dans les 
successions , et en même temps assez long 
pour que les créanciers aient pu connaître 
l'état des affaires du débiteur, les actes passés 
par lui aux approches de sa mort. 


CHAPITRE I. 

DE LA DÉCLARATION DE FAILLITE ET DF. 
SES EFFETS. 

SECTION I. 

SE LA DÉCLARATION DE FAILLITE. 

208. Il importait que l’état de faillite fût 
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promptement constaté et pûblié. Aussi le failli 
est tenu, dans les trois jours qui suivent la 
cessation de ses payements , de la déclarer au 
greffe du tribunal de commerce (1). 

Le tribunabdc commerce au greffe duquel 
la déclaration doit être faite est celui du do- 
micile du failli, et, en cas de société , celui du 
principal établissement. Une société, en effet, 
comme tout commerçant, est en faillite lors- 
qu'elle a cessé ses payements ; et cet état de 
cessation de payements doit être déclaré, de la 
même manière que pour les commerçants 
ordinaires, au greffe du tribunal dans le res- 
sort duquel se trouve le siège du principal 
établissement de la société; mais, de plus, 
il faut indiquer le nom et le domicile parti- 
culier de tous les associés personnellement 
responsables. 

La déclaration du débiteur doit être accom- 
pagnée du dépôt du bilan. 

Le bilan est un acte contenant : 

1“ L'énumération et l'évaluation des objets 
mobiliers ou immobiliers dont se compose 
l’actif du débiteur; 

2" L’état du passif; ce qui comprend l’in- 
dication des noms et domiciles des créanciers, 
le montant des sommes qui leur sont dues et 
la nature de leurs créances; 

5» Le tableau des profits et des perles. Il 
est dressé d’après le relevé des inventaires 
annuels et au moyen du dépouillement du livre 
journal et de la correspondance; 

4“ Enfin, le montant des dépenses du débi- 
teur. 

(I) Il est bon de remarquer que la loi emploie 
'a même expression déclarer, déclaration, pour 
indiquer soit le fait du failli lui-même qui vient 
révéler au greffe sa situation, soit le jugement du 
tribunal qui reconnaît celte situation. Le débiteur 
déclare ta cessation de ses payements; le tribunal 
déclare l’état de faillite. Pour plus de clarté il eût 
été préférable sans doute que ta loi eût employé 

EBAVS1D. 


Le débiteur doit déposer son bilan, rédigé 
par lui-même ou par un fondé de pouvoir, en 
faisant sa déclaration, ou au moins indiquer 
les motifs qui l’empêchent de le déposer. Hais 
assez souvent le débiteur ne déclare pas lui- 
même la cessation de scs payements; et lors- 
qu'il la déclare, il ne dépose pas toujours son 
bilan , soit par négligence , soit parce qu’il n’a 
pas eu assez de temps pour le dresser ; dans 
ce cas, comme nous le verrons, le bilan est 
dressé par les syndics. 

Si c’est par la mort que le débiteur a été 
empêché de dresser son bilan , il peut être 
remplacé par sa veuve ou ses enfants. 

206. Le tribunal de commerce doit recon- 
naître et déclarer l'existence de la faillite par 
un jugement, dont l’affiche et l'insertion 
dans les journaux sont prescrites ; la loi 
de 1858, art. 42, afin de rendre plus certaine 
cette publicité, que commandait également 
l’ancien Code, a ajouté que l’affiche et l’inser- 
tion dans les journaux seraient faites , tant 
dans le lieu où la faillite aurait été déclarée , 
que dans tous ceux où le failli aurait des éta- 
blissements commerciaux ; la même publicité 
est prescrite pour tout jugement qui change- 
rait l’époque de la cessation des payements. 

La faillite peut aussi être déclarée par le 
tribunal , soit sur la déclaration du failli., soit 
sur la demande de tout créancier , soit même 
d'office sur la notoriété publique. 

Dans tous les cas , le tribunal ne doit pas 
se borner à déclarer la cessation des paye- 
ments ; il doit encore déterminer l’époque où 
elle a eu lieu ; et lorsqu’il n’aura pas déter- 
miné cette époque par le jugement déclaratif, 

desexpressions complètement différentes, l’une pour 
désigner l’acte du débiteur, l'autre pour désigner 
l’acte du tribunal. Quoi qu’il en soit, je me servi- 
rai avec la loi des mots déclarer, déclaration, 
dans les deux cas , mais pour désigner l'acte du 
débiteur je dirai déclaration de cessation de 
payements, et pour l’acte du tribunal, déclara- 
tion de faillite. 

31 
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la cessation «le payements sera réputée avoir 
eu lieu à partir de ce jugement même (arti- 
cle 441, loi de 1838 ). Toutefois on comprend 
que cette disposition est inapplicable au cas 
où la faillite est déclarée après le décès du 
commerçant ; dans ce cas , en effet , si le tri- 
bunal ne fixait pas par le jugement décla- 
ratif l'époque de la cessation des payements , 
il faudrait en conclure, en prenant l’art. 441 
à la lettre, qu'elle ne date que du jour de ce 
jugement, et conséquemment qu'elle est pos- 
térieure au décès. Or, aux termes de l'ar- 
ticle 437,1a faillite ne peut être déclarée après 
la mort du négociant, qu’autant que celui-ci 
était de son vivant en état de cessation de 
payements. Il y a donc là tout au moins un 
vice de rédaction ; et les art. 437 et 441 de 
la nouvelle loi auraient dù être mieux coor- 
donnés. 

Le jugement peut être attaqué par la voie 
«le l’opposition , soit par le débiteur lui-même 
soit par ses créanciers , soit par tout autre in- 
téressé, mais il scraprovisoiremcntexécutoire. 

Le tribunal pourra même d’office revenir , 
par un jugement postérieur, sur la fixation 
' qu'il aurait faite d'abord de l'époque de la 
cessation des payements , ou, en d’autres ter- 
mes, de l'existence de la faillite. 

SECTION II. 

oc dessaisissement et se ses efvets. 

207. l’ar le seul fait de sa faillite , le débi- 
teur est dessaisi de l'administration «le tous 
ses biens , sans en perdre cependant la pro- 
priété , et il en est dessaisi de plein droit, de 
telle sorte que ce dessaisissement n’a pas be- 
soin d'être prononcé, et n'est pas prononcé 
par le tribunal . qui ne pourrait pas l'empê- 
cher d'avoir lieu. 

« 

Du reste, le débiteur, qui n'est pas pour 
cela en état d’interdiction , n’en conserve pas 
moins sous les autres rapports la plénitude de 
sa rapacité ; il est habile à contracter, à plai- 


der ; mais les actes qu’il peut faire sont sans 
effet à l’égard des biens dont le dessaisisse- 
ment prononcé contre lui a, en quelque sorte, 
nanti ses créanciers. 

Du moment où le failli se trouve dessaisi 
«le l’administration de ses biens, toutes les ac- 
tions intentées ou à intenter contre lui doivent 
être suivies ou dirigées contre les représen- 
tants du failli et de la masse , c’est-à-dire, les 
syndics, lien est de même de toutevoie d’exé- 
cution , tant sur les meubles que sur les im- 
meubles. Le tribunal jugera si la présence du 
failli est nécessaire, et s’il doit être reçu par- 
tie intervenante. 

SECTION 111. 

DES ACTES QUI SONT DECLARES NCL5, ET DE CECX 
qui peuvent Etre anrdlEs. 

208. Pour éviter des procès et réprimer la 
fraude , toujours si difficile à prouver , le lé- 
gislateur ne s’est pas contenté de rappeler la 
disposition du droit commun, qui autorise les 
créanciers à demander en leur nom personnel 
la nullité de tous les actes faits par le débi- 
teur en fraude de leurs droits ; il a frappé 
d'une nullité de plein droit certains actes, 
lorsqu’ils n'ont eu lieu que depuis la cessa- 
tion des payements ou dans les dix jours pré- 
cédents. 

Le double principe des nullités de droit et 
des nullités subordonnées à la preuve de la 
fraude, déjà consacré dès 1667 par un règle- 
ment spécial à la ville de Lyon et par un ar- 
rêt du conseil qui l'avait homologué, a été 
introduit dans la législation générale par la 
déclaration «1e 1702. Je ne crois pouvoir 
mieux faire que de reproduire ici le texte de 
cette déclaration avec ses considérants , bien 
supérieurs , dans leur concision , à beaucoup 
d’exposés de motifs modernes. 

Déclaration du 1 8 norembre 1702. 

•* Louis , etc. 

» L'application que nous avons continuel- 
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« lemcnl à tout ce qui peut être avantageux 
« au commerce de notre royaume , aurait 
« donné lieu aux négociants île nous repré- 
« senter que rien ne peut contribuer plus 
i* efficacement à rendre le commerce fioris- 
« sant que la fidélité et la bonne foi ; et , quoi- 
« que nous ayons fait plusieurs règlements 
« sur ce sujet, et principalement par notre 
« édit du mois de mars 4673 , portant règle- 
« ment pour le commerce des marchands et 
« négociants, tant en gros qu’en détail, il ne 
« laisse pas de se commettre souvent de très- 
« grands abus dans les faillites des mar- 
•i chands , par des cessions, transports, obli- 
« galions et autres actes frauduleux , soit 
« d’intelligence avec quelques-uns de leurs 
créanciers, ou pour supposer de nouvelles 
« dettes , et par des sentences qu'ils laissent 
« rendre contre eux à la veille de leur faillite, 
« à l'effet de donner hypothèque et préfé- 
« rence aux uns, au préjudice des autres; ce 
« qui cause des procès entre les véritables et 
« anciens créanciers , et les nouveaux ou pré- 
« tendus créanciers hypothécaires, sur la va- 
« lidilé de leurs titres , et fait perdre , en 
« tout ou en partie, aux créanciers légitimes 
« ce qui leur est dû , ou les oblige à faire des 
« accommodements ruineux ; que les négo- 
ciants de la ville de Lyon , pour obvier à ces 
« inconvénients , ont proposé plusieurs arli- 
« clés en forme de règlement , qui ont été 
» autorisés et homologués par arrêt du conseil 
« du 7 juillet 1667, par lesquels il est porté, 
«entre autres choses, que toutes cessions 
« et transports sur les effets des faillis seront 
« nuis, s’ils ne sont pas faits dix jours, au 
« moins, avant la faillite publiquement con- 
« nue ; que la dis|tosüion de cet article , qui 
« est le 15* dudit règlement , explique l’arli- 
« cle 4 de notre édit du mois de mars 1673, 
«appelé le Code marchand, au litre des 
« Faillites ; que ces difficultés cesseraient, 
« et qu'd y aurait moins de lieu à la fraude, 
« s’il y avait une règle uniforme pour tout le 
« royaume , et un temps prescrit , dans le- 
« quel les cessions, transports, et tous au- 
« 1res actes qui se feraient par les marchands 


«débiteurs, seraient déclarés nuis, même 
« les sentences qui seraient rendues contre 
« eux. 

« A ces causes , déclarons et ordonnonsque 
« toutes cessions et transports sur les biens 
•< des marchands qui font faillite, seront nuis 
« et de nulle valeur , s'ils ne sont faits dix 
« jours , au moins , avant la faillite publique- 
« ment connue ; comme aussi que les actes et 
« obligations qu'ils passeront par-devant no - 
« taires , au profit de quelques-uns de leurs 
« créanciers , ou pour contracter de nouvelles 
« dettes , ensemble les sentences qui seront 
« rendues contre eux , n’acquerront aucune 
« hypothèque ni préférence sur les créanciers 
« chirographaires, si lesdits acteset obligations 
« ne sont rendus pareillement dix jours, au 
«moins, avant la faillite publiquement con- 
« nue. Voulons et entendons , en outre, que 
« notre édit du mois de mars 1675 demeure 
« dans sa force et vertu , et soit exécuté selon 
« sa forme et teneur. » 

209. C'est cette déclaration qui avait servi 
de base aux dispositions du Code de 1808 sur 
celte matière ; mais , il faut le dire , il y avait 
peu d’harmonie en celte partie entre les dis- 
positions de ce Code : n’était-il pas contradic- 
toire , par exemple , de maintenir la créance 
qui avait pris naissance dans les dix jours 
antérieurs à l'ouverture de la faillite , et d'an- 
nuler l'hypothèque consentie pour sûreté de 
cette même créance et en même temps? 

N'y avait -il pas également contradiction à 
annuler les payements anticipés qui avaient 
eu lieu dans les dix jours , et à maintenir les 
donations d’objets mobiliers faites dans le 
même intervalle? 

D'une autre part , n’était-ce pas une omis- 
sion à réparer , que d'avoir passé sors silence 
la constitution d'anlichrèse , souvent aussi 
dommageable à la masse des créanciers que 
la constitution d'hypothèque? 

210. J'avais signalé ces défectuosités du 
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Code, et d'autres encore, dans un écrit que 
j’ai publié en 1836, sous le litre {X Examen 
comparatif et critique du livre III du Code 
de commerce et du nouveau projet de loi 
sur les faillites et banqueroutes. Les recti- 
fications que j’avais indiquées , et le système 
dont j’avais posé les bases , on été , en grande 
partie, adoptés par le législateur de-4838. 

D'après l’art. 446 de la loi de 1838, sont 
nuis et sans effet , relativement à la masse , 
lorsqu’ils n’ont eu lieu que depuis la cessa- 
tion de payements ou dans les dix jours pré- 
cédents : 

1° Les actes translatifs à titre gratuit de 
propriétés mobilières ou immobilières ; 

3° Le payement de toutes dettes non 
échues , civiles ou commerciales, indistincte- 
ment; 

3“ Le payement des dettes même échues, 
s’il est fait autrement qu’en espèces ou effets 
de commerce ; 

4° Les anlicbrèses , privilèges ou hypothè- 
ques (ce qui ne doit s'entendre que des hypo- 
thèques conventionnelles ou judiciaires et du 
privilège résultant du nantissement), consti- 
tués pour toutes dettes antérieurement con- 
tractées , c'est-à-dire contractées avant la 
concession du privilège ou de l'hypothèque , 
et indépendamment de cette garantie, qui 
n'aurait été accordée que posterieurement et 
par acte séparé. 

Par cela seul que ces aliénations, ccs paye- 
ments n’ont eu lieu , et que ces antichrèses , 
privilèges et hypothèques n’ont été acquis que 
depuis la cessation des payements , ou dans 
les dix jours qui l'ont précédée . ils sont ra- 
dicalement nuis. Ce sont, en effet, les actes 
qui sont le plus nuisibles à la masse des créan- 
ciers, et en même temps le plus justement 
suspects. 

211. Indépendamment de ccs nullités de 


plein droit , prononcées sans qu'il soit besoin 
de prouver la fraude , et sans même qu’on 
soit reçu à faire la preuve contraire , il y a un 
second ordre de nullités subordonnées à la 
preuve de la fraude , au moins à l’égard des 
tiers, et seules applicables aux actes à titre 
onéreux, en général, qui ont eu lieu depuis la 
cessation des payements et avant le jugement 
déclaratif. Par fraude il faut entendre ici 
non-seulement l’intention de s’enrichir aux 
dépens d’autrui , mais encore la simple con- 
naissance du mauvais état des affaires du 
débiteur. C’est a ceux qui demandent la nul- 
lité à prouver que les tiers ont eu connais- 
sance de cet état ; mais, il faut le remarquer, 
cette preuve fût-elle faite, il ne s’ensuivrait pas 
nécessairement que l'acte attaqué dût être an- 
nulé. Les tribunaux ont la plus grande lati- 
tude pour apprécier les circonstances, le plus 
ou moins de négligence que les créanciers ont 
mis à faire déclarer la faillite, le plus ou moins 
de préjudice éprouvé par la masse, etc., et, 
en conséquence, pour admettre ou rejeter les 
demandes en nullité. 

La même latitude existe pour les juges, 
quant à ta détermination de l’époque de la 
cessation des payements. Le Code de 1808 
admettait une époque antérieure à celle de la 
cessation des payements, et il l’appelait l'épo- 
que de l’ouverture de la faillite : c’était le 
moment où s’était manifesté le commence- 
ment de la crise qui, en se développant, avait 
fini par amener un désastre complet; l’ouver- 
ture de la faillite était caractérisée , soit par 
la retraite du débiteur, soit par la clôture de 
ses magasins, soit par le refus de paye- 
ments. 

Celle première époque était celle que le 
Code avait adoptée pour point de départ des 
nullités, soit absolues, soit relatives, qu’il 
prononçait. Mais, dans la pratique, on s’était 
accoutumé à confondre l’ouverture de la fail- 
lite et la cessation des payements ; on faisait 
remonter la seconde de ces époques à la pre- 
mière, et on les comprenait sous une seule 
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dénomination . celle de cessation de paye- 
ments. 

212. La loi de 1858 a-t-elle change cet 
état de choses? Non; elle a supprimé la déno- 
mination Couverture de la faillite, qui avait 
donné lieu à des interprétations erronées; 
elle a conservé l'expression de cessation de 
payements, mais sans la définir et sans indi- 
quer à quel caractère on reconnaîtrait que 
cette cessation existe. Il résulte de là que les 
tribunaux ont la plus grande latitude pour 
déterminer l'époque de la cessation des paye- 
ments. Rien n’empêche qu'ils ne la fixent à 
une date de beaucoup antérieure à celle du 
jugement déclaratif; qu'ils ne la fassent re- 
monter jusqu'à ce moment que le législateur 
de 1808 appelait l’époque de l’ouverture de 
la faillite. Et à cela il y a aujourd'hui moins 
d'inconvénients que jamais, puisque les actes 
à titre onéreux ne pourront être annulés 
qn’autant qu’il sera prouvé que ceux qui ont 
contracté avec le débiteur avaient connais- 
sance du mauvais état de ses affaires. L'inten- 
tion du législateur a été de ne poser, à cet 
égard , aucune limite au pouvoir discrétion- 
naire des juges. C’est en ce sens qu’il faut 
entendre le rejet fait, à la chambre des dé- 
putés , d’un amendement de H. Jacques Le- 
fèvre, qui demandait que la cessation de paye- 
ments ne pût être fixée à une époque anté- 
rieure de plus d’une année à celle du juge- 
ment déclaratif de la faillite. Dans tous les 
cas , la décision des tribunaux , quelle qu’elle 
soit , reposant sur une appréciation de fait , 
échappera nécessairement à la censure de la 
cour de cassation. 

Ainsi, comme on voit , sur ce point impor- 
tant on a changé les dénominations , mais 
sans toucher au fond même du système du 
Code de 1808, sauf qu'on a donné aux juges 
plus de latitude qu'il ne leur en laissait. 

213. D'après la loi de 1858, art. 418 , les 
privilèges et les hypothèques valablement ac- 
quis, soit avant la cessation de payements, 
soit depuis, peuvent être inscrits jusqu'au 


jour du jugement déclaratif de la faillite. 
Mais il n'est pas rare que le débiteur et un 
de ses créanciers s'entendent pour retarder 
jusqu’au dernier moment l'inscription d'un 
privilège ou d’une hypothèque, de manière à 
présenter comme libres des immeubles qui 
tout à coup sont frappés d’inscription en vertu 
d’une créance ancienne. C'est là un genre de 
fraude qu’il fallait prévoir et empêcher; dans 
tous les cas, s'il n’y avait que de la négli- 
gence de la part du créancier, il était juste 
que les conséquences en retombassent sur 
lui : c’est pourquoi la loi de 1838 a voulu que 
les inscriptions pussent être annulées lors- 
qu'elles auraient été prises seulement après la 
cessation des payements, et qu'il se serait 
écoulé plus de quinze jours entre l'actc con- 
stitutif du privilège ou de l'hypothèque et 
l'inscription. Les tribunaux auront donc à voir 
alors si l'inscription a été retardée par des 
accidents prévus ou imprévus , ou si elle l’a 
été frauduleusement , et si le retard a ou non 
préjudicié à la masse. 

SECTION IV. 

ne PAYEXETT DES EFFETS DE COIIESCE. 

214. La nature des titres cessibles par en- 
dossement exigeait une modification au prin- 
cipe d’après lequel les payements faits de- 
puis l 'époque où le débiteur est réputé avoir 
cessé ses payements, sont sujets à rapport 
lorsque celui qui les a reçus connaissait le 
mauvais état desafTaires du débiteur. En effet, 
si le porteur d’une lettre de change ou d'un 
billet à ordre n'est pas payé à l'échéance , il 
peut, en faisant constater par un protêt le 
refus de payement, exercer son recours con- 
tre ses garants. Mais quand le payement lui 
est offert , il ne peut ni le refuser ni faire de 
protêt; par conséquent, si, plus tard, il était 
soumis à l'obligation de rapporter ce qu’d 
aurait reçu , sa condition serait pire que s’il 
n'avait pas clé payé , puisqu'il aurait perdu 
son recours. Il fallait donc mettre le porteur 
d’effets de commerce à l’abri île ce danger; 
tel est le but de l'art. 449 de la nouvelle loi . 
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dont j'avais fait sentir la nécessité dans mon 
Examen comparatif et critique.. 

D'après cet article , le porteur, qu’il ait ou 
non connaissance de la cessation des paye- 
ments , sera toujours dispensé du rapport ; 
mais l'action en rapport pourra être intentée 
contre celui pour le compte de qui l'effet 
aura été fourni, savoir : le tireur, le donneur 
d’ordre, si la lettre a été tirée pour le compte 
d'un tiers, et le premier endosseur, s'il s'agit 
d'un billet à ordre. Toutefois , ils ne seront 
tenus au rapport qu’aulant qu'ils auront eu 
personnellement connaissance de la cessa- 
tion des payements. Le premier projet de loi 
adopté par la chambre des députés en 183G, 
n’indiquait point l'époque à laquelle devait se 
référer cette connaissance de la cessation des 
payements. J’avais, dans mon Examen com- 
paratif et critique, signalé cette lacune , 
que la loi de 1838 a comblée, en décidant que 
cette époque serait celle de l'émission du 
titre. 

SECTION V. 

EXIGIBILITÉ DES DETTES DC F SI U.l. 

215. S’il avait fallu attendre, pour procé- 
der à la répartition de l’actif du débiteur, que 
toutes les créances fussent échues , on eût , 
ail grand détriment des créanciers et du débi- 
teur lui-mème, prolongé indéfiniment la li- 
quidation de la faillite: aussi a-t-on eu soin 
de déclarer que la faillite rend toutes les dettes 
exigibles; mais cette exigibilité anticipée n'a 
|iour effet que d’autoriser les créanciers , 
quelles que soient , d'ailleurs , leur qualité et 
l'époque fixée pour l’échéance de leurs créan- 
ces, à prendre part aux opérations de la fail- 
lite et aux répartitions. Ils ne seraient pas 
recevables à s'en prévaloir pour se prétendre 
liliérés par compensation , jusqu'à due con- 
currence , de ce dont ils pourraient être dé- 
biteurs envers le failli, cl, par suite, envers 
la masse; dans aucun cas, ils ne pourront 
exercer de poursuites avant l'échéance du 
terme de leurs créances. 


Il va de soi que les débiteurs du failli conti- 
nuent , malgré l’événement de la faillite , de 
jouir du bénéfice du terme qu’ils ont stipulé ; 
d'une autre part , le débiteur ne pouvant pas 
changer par son fait la condition de ses cau- 
tions , celles-ci n’en continuent pas moins , 
malgré la faillite du débiteur , de jouir du 
bénéfice du terme, à l'échéance seulement 
duquel elles se sont engagées à payer : jusque- 
là on ne peut rien leur demander. 

Pareillement , quand la caution tombe en 
faillite, on ne peut pas pour cela contraindre 
le débiteur au payement ; on a simplement le 
droit de lui demander une nouvelle caution ; 
et ce n’est qu’autant qu'il n’en fournira pas 
une, qu'il pourra être condamné à rembour- 
ser avant l’échéance. 

Le sort des intérêts à partir du jugement 
déclaratif de la faillite n'était pas explicitement 
réglé par le Code de 1808 ; la dernière loi veut 
que la faillite arrête leur cours, mais à l’égard 
de la masse seulement. Ces intérêts ne cessent 
donc pas de courir à l'égard du failli. La loi 
de 1858 n'en arrête pas le cours, même à l'é- 
gard de la masse, quand il s’agit de créances 
garanties par un privilège , un nantissement 
ou une hypothèque ; mais les intérêts de ccs 
créances ne peuvent être réclamés que sur les 
sommes provenant des biens affectés au pri- 
vilège (art. 445 de la nouvelle loi ). 

216. En matière d'effets commcrçablcs ou 
négociables , c’est-à-dire cessibles par endos- 
sement, une disposition spéciale a paru arec 
raison indispensable. Ainsi , en cas de lettre 
de change , si le tiré tombe en faillite , le por- 
teur peut demander caution ou rembourse- 
ment à tous les endosseurs et au tireur ; en 
effet, le tireur s’engage euvers le porteur à 
lui procurer le payement à l’échéance , et 
l'acceptation avant l'échéance; les endosseurs, 
de leur côté, en cédant la lettre de change, 
contractent tous successivement le même en- 
gagement ; or , le tiré, quand il est tombé en 
faillite avant d'avoir accepté , ne pouvant plus 
valablement accepter , et quand il est tombé 
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en Faillite après avoir accepté, n'offrant plus 
une garantie suffisante, on ne pouvait évi- 
demment refuser au porteur le droit de de- 
mander au tireur et aux endosseurs une 
garantie équivalente à celle qui lui échappe. 

D’un autre côté , si c’est le tireur qui est 
tombé en faillite, comme tous les endosseurs, 
en cédant la lettre de change , ont cédé en 
même temps la signature du tireur, qui s’y 
trouvait nécessairement quand ils ont apposé 
la leur , ils en sont garants ; car on est garant 
de ce qu’on a cédé et de tout ce qu’on a cédé : 
dès lors , quand la signature du tireur ne vaut 
plus rien , le porteur devrait être admis à de- 
mander à tous ceux qui la lui ont cédée, et 
par conséquent garantie , un équivalent , une 
caution. Et c’est aussi ce que le Code de 1808 
avait justement décidé ; mais la loi de 1838 n’a 
réservé au porteur le droit de demander 
caution en cas de faillite du tireur, qu'autant 
que le tiré n'a pas accepté. 

Logiquement encore , quand un endosseur 
tombe en faillite, le porteur devrait pouvoir 
demander caution â tous les endosseurs pos- 
térieurs au failli , car ils ont tous cédé la si- 
gnature du failli. C’est aussi dans ce sens qu’il 
fallait entendre , pour le concilier avec les 
principes , l'art. 448 de l’ancien textedu Code, 
dont les termes présentaient par eux-mêmes 
un sens trop général. Malheureusement, au 
lieu de se borner à rectifier ainsi la rédaction 
de cet article, le législateur de 1838 a sup- 
primé absolument le droit pour le porteur de 
demander caution en cas de faillite d'un en- 
dosseur. 

SECTION VI. 

»r la scsptasiov des rocasciTts uidividcelles. 

217. Un principe fondamental en matière 
de faillite , c’est que les créanciers ne peuvent 
exercer des poursuites individuelles , qui con- 
sumeraient en frais une grande parliede l’actif; 
maisen ce qui concerne les meubles, ce prin ■ 
ripe souffre exception pour les créanciers 


nantis d'un gage. Toutefois , d'après la loi de 
1858, toutes voies d'exécution pour parvenir 
au payement des loyers sur les effets mobi- 
liers servant à l’exploitation du commerce 
du failli, sont suspendues pendant trente 
jours à partir du jugement déclaratif de la 
faillite. 

Grâce à celle disposition, les créanciers 
auront le temps de se réunir et de se concerter 
pour désintéresser le locateur , et pourront 
ainsi se ménager les moyens de continuer 
l'exploitation. Mais si le locateur était endroit 
de reprendre possession des lieux , il n'y au- 
rait plus alors de raison de suspendre les 
voies d’exécution qui lui appartiennent, et 
en conséquence cette suspension cesserait de 
plein droit. 


CHAPITRE II. 

218. I.c jugement déclaratif doit désigner 
un juge-commissaire, ordonner l'apposition 
des scellés , prescrire des mesures à l’égard 
de la personne du failli, et nommer un ou plu- 
sieurs syndics provisoires. Cest, dans la nou- 
velle loi , l’objet des chapitres 2, 3 et 4. 

Pour faciliter et rendre toujours possibles 
[es premières opérations de la faillite ( lejuge- 
menl déclaratif, l'3ffiche et l'insertion de cc 
jugement dans les journaux, l’apposition des 
scellés, l'arrestation et l’incarcération du 
failli), la nouvelle loi, plus libérale en cela 
que l’ancien Code, a voulu que, sur ordonnance 
du juge-commissaire, l’avance des frais néces- 
saires pour ces opérations fût faite par le tré- 
sor , qui sera remboursé par privilège sur les 
premiers recouvrements. (Art. 401 .) 


DE LA DOMINATION DU JUGE-COMMISSAIRE. 

21!). Le jugc-commissairc est toujours 
un des membres du tribunal de commerce. 
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A ccl égard le tribunal a la plus grande lati- 
tude, il peut nommer pour juge-commissaire 
tel de ses membres que bon lui semble. 

Le juge-commissaire est chargé de prési- 
der à toutes les opérations de la Faillite et 
d’en surveiller tous les actes jusqu’à la liqui- 
dation définitive ou jusqu’au concordat. 

Il fait convoquer les créanciers toutes les 
Fois qu'il y a lieu de les réunir, et préside 
leurs assemblées. 

Il prend part à la vérification des créances, 
fait rapport au tribunal de toutes les contes- 
tations qui sont de la compétence consulaire, 
et concourt comme juge à la décision. 

Il donne son autorisation pour une foule 
d’actes qui y sont assujettis. 

D’un autre côté, il doit rechercher s’il n’y 
a pas eu de fraudçs commises ; s’il en décou- 
vre des indices ou des preuves, il les signale 
au tribunal de commerce et en instruit le pro- 
cureur du roi. 

La nouvelle loi, consacrant sur deux points 
que le Code de 1808 n'avait pas expressément 
réglés une jurisprudence à peu près constante, 
a déclaré (art. 483) que le recours contre les 
ordonnances du juge-commissaire ne serait 
admis que dans les cas prévus par la loi ; et 
(art. 484) qu’à toute époque le tribunal pour- 
rait remplacer le juge-commissaire par un 
autre de ses membres. 

D’après ce qui précède, on peut apprécier 
l’importance de l’institution des juges-com- 
missaires : cette institution est assurément très- 
utile; mais il estasse* souvent à regretter, 
dans l’application, que ces commissaires, déjà 
doublement occultés de leurs fonctions judi- 
ciaires cl du soin de leurs affaires person- 
nelles. n’aient plus assez de temps pour sur- 
veiller avec toute l’efficacité désirable les 
faillites dont ils sont chargés. 


CHAPITRE III. 

DE I/APPOSITION DES SCELLÉS ET DIS 
MESURES A L’ÉGARD DU TAIl.LI. 


SECTION I. 
scellas. 

220. Le greffier du tribunal de commerce 
doit donner avis au juge de paix de la dispo- 
sition du jugement qui ordonne l’apposition 
des scellés, pour qu’il procède à cette appo- 
sition. 

Le juge de paix peut même apposer les 
scellés d’office et sans attendre le jugement 
déclaratif, mais seulement dans le cas de dis- 
parition du débiteur ou de détournement 
total ou partiel de l’actif. 

Les scellés doivent être apposés sur les 
magasins , comptoirs, caisse , papiers , etc. 

Le Code voulait qu’une expédition du ju- 
gement déclaratif de la faillite fût adressée au 
juge de paix, et que celui-ci, de son côté, 
transmit au tribunal une expédition de son 
procès-verbal d'apposition de scellés. Un sim- 
ple avis a été substitué, pour l’un et l’autre 
cas , par la loi de 1838, à la formalité dispen- 
dieuse de l’expédition. 

Four plus de rapidité et d’économie, la 
nouvelle loi a voulu aussi qu'il ne fût point 
apposé de scellés dans le cas où l’actif du 
failli paraîtrait au juge-commissaire pouvoir 
être inventorié en un jour, et qu’il fût immé- 
diatement procédé à l’inventaire. ( Art. 435.) 

221. Depuis la promulgation de la loi 
de 1838, des syndics out prétendu que, dans 
le cas où l’inventaire n’est pas précédé de 
l’apposition des scellés, la présence du juge 
de paix à ^inventaire et sa signature n’étaient 
pas nécessaires ; et le président du tribunal de 
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première instance île la Seine a plusieurs fois, 
en référé, décidé la question dans ce sens. 
Voici les motifs sur lesquels il s’est fondé : 

« Attendu que les syndics sont seuls char- 
gés par la loi de procéder à l'inventaire; 

“ Qn’ainsi la présence du juge de paix n'est 
pas nécessaire lorsque l'inventaire peut être 
terminé dans le jour ; 

« Quelejugede paix n’inlerm'enl, par /'ap- 
position des scelles, que pour la conser- 
va/ion de l'actif jusqu'à l’inventaire, et, 
pendant l'inventaire , pour la levée et ta 
réapposition des scellés , lorsque l' inven- 
taire n'est pas terminé dans te jour ; 

« Disons qu’il sera procédé à l'inventaire 
par le syndic , qui parafera seul les papiers 
inventoriés, conformément à la loi. » 

Si la jurisprudence confirmait ce précé- 
dent, on pourrait tenir pour certain qu’à 
l'avenir les scellés ne seraient plus apposés, 
et que le juge de paix ne serait jamais appelé 
aux inventaires ; l'exception confisquerait la 
règle. Tout inventaire serait bientôt réputé 
susceptible d’être dressé en un jour; et comme 
la loi s'en est rapportée à cet égard à l’appré- 
ciation des juges-commissaires, il n'y aurait 
aucun recours possible contre leurs ordon- 
nances; d’un autre côté, d’après la doctrine 
du président du tribunal de la Seine, les syn- 
dics étant affranchis, en pareil cas, pour la 
confection de l'inventaire, du contrôle du 
juge de paix, qui ne serait plus appelé è le 
signer, les intérêts que la loi a voulu protéger 
se trouveraient privés de toutes garanties. 

Les inconvénients de cette marche sont 
énormes et frappants. Mais heureusement elle 
est réprouvée par la lettre et l'esprit de la 
loi. En efFet, l'art. 491$ dispose purement et 
simplement que « si le juge-commissaire es- 
time que l'actif du failli peut être inventorié 
en un seul jour , il ne sera point apposé de 
scellés , et il sera immédiatement procédé à 
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l’inventaire » ; par cela même , cet article se 
réfère à l’art. 480, qui seul détermine les 
formes et les conditions de l’inventaire. La 
loi ne reconnaît pas , en matière de faillite , 
deux espèces d’inventaire , elle n’en recon- 
naît qu'une seule espèce ; du moment qu’elle 
exige qu’un inventaire soit dressé, elle en- 
tend nécessairement qu’il le sera dans les 
formes qu’elle a prescrites, et, par suite, en 
présence et avec la signature du juge de 
paix , car sa présence et sa signature sont au 
nombre de ces formes (art. 480). Autrement, 
pour être conséquent, il faudrait aller jus- 
qu’à dire, non- seulement que les syndics 
pourraient se passer de la présence et de la 
signature du juge de paix, mais encore qu'ils 
pourraient se dispenser d’estimer les objets 
inventoriés , de dresser l'inventaire en double 
minute , d’en déposer une au greffe du tribu- 
nal de commerce, etc. Toujours, et dans tous 
les cas, en matière de faillite , le juge de paix 
est un témoin nécessaire des opérations de 
l'inventaire; il doit forcément y assister; hors 
de sa présence , il ne saurait y avoir aucune 
constatation régulière de la consistance et île 
la valeur de l’actif. Aussi l’art. 471 de la 
nouvelle loi veut-il que les livres, lorsqu'ils 
ne sont point mis sous les scellés, ou qu’ils 
en sont extraits , soient immédiatement arrê- 
tés par le juge de paix , qui , dans le même 
cas , doit aussi décrire les effets de porte- 
feuille avant d’en faire la remise aux syndics. 
L’art. 409 de la nouvelle loi veut aussi que 
les objets même dispensés des scellés par le 
juge-commissaire, soient immédiatement in- 
ventoriés par les syndics, en présence du juge 
de paix , dont la signature est exigée. Ainsi 
tous les textes concourent a démontrer la 
nécessité absolue de la présence du juge de 
paix à l'inventaire. 

Mais, au surplus, l'esprit de la loi est par- 
faitement d'accord avec cette interprétation. 
L’art. 480 de la nouvelle loi n'est, en effet, 
que la reproduction de l’art. 486 du Code, 
lequel exigeait également que l’inventaire 
fût signé par le juge de paix. Or Locré 

Si 
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nous atteste ( Esprit du Code de commerce , 
tome VI , page 10) que la présence du juge 
de paix avait été exigée comme une garantie 
nécessaire de la fidélité et de l’exactitude de 
l’inventaire. 

D'où vient donc l’erreur dans laquelle est 
tombé le président du tribunal de première 
instance? I)e ce qu’il a considéré le juge de 
paix u comme n'intervenant, par l'apposition 
des scellés, que pour la conservation de l’actif 
jusqu'à l’inventaire, et pendant l’inventaire 
que pour la levée et la réapposition des scel- 
lés. » Mais s’il en était ainsi , il suffirait que 
le juge de paix dressât procès-verbal de la 
levee et de la réapposition des scellés ; tandis 
que la loi exige, par une disposition expresse 
(art. 480), qu'il assiste personnellement à 
l'inventaire, et qu'il le signe'» chaque vacation. 

I.es syndics, il ne faut pas le perdre de 
vue, ne sont revêtus d’aucun caractère pu- 
blic , et cependant ils ont à leur disposition 
tous les effets inventoriés, ils en sont chargés. 
Or peuvent-ils raisonnablement être tout à 
la fois dépositaires et seuls certificateurs 
de ce gui constitue le dépôt ? Ce serait là ou- 
vrir la porte à tous les abus, provoquer des 
tentations dangereuses et des occasions de 
fraude; ce serait donner aux syndics, qui 
souvent sont eux-mémes créanciers , toute 
facilité de détourner des titres , des valeurs 
de l'actif; au failli . toute facilité de pactiser 
avec les syndics , de faire disparaître les piè- 
ces qui peuvent le compromettre , de dissi- 
muler une partie de son actif, etc. , etc. 

222. En cas de faillite d’une société , la 
nouvelle loi , conforme en cela au Code de 
1808, veut que les scellés soient apposés, si 
la société est en nom collectif, non-seulement 
au domicile de la société , mais encore au do- 
micile particulier de tous les associés , 
et à celui des associés personnellement res- 
ponsables, quand la société est en comman- 
dite. Mais il ne faut pas conclure de là , selon 
moi, que chacun de ces associés soit par cela 


ÉGARD DU FAILLI. 

même personnellement en faillite ; car l’être 
moral société est parfaitement distinct de 
chacun des associés , lesquels ne peuvent être 
considérés personnellement comme faillis, 
qu’autant qu'ils ont personnellement cessé 
leurs payements ; or peut-être ne les ont-ils 
pas cessés et ne les cesseront ils jamais , soit 
qu’ils parviennent à payer tous leurs créan- 
ciers , y compris les créanciers sociaux , soit 
qu’ils ne puissent être poursuivis par un ou 
plusieurs de ceux ci, parce qu’ils auraient des 
compensations à leur opposer , ou pour 
toute autre cause : sans quoi , par cela seul 
que la société dont ils font partie serait en 
faillite , il faudrait non-seulement faire appo- 
ser les scellés à leur domicile particulier, 
mais les mettre tous en état d’arrestation, les 
soumettre tous aux incapacités que la faillite 
fait naître, du moins jusqu’à ce qu’ils se fus- 
sent fait réhabiliter; et cela ne serait pas 
moins contraire, ce me semble, à la raison 
qu’au véritable esprit de la loi. 

SECTION II. 

H CSL H ES K L'EGARD DE LA PERSOSXE DU FAILLI. 

221. Les rédacteurs du Code de 1808 avaient 
eu le tort d’ériger en règle absolue la me- 
sure rigoureuse de l’arrestation du débiteur 
failli. D’après la nouvelle loi, le failli peut 
être affranchi de cette mainmise sur sa per- 
sonne lorsqu’il a déclaré sa faillite et déposé 
en même temps son bilan ; mais s’il était 
déjà incarcéré pour dettes, il ne pourrait, 
quand même il aurait déclaré sa faillite et 
déposé son bilan, profiter de cette faveur, 
parce qu’alors il serait supposé n’avoir pas 
agi spontanément. 

Le dépôt dans la maison d’arrêt pour dettes, 
ou la garde de la personne du failli, aura lieu 
à la requête tant du ministère public que des 
syndics. Aussi la nouvelle loi veut-elle que le 
greffier du tribunal de commerce donne avis, 
dans les vingt-quatre heure* , au procureur 
du roi du ressort , des jugements déclaratifs 
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de faillite avec mention «les principales indi- 
cations et dispositions qu'ils contiennent. 

Mais les juges ont la faculté d'accorder au 
failli sa mise en liberté et un sauf-conduit 
provisoire, soit sur la demande du juge-com- 
missaire, soit sur celle du failli lui-méme. 
Le sauf-conduit ne doit être accordé qu'au- 
tant qu'il n’y a aucun indiee de mauvaise foi; 
en l’accordant, le tribunal peut y mettre pour 
condition que le débiteur donnera caution de 
se représenter, et arbitrer la somme que la 
caution devrait payer si le débiteur ne se re- 
présentait pas (art. 474 et 475, loi de 1838). 
Le sauf-conduit peut toujours être retiré par 
le tribunal , soit d'office , soit sur la demande 
d'un créancier , soit sur celle du juge-com- 
missaire, s'il y a pour cela de justes motifs; 
il en est de même de la disposition du juge- 
ment qui affranchirait le failli du dépût ou 
de la garde de sa personne. 

Tant que durent les opérations de la fail- 
lite, aucune contrainte par corps ne peut 
être exercée contre le débiteur ; et la circon- 
stance que le débiteur serait déjà incarcéré 
pour dettes ne s'opposerait pas à ce qu'il lui 
fût accordé uu sauf- conduit : c'était un 
point constant sous l'empire du Code de 1808. 
Or, par la nouvelle loi, on a voulu adoucir la 
disposition de l'ancien Code , et non eu 
accroître la rigueur; d'ailleurs la faculté d’ac- 
corder un sauf-conduit , faculté dont le tri- 
bunal n'usera qu'à bon escient , ne peut avoir 
aucun inconvénient. 


CHAPITRE IV. 

DE LA NOMINATION ET DU REMPLACE- 
MENT DES SYNDICS PROVISOIRES. 


APfcRÇU GÉNÉRAI, SUR L'ADMINISTRATION. 

434. Pour que les biens du débiteur ne 
soient pas un seul instant sans administra- 


teur, le tribunal , par le jugement même qui 
déclare la faillite, nomme un ou plusieurs 
syndics provisoires. 

Ici j’ai à signaler des différences notables 
entre la loi actuelle et le Code de 1808. 

Les rédacteurs du Code avaient scindé l’ad- 
ministration de la faillite en trois périodes 
distinctes, et institué pour chacune d'elles 
des administrateurs spéciaux , sous le nom 
A' agents, de syndics provisoires, et de 
syndics définitifs , nommés , les premiers, 
par le tribunal seul; les seconds, par le tri- 
bunal , sur une liste de candidats dressée 
parles créanciers; les troisièmes, enfin , par 
les créanciers seuls. 

Cette marche était parfaitement logique en 
soi. En effet, le tribunal pouvait seul nommer 
les premiers administrateurs , puisque les 
créanciers ne sont pas encore connus , et 
qu’il n'est pas possible de différer la nomi- 
nation ; mais après la confection du bilan , 
et l'examen des livres et papiers du failli une 
fois fait, les créanciers étant connus, quoique 
non encore vérifiés, on devait leur donner 
une part ail moins indirecte à la nomination 
des administrateurs; et ils rn avaient une par 
la présentation d'une liste de candidats , dans 
les limites de laquelle les choix du tribunal 
devaient être faits ; enfin, dès que les créan- 
ciers étaient connus et vérifiés, il paraissait 
juste de leur abandonner entièrement le choix 
de ceux qui devaient gérer leurs intérêts, ad- 
ministrer et réaliser le gage commun. 

Celle marche était donc, je le répète, parfai- 
tement logique. Mais cette succession d'ad- 
ministrations distinctes était , dans l’appli- 
cation, une source d'embarras, de lenteurs et 
de frais; c'était aussi contre celte partie de la 
loi de 1808 que s'étaient élevées les réclama- 
tions les plus vives et le mieux fondées. Il 
fallait, pour simplifier ces rouages trop com- 
pliqués , instituer des administrateurs qui 
prissent la faillite à son début, et la suivissent 
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J usqu'à la fin. C’est uu vœu que j’exprimais 
dans mon Examen comparatif et critique, 
deuxième édition, 1836, où je disais, pag. 94 
et 98 : 

« N’y aurait-il pas un moyen d’améliorer, 
en celte partie, le système du Code, de le sim- 
plifier, de lui faire subir, enfin, une réforme 
désirable et nécessaire? 

« 'Il y en aurait un, je le crois, et le voici : 

« Il faudrait, pour cela, selon moi, créer 
une classe d’administrateurs spéciaux, inves- 
tis d’un caractère public, sous le nom de cu- 
rateurs aux faillites, ou sous tout autre, et 
les charger de la gestion de la faillite dans 
toutes ses phases ; de sorte que, au lieu de 
trois administrations successives, il n’y en 
aurait plus qu'une seule, simple et homogène. 

« On y trouverait : 

« 1° Économie de frais, et une autre éco- 
nomie plus précieuse encore peut-être pour 
le commerce , celle du temps ; car ce que des 
administrations collectives et successives ne 
peuvent faire qu’avec beaucoup de dépenses 
et de lenteurs, une administration unique le 
ferait avec célérité et économie. 

« 2° La garantie de l’expérience, de la pro- 
bité et des lumières ; car on pourrait exiger 
de ces agents commissionnés, avant de les 
instituer, la justification préalable de toutes 
ces conditions. 

« 3° La garantie de la solvabilité ; car on 
pourrait les assujettir à fournir un cautionne- 
ment plus ou moins considérable, et suffi- 
sant, dans tous les cas, pour répondre de leurs 
malversations. 

«4° On y trouverait enfin unegaranlicqu’on 
ne peut attendre que de personnes désintéres- 
sées dans la faillite, celle de T impartialité. » 

D'une autre part , j'écrivais dans la Gazette 
des tribunaux, à la date du 9 mars 1838 : 


« D'où vient le vice du système si savam- 
ment élaboré par les rédacteurs du Code, et 
d’où vient l’impuissance où l’on semble s’èlre 
trouvé d’y remédier? De ce qu'on est toujours 
parti d'un point de vue faux , savoir : qu’il 
est avantageux pour la masse que la faillite 
soit gérée par des créanciers, parce qu’ils ont 
intérêt à bien gérer, et parce qu'ils n'ont pas 
droit à un salaire. Or, il n’y a, selon moi, 
rien de plus contraire aux principes, rien de 
plus opposé, surtout, aux véritables intérêts 
île la masse, que de la faire gérer par des ad- 
ministratcursÿr«f»/7s, et de la faire gérer par 
des créanciers. 

« Le refus d’un salaire n'esl-il pas manifes- 
tement contraire aux principes du droit et 
aux règles de l’équité? Peut-on, je le demande, 
sans violer te droit et l'équité, obliger quel- 
qu’un à s’occuper gratuitement des affaires 
d’autrui? Or, à l'égard du gérant, qui n'est 
qu’un des mille intéressés dans la faillite, les 
affaires de la masse ne sont-elles pas vérita- 
blement les affaires d’autrui? 

« En matière commerciale surtout , quoi 
de plus injuste , de plus déraisonnable qu’une 
semblable disposition? Dans le commerce, le 
temps est un capital ; c’est le capital le plusin- 
dispensable, et, pour qui sait bien l’employer, 
le plus productif. Obliger des créanciers à 
consacrer gratuitement leur temps et leurs 
soins à la gestion de la masse, c’est donc les 
frapper d'une sorte de confiscation , et au 
profit de gens qui ne leur en sauront , certes, 
jamais aucun gré. Aussi, celte disposition 
n'a-l-elle passé dans la législation d’aucundcs 
peuples voisins. Le Code espagnol a même 
pris soin de fixer les bases du salaire dù aux 
administrateurs de la faillite, créanciers ou 
non , et de dire qu'ils auraient droit indis- 
tinctement à une retenue de tant pour cent 
sur les sommes dont ils opéreraient le recou- 
vrement. 

u Sous un autre rapport, quand les admi- 
nistrateurs ne sont pas salariés on ne peut 
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pas être très-exigeant à leur égard , et les 
soumettre à une rcponsabilité bien rigou- 
reuse. 

« Ensuite , l’expérience de chaque jour at- 
teste que les administrateurs gratuits n’ap- 
portent que très-peu de zcle à leur gestion, 
qu'ils n’y consacrent que leurs moments per- 
dus , en quelque sorte ; et l’on ne peut pas 
leur en faire un grave reproche , précisément 
parce qu’ils ne sont pas salariés , et que , pour 
peu qu’ils fassent, il semble qu'ils font tou- 
jours assez. 

•> Enfin ( et cette considération me parait 
propre à frapper les esprits les plus prévenus), 
il est absolument impossible d'astreindre 
les créanciers à gérer gratuitement; car, si 
un créancier vient dire : « Je ne puis consa- 
crer mon temps à la gestion de la faillite, à 
moins qu'on ne m'alloue un salaire ; je ne 
m'en chargerai qu’à cette condition, » ad- 
mettra-t-on qu’alors il aura droit à un salaire ? 
S'il en est ainsi , il en stipulera toujours un , 
et la gestion de la faillite ne sera jamais gra- 
tuite. Ou bien dira-t-on que , nonobstant toute 
stipulation contraire, le créancier nommé 
syndic sera tenu de gérer , et de gérer gratui- 
tement? Mais il s'y refusera. Et parque! moyen 
l’y contraindre ? Le condamnera-t-on à payer 
tant par chaque jour de retard , ou inslituera- 
t-ou à ses frais un gérant étranger? Ce serait 
là un excès de rigueur qui ne serait vraiment 
pas tolérable, et ne serait pas nou plus' toléré 
dans la pratique : on n'en a jamais vu 
d'exemple. 

« Aussi , dans l'état actuel des choses, si 
certains créanciers se chargentsans rétribution 
du fardeau de l'administration , c’est qu'ils y 
entrevoient pour eux d’autres avantages qui 
leur tiennent lieu et amplement de salaire. 
Rien n’est plus dispendieux , plus ruineux 
même , pour les masses, que ces administra- 
tions réputées gratuites ; et il est de fait comme 
de notoriété publique qu’en réalité elles ne le 
sont nullement. Il faut donc renoncer, il en 


est temps enfin , à celte vieille idée, qu’il peut 
y avoir une administration gratuite de la 
faillite , car c’est plus qu’une impossibilité , 
c'est une chimère. » 

223. Sur la question du salaire, ma ma- 
nière de voir a été entièrement consacrée par 
la loi de 1858 , dont l'art. 462 porte : 

« fats syndics pourront être choisis parmi 
les personnes étrangères à la masse , et rece- 
voir, quelle que soit leur qualité, une in- 
demnité que le tribunal arbitrera sur le rap- 
port du juge-commissaire. ». 

Quant à la nécessité de ramener l’adminis- 
tration à l'unité, elle a été également reconnue; 
et les dispositions combinées de la loi de 1838 
aboutissent , en réalité , à ce résultat; car, 
d’après l'art. 462, «par le jugement qui 
déclarera la faillite, le tribunal de commerce 
nommera un ou plusieurs syndics provisoires . 
Le juge-commissaire convoquera immédiate- 
ment les créanciers présumés à se réunir dans 
un délai qui n'excédera pas quinze jours. H 
consultera les créanciers présents à cette réu- 
nion , tant sur la composition de l’état des 
créanciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. Il sera dressé procès-verbal 
de leurs dires et observations , lequel sera re- 
présenté au tribunal. Sur le vu de ce procès- 
verbal et de l'état des créanciers présumés , 
et, sur le rapport du juge-commissaire, le 
tribunal nommera de nouveaux syndics , ou 
continuera les premiers dans leurs fonc- 
tions. Les syndics ainsi institués sont défini- 
tifs; cependant ils peuvent être remplacés 
par le tribunal de commerce , dans les cas 
et suivant les formes qui seront déterminés. » 

Et d'après l'art. 529 : « S'il n'intervient pas 
de concordat , les créanciers seront de plein 
droit en état d’union. 

« Le juge-commissaire les consultera 
immédiatement, tant sur les faits de ta 
gestion que sur futilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 
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« 11 sera dressé procès-verbal des dires et 
observations des créanciers , et sur le vu de 
cette pièce le tribunal statuera comme il est 
dit à l'art. 463. » 

D'après cela , on comprend que les syndics 
provisoires ne seront presque jamais rempla- 
cés ; on peut dire du moins qu’ils ne le seront 
jamais tous. Il y aura donc dans l'administra- 
tion cette unité que je réclamais , et c’est un 
avantage précieux. Mais à côté il y a un mal 
réel : car, d’une part, les créanciers sont ctran. 
gers, ou à peu près, à la nomination des ad- 
ministrateurs; et, de l’autre, ceux-ci ne leur 
offrent pas la garantie d’un caractère officiel, 
d'un cautionnement, etc., etc. Je persiste donc 
à regretter qu’on ait reculé devant la création 
d’agents commissionnés ; je le regrette d'au- 
tant plus que des agents commissionnés au- 
raient acquis par l'exercice même de leurs 
fonctions , une expérience qui aurait profité 
à toutes les faillites ; tandis que , s'il y a pour 
chaque faillite des administrateurs nouveaux, 
chargés pour la première et pour la dernière 
fois peut-être du maniement de ces sortes 
d’affaires , ils manqueront nécessairement 
de l'expérience indispensable à une bonne 
gestion. 

226. Le Code de 1808 n'avait pas limité 
le nombre des agents ou syndics ; la nou- 
velle loi le fixe à trois au plus. D’après le 
Code, il n'existait pour les fonctions d’agents 
ou de syndics aucune prohibition tirée de la 
parenté ou de l’alliance; la dernière loi ex- 
clut les parents et alliés du failli jusqu’au 
quatrième degré inclusivement. Mais, d’après 
le Code, nul ne pouvait être nommé agent 
deux fois dans la même année , s’il n’était 
créancier ; aucune prohibition de ce genre 
n’existe à l’égard des syndics dans la nouvelle 
loi. Le tribunal peut révoquer les syndics ; 
le failli et les créanciers peuvent, à cetcffet, 
s'adresser au juge-commissaire, pour qu’il 
propose la révocation ; et si dans les huit 
jours celui-ci n’a pas fait droit à leur de- 
mande , ils peuvent la porter devant le tribu- 


nal. D'une autre part, le juge-commissaire 
peut , sans aucune incitation , provoquer 
d’office le remplacement des syndics. 

Le juge commissaire statuera , sauf re- 
cours devaut le tribunal de commerce , sur 
les réclamations qui s'élèveront contre les 
opérations des syndics ; ses décisions seront 
exécutoires par provision. 

Les syndics , étant salariés , répondent de 
leurs fautes, même légères. S'il a clé nommé 
plusieurs syndics, ils ne peuvent , en thèse 
générale, agir que collectivement, et, par 
suite , les négligences et les fautes qui auront 
été commises , étant directement ou indirec- 
tement imputables à eux tous et à chacun 
d’eux , ils seront tous tenus in solidutn de la 
réparation ; mais le juge-commissaire pourra 
autoriser un ou deux d'entre eux à faire sé- 
parément certains actes d'administration , et 
alors la responsabilité sera limitée au syndic 
ou aux syndics ainsi autorisés. 


CHAPITRE V. 

Correspondant à la section I du chapitre V de ta 
nouvelle loi. 


DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

227. Les syndics feront apposer les scellés 
lorsqu'il n’en aura pas été apposé avant leur 
nomination. 

La nouvelle loi permet d’extraire des scel- 
lés ou d'en affranchir : 

1» Les meubles et effets nécessaires à l'usage 
du failli et de sa famille ; 

2” Les objets sujets à dépérissement pro- 
chain, ou dispendieux à conserver, tels que 
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chevaux de luxe ou chevaux servant à l’ex- 
ploitation d’une usine arrêtée par la faillite ; 

3° Les objets nécessaires à l'exploitation 
du fonds de commerce, lorsque l'exploitation 
ne pourra être interrompue sans préjudice 
pour les créanciers ; ce qui arrivera surtout 
pour un commerce de détail. Ce qui vient 
d’être dit pour un fonds de commerce s'ap- 
plique à tous les établissements susceptibles 
d'exploitation. 

4" Les effets de portefeuille à courte échéance 
ou susceptibles d’acceptation, ou pour les- 
quels il faudra faire des actes conservatoires. 
Le juge de paix les extraira des scellés, les dé- 
crira et les remettra aux syndics, qui en feront 
le recouvrement. Le bordereau en sera remis 
au juge-commissaire. 

8” Les livres. Le juge de paix doit en con- 
stater l'état par son procès-verbal ; et , après 
les avoir arrêtés (art. 471), il les remet aux 
syndics. 

Les syndics, dit l’art. 478, appelleront le 
failli auprès d’eux pour clore et arrêter les 
livres en sa présenee. Arrêter est évidem- 
ment pris ici dans un autre sens que dans 
l’art. 471. Dans ce dernier, en effet, arrêter 
veut dire clore les livres et en constater l’état 
matériel ; au lieu que, dans l’art. 478, arrêter 
veut dire examiner et vérifier le contenu, faire 
la balance. Il eût été bon de ne pas employer 
la même expression pour désigner deux opé- 
rations si différentes. 

Par un motif d'humanité , on a permis d’ac- 
corder au failli, dès le syndicat provisoire, 
des secours alimentaires. Ces secours peuvent 
être accordés sur la proposition des syndics, 
parle juge-commissaire, ce qui évite des len- 
teurs et des frais ; ce n’est qu’en cas de con- 
testation qu’on va devant le tribunal . 

Lorsque le bilan n’a pas été dressé par le 
failli, il doit l’être par les syndics ; mais, qu’il 
soit rédigé par le failli ou par les syndics , il 


doit toujours être déposé au greffe du tribu- 
nal de commerce, car il intéresse tous les 
créanciers. 

Le juge-commissaire a le droit de procéder 
à une enquête, et de recevoir, sur les causes 
et circonstances de la faillite et sur ce qui 
concerne la formation du bilan , les déclara- 
tions des commis et employés du failli , 
même de sa femme et de ses enfants. Il eût 
été contraire à l’intérêt des créanciers, à celui 
du failli, et à la découverte de la vérité, de 
défendre d’interpeller la femme et les en- 
fants du failli. 


CHAPITRE VI. 

Correspondant à la seclion II du chapitre V de 
nouvelle loi. 


DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 


DE LA LEVÉE DES SCELLÉS ET DE l’iNVEXTAIRE. 

228. Dans les trois jours, les syndics requer- 
ront la levée des scellés, et procéderont à 
l'inventaire, en présence du failli ou lui dû- 
ment appelé. 

Pour diminuer les frais occasionnés par les 
inventaires , la nouvelle loi veut que l’inven- 
taire soit dressé en double minute, dont l’une 
restera aux syndics, et dont l’autre, déposée 
au greffe, pourra être communiquée à tous 
les intéressés, mais sans déplacement. I)e la 
sorte les expéditions , dont la multiplicité et 
l'étendue étaient une source de frais, devien- 
dront inutiles. 

Dans le cas de déclaration de la faillite 
après le décès du commerçant, il n'y aura pas 
deux inventaires, l’un par suite du décès, 
l’autre par suite de la faillite, il n’y en aura 
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(jii’un seul ; si l’inrentaire a déjà été dressé 
avant la déclaration de la faillite , on y re- 
courra ; au cas contraire , il y sera procédé 
dans les formes déterminées par la loi com- 
merciale , alors même qu’il y aurait des mi- 
neurs : l'intérêt des créanciers doit passer 
avant tout autre. Tout naturellement, si le 
failli vient à décéder avant l'ouverture de 
l'inventaire de sa faillite, il sera pareille- 
ment procédé à cet inventaire , tout à la fois 
pour la faillite et pour la succession , dans la 
forme commerciale, en présence des héritiers 
ou eux dûment appelés. 

T,e Code de 1808 voulait que les syndics 
transmissent directement au ministère pu- 
blic un mémoire ou compte sommaire des- 
tiné à lui faire connaître l'état moral de la 
faillite. l,a nouvelle loi veut que ce rapport 
des syndics passe par les mains du juge-com- 
missaire, qui le transmettra immédiatement, 
avec ses observations, au procureur du roi. 
l,es observations du juge-commissaire recti- 
fieront ce que les dires des syndics pourraient 
avoir d’incomplet ou d'inexact. Le procureur 
du roi peut , de son côté, intervenir dans 
l’intérêt de l’ordre public, et assister à la levée 
des scellés, à l’inventaire, etc.; mais il ne 
doit pas s’immiscer dans les opérations de la 
faillite. 


CHAPITRE VII. 

Correspondant à la section III du chapitre V de la 
nouvelle loi. 

DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 


DE LA VENTE DES MARCHANDISES ET MEUBLES, 
ET DES RECOUVREMENTS. 

229. La vente des effets et marchandises 
peut avoir lieu avec l'autorisation du juge- 
commissaire , qui ne l’accordera qu’après 


avoir entendu le failli ou lui dûment appelé. 
Le mode de la vente sera également déterminé 
par le juge-commissaire ; s’il décide qu’elle se 
fera aux enchères publiques, il décidera en 
même temps quelle classe d’officiers publics 
(nolairrsou courtiers) en sera chargée ; et 
les syndics choisiront dans la classe qu’il aura 
indiquée celui dont ils voudront se servir. 

Les syndics, dans la période qui précèdr 
le concordat, ont le pouvoir de transiger , 
même sur les droits immobiliers; mais le 
failli ne pouvant être dépouillé delà propriété 
de ses immeubles, lorsqu’on ne sait pas en- 
corcs’il sera remis ou non , par un concordat, 
à la tète de ses affaires, son opposition suffira 
pour empêcher la transaction, lorsqu'elle 
sera relative à des droits immobiliers. 

S 

Les deniers provenant des recouvrements 
ne pourraient, sans inconvénient, rester en- 
tre les mains des syndics; aussi le Code or- 
donnait-il de les déposer dans une caisse à 
double serrure, sauf au juge-commissaire, 
sur la demande des syndics, à faire effectuer 
des versements à la caisse des consignations. 
Mais, en fait , la caisse à double serrure 
n’exislait nulle part, et les fonds demeuraient 
entre les mains des syndics. Aussi la dernière 
loi prescrit-elle le dépûl à la caisse des con- 
signations, sous la déduction des sommes 
arbitrées par le juge-commissaire pour le 
montant des dépenses et frais. Ces sommes , 
conformément aux statuts de cette caisse, 
produiront intérêts à 3 pour 100 après 
soixante jours. Elles pourront être retirées 
sans formalités et sans frais, sur la simple 
ordonnance du juge-commissaire; il en sera 
de même de tous les autres deniers qui au- 
raient été consignés par des tiers pour le 
compte de la faillite. S'il existe des opposi- 
tions , les syndics devront préalablement en 
obtenir la mainlevée. ( Loi du 28 mai 1838, 
art. 489. ) 

Enfin , d'après la nouvelle loi , les paye- 
ments et répartitions pourront être faits direc- 
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tement par la caisse aux créanciers , lorsque 
le juge-commissaire l’ordonnera. 


CHAPITRE VIII. 

Correspondant à la section IY du chapitre V 
de la nouvelle loi. 

DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 


DES ACTES CONSERVATOIRES. 

250. I.es syndics doivent faire tous les ac- 
tes conservatoires qui peuvent être nécessai- 
res , tels que les saisies-arrêts , les interrup- 
tions de prescriptions, etc., etc. Spéciale- 
ment, ils doivent faire inscrire les créances 
hypothécaires dont le débiteur aurait négligé 
de requérir lui-même l’inscription , et pren- 
dre inscription , au nom de la masse , sur 
tous les immeubles du débiteur. 


CHAPITRE IX. 

Correspondant à la section V du chapitre V 
de la nouvelle loi. 

DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 


DE LA VÉRIFICATION DSS CRÉANCES. 

231. La plus importante des opérations des 
syndics, jusqu'au concordat, est la vérifica- 
tion des créances. 

D’après le Code de 1808, les syndics devaient 
inviter les créanciers à produire leurs titres 
dans le délai de quarante jours pour les faire 
examiner et vérifier, 
esavaio. 


Dans les quinze jours suivants , la vérifica- 
tion avait lieu ; huitaine était ensuite donnée 
pour l'affirmation ; à l'expiration de ces délais, 
les syndics dressaient un procès-verbal con- 
tenant l'indication des créanciers non compa- 
rants ; et, sur le rapport du juge-commissaire, 
il était accordé à ceux-ci par le tribunal un 
nouveau délai , déterminé d’après les distances, 
même à l'égard des créanciers domiciliés hors 
de France. Ces délais étalent encore accrus, 
lorsqu'il s’élevait un procès sur la vérification 
d'une créance; car il fallait attendre qu’il eût 
parcouru, pour être jugé, tous les degrés de 
juridiction. Il résultait de cette marche que 
la vérification des créances durait quelquefois 
plusieurs années. 

La nouvelle loi a cherché S remédier i cet 
état de choses. D’après elle, dès que la faillite 
est déclarée, les créanciers peuvent déposer 
leurs titres au greffe , et la vérification a lieu 
immédiatement. 

Les créanciers qui , à l'époque du maintien 
ou du remplacement des syndics provisoires, 
n’auront pas remis leurs titres, seront immé- 
diatement avertis , par lettres du greffier et par 
des insertions dans les journaux, de produire 
leurs titres, soit par eux-mêmes, soit par un 
fondé de pouvoir , dans le délai de vingt jours; 
et pour que le point de départ soit fixe on 
compte ce délai de vingt jours à partir desdites 
insertions. 

♦ 

Le délai de quinzaine accordé par l’ancien 
Code pour la vérification est supprimé, et 
remplacé par un délai de trois jours (art. 493). 

La formalité de l’affirmation est maintenue 
par la nouvelle loi, et elle doit s'accomplir 
dans la huitaine è partir de la vérification. 

Le délai de vingt jours est d’ailleurs aug- 
menté proportionnellement aux distances ; 
cependant après l’expiration des délais fixés 
pour vérifier les créances des personnes 
domiciliées en France, il sera passé outre 
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soit à la formation du concordat , soit au 
contrat d’union et à toutes les opérations de 
la faillite , sans attendre les créanciers do- 
miciliés à l'étranger, sauf à mettre en réserve 
leur part. Cette part ne sera distribuée entre 
les créanciers présents qu’après l’expiration 
du délai supplémentaire accordé aux person- 
nes résidant hors de France par l’art. 73 du 
Code de procédure civile. C’est ce qui résulte 
de la combinaison du dernier paragraphe de 
l’art. 492 avec les art. 493, 302 et 867 de la 
nouvelle loi. 

D’un autre côté, pour faire cesser les dé- 
lais qu'entraînaient, sous l’empire du Code, 
les créances contestées, la nouvelle loi a 
voulu que le tribunal de commerce ordonnât , 
suivant les circonstances, qu'il serait sursis 
ou passé outre à la formation du concordai. 
Si le tribunal ordonne qu’il sera passé outre, 
il pourra décider provisionnellement que le 
créancier contesté sera admis dans la délibé- 
ration , et pour quelle somme ; si la contesta- 
tion est portée devant un tribunal civil , le 
tribunal de commerce n'en devra pas moins 
déclarer s’il y a lieu de surseoir ou de passer 
outre; mais s'il est passé outre, c’est le tribu- 
nal civil qui doit statuer sur l’admission pro- 
visionnelle du créancier. 

Dans le cas où une créance donnerait lieu 
à une instruction criminelle ou correction- 
nelle, le tribunal de commerce décidera pareil- 
lement, s’il sera sursis ou passé outre; mais, 
dans ce cas, le créancier ne pourra prendre 
part aux opérations de la faillite pour aucune 
portion (lésa créance, tant que les tribunaux 
compétents n’auront pas statué. 

252. I,a vérification se fait en présence de 
tous les créanciers portés au bilan, des créan- 
ciers vérifiés et du failli, lesquels seront admis 
à fournir leurs contredits aux vérifications 
faites et à faire. ’• 

I.a nouvelle loi n’a , pas plus que le Code , 
exigé que les vérifications se fissent en assem. 
Idée générale ; mais elle a voulu que le juge- 


commissaire déterminât certains jours pour 
la vérification, et que connaissance de cette 
indication fût donnée parle greffier aux créan- 
ciers, lorsque ceux-ci effectueront la remise 
de leurs titres. 

S’il n’y a pas de contestation, le juge-com- 
missaire , qui rédige le procès-verbal de véri- 
fication, y fait mention de l’admission du 
créancier ; et les syndics inscrivent sur son 
titre la déclaration qu’il est admis au passif 
de la faillite de... pour la somme de... ; cette 
déclaration est signée par un des syndics et 
visée par le juge-commissaire. S’il s’élève des 
contestations , le juge-commissaire en fait 
rapportai! tribunal, qui, pour s'éclairer, peut, 
avant de statuer, ordonner qu’une enquête 
aura lieu devant le juge-commissaire. 

Les créanciers , dont les litres ont été véri- 
fiés, doivent, ainsi qu’il a été dit plus haut, les 
affirmer dans la huitaine au plus tard après 
que leur créance a été vérifiée , c’est-à-dire 
qu'ils doivent déclarer par serment, en pré- 
sence du juge-commissaire , qui en dresse 
procès-verbal, qu’ils sont créanciers sérieux 
et légitimes. Mais cette affirmation peut être 
faite par un fondé de pouvoir ; ce qu’il a fallu 
admettre pour éviter des déplacements oné- 
reux et des delais. 

Les créanciers retardataires ne sont pas 
exclus ni forclos par le fait de leur retard ; ils 
peuvent . en faisant reconnaître leurs droits 
par une opposition , formée entre les -mains 
du juge-commissaire, et soumise ensuite par 
ce dernier au tribunal , prendre part aux opé- 
rations qui ne sont pas consommées. Mais ils 
ne peuvent revenir sur aucun des actes déjà 
accomplis ; ils doivent prendre les choses dans 
l’état où elles se trouvent le jour de leur op- 
position : les répartitions effectuées ou ordon- 
nancées avant cet acte ne peuvent plus être 
remises en question ; mais, à partir de leur 
opposition , on ne peut faire ni ordonnancer 
aucune répartition sans les y comprendre ou 
sans réserver les sommes auxquelles ils pour- 
ront avoir droit en vertu du jugement qui in- 
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lerviendra sur leur opposition. De plus , par 
suite d'une disposition nouvelle de ,1a loi 
de 1838, ils auront droit de prélever, sur l’actif 
non encore réparti, les dividendes alféreutsà 
leurscréances dans les premières répartitions; 
et, en cela , la loi de 1838 a , mieux que le 
Code, pourvu aux droits des créanciers re- 
tardataires. 


CHAPITRE X. 

Correspondant aux sections 1 et II du chapitre VI 
de la nouvelle loi. 


DU CONCORDAT. 

DISPOSITION» OÉNÉnALES. 


DE LA CONVOCATION ET DE L'ASSEMBLÉE 
DES CRÉANCIERS. 

233. Après la confection de l'inventaire, 
la vérification et l'affirmation des créances , 
et dans les trois jours qui suivent les délais 
fixés pour l'affirmation, le juge-commissaire 
fait convoquer par le greffier les créanciers 
dont les créances ont été reconnues ou admi- 
ses par provision. 

L’assemblée se forme, sous la présidence 
du juge-commissaire , aux lieu , jour et heure 
par lui indiqués ; le failli doit être présent en 
personne; il n’est admis à sc faire représenter 
par un fondé de pouvoir , que pour des motifs 
graves. Les syndics présentent un rapport sur 
l’état de la faillite , ses causes , son caractère , 
sur les formalités qui ont été remplies et sur 
les opérations qui ont eu lien. Ce rapport est 
remis par les syndics, revêtu de leur signature, 
au juge-commissaire. Le juge-commissaire 
dresse procès-verbal de tout ce qui se dit et 
se décide dans l'assemblée. 


5 1". — Delà formationdu concordai. 

234. Après le rapport des syndics , le failli 
fait connaître aux créanciers à quelles condi- 
tions il désire s’arranger avec eux , et ceux-ci 
discutent ces conditions ; les rejettent ou les 
acceptent. Si le débiteur et les créanciers 
tombent d’accord , le concordat a lieu , et il 
est constaté par procès-verbal du juge-com- 
missaire ; s’ils ne tombent pas d’accord , le 
concordat est impossible , et par cela même 
les créanciers se trouvent forcément placés 
sous le régime de l'union. 

Pour la formation du concordat le consen- 
tement de tous les créanciers n’est pas néces- 
saire ; il suffit de la majorité en nombre 
représentant les trois quarts en sommes des 
créances vérifiées ; mais la majorité en nom- 
bre et les trois quarts en sommes se comptent 
abstraction faite des créances garanties par 
un privilège ou par une hypothèque et des 
personnes A qui elles appartiennent. Il est 
clair , en effet , que le recouvrement de ces 
créances étant assuré , elles sont , en quelque 
sorte , ainsi que ceux à qui elles appartien- 
nent , en dehors de la faillite; il va d’ailleurs 
de soi queces créanciers, en renonçant à leur 
privilège ou à leur hypothèque, peuvent pren- 
dre part au vote du concordat , car ils ont 
alors le même intérêt que tous les autres 
créanciers. 

L’art. 108 de la nouvelle loi déclare même 
que le vote au concordat emporte nécessaire- 
ment celte renonciation. A mon setis , la ri- 
gueur de celte disposition a quelque chose de 
peu satisfaisant ; il y avait un moyen meilleur 
de concilier les droits des créanciers hypothé- 
caires ou privilégiés et ceux de la masse : c’é- 
ta i t d’admettre ces créanciers h la délibération, 
mais à la charge de subir la réduction qui se- 
rait consentie par le concordat, et de leur 
laisser pour l’excédant la garantie hypothé- 
caire ou privilégiée ; ainsi , par exemple , le 
créancier inscrit pour 20 mille francs , si une 
remise de 30 pour cent avait été faite par le 
concordat , conserverait sa garantie bypolhé- 
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caire pour les 10 mille francs qui lui reste- 
raient seulement dus. Peut-être la jurispru- 
dence pourrait-elle interpréter dans ce sens 
la nouvelle loi. Celte interprétation du moins 
serait, ce me semble, rationnelle, et à coup 
sûr elle ne compromettrait aucun intérêt. 

Afin que le débiteur ne puisse p3S circon- 
venir chaque créancier en particulier et obte- 
nir par importunité une adhésion qui lui serait 
refusée en assemblée, la loi veut que le con- 
cordat soit signé séance tenante ; cependant 
s'il y avait la majorité en nombre ou les trois 
quarts en sommes , le juge-commissaire 
pourrait remettre la délibération à huitaine 
pour tout délai; à défaut de l'une et de l’autre 
majorité , il n’y aurait plus lieu de tenter un 
nouvel essai d’accommodement, et le concor- 
dat serait définitivement rejeté. 

255. Les législateurs de 1808 étaienttombés 
dans une sorte de contradiction, en décla- 
rant, dans tous les cas , indigne d’un concor- 
dat le banqueroutier simple, qu’ils admettaient 
cependant à l’honneur de la réhabilitation. 
La nouvelle loi n’a prohibé le concordat que 
pour le cas de banqueroute frauduleuse ; elle 
l'a formellement autorisé pour celui de ban- 
queroute simple. 

En cas de poursuite en banqueroute, il faut 
distinguer s'il s’agit de banqueroute simple 
ou de banqueroute frauduleuse : dans le cas de 
poursuite en banqueroute simple, les créan- 
ciers peuvent, nonobstant les poursuites, 
et pendant qu’elles durent, consentir le con- 
cordat; ils peuvent aussi se réserver de ne 
prendre un parti qu’à l'issue des poursuites , 
qui amèneront peut-être d'utiles éclaircisse- 
ments. Ce sursis ne peut être prononcé que 
par la majorité en nombre et les trois quarts 
en sommes. ' 

S’il s'agit de poursuite en banqueroute 
frauduleuse , les créanciers ne peuvent con- 
sentir de concordat pendant les poursuites ; 
Us ne peuvent que se réserver de délibérer à 
cet égard en cas d’acquittement , et , en atten- 


dant , surseoir à statuer jusqu'après l’issue 
des poursuites. Le sursis , dans ce cas comme 
dans le précédent , doit être prononcé par la 
majorité en nombre et les trois quarts en 
sommes. 

256. Tous les créanciers vérifiés ou dont les 
droits auront été reconnus ultérieurement, 
peuvent former opposition au concordat; 
l’opposition doit indiquer les motifs sur les- 
quels elle est fondée et être signifiée, à peine 
de nullité, aux syndics et au failli, dans la 
huitaine qui suit le concordat. 

Le Code n’avait pas prévu le cas où il n'y 
aurait qu'un syndic , et où ce syndic forme- 
rait opposition au concordat ; il semblait en 
résulter que l'opposant devait se signifier à 
lui-même son opposition; la nouvelle loi a 
décidé qu'en pareil cas il serait nommé un se- 
cond syndic, auquel l’opposition serait signifiée. 

L’opposition est portée soit devant le tribu- 
nal civil, soit devant le tribunal de commerce, 
suivant qu'elle a une cause civile ou commer- 
ciale. D'après le Code de .1808, il devait être 
sursis à l'homologation du concordat jusqu’au 
jugement des oppositions, et ce n’était que 
huitaine après ce jugement que l'homologa- 
tion pouvait avoir lieu. De là, l’inconvénient 
d’un double délai, d’un double jugement; il 
fallait simplifier, en faisant prononcer, après 
un seul et même délai et par un seul et même 
jugement, tout à la fois sur les oppositions et 
sur l'homologation du concordat. C’est aussi 
ce qu’a fait la dernière loi pour le cas du 
moins où l'opposition est de la compétence 
du tribunal de commerce ; mais si l'opposition 
a une cause civile, le tribunal de commerce 
doit surseoir à prononcer, jusqu'après la dé- 
cision des juges civils. 

On aurait obtenu une bien plus grande 
simplification si l’on avait fait juger toutes les 
oppositions, quelle que fût leur cause, par le 
tribunal de commerce. J’aurais désiré, quant 
à moi, que ce tribunal statuât uou-seulement 
sur toutes les oppositions, mais encore sur 
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toutes les contestations qui pourraient s'éle- 
ver dans le cours de la vérification des créan- 
ces : c’était le seul moyen de ramener la 
procédure à l 'unité, si désirable en cette ma- 
tière; et c'est ce que j'avais indiqué dans 
un article publié par la Gazette des Tribu- 
naux, où j'avais développé les raisons qui, 
suivant moi, justifiaient cette innovation. Il 
esta regretter que la chambre n’ait pas abordé 
une question si importante, et sur laquelle un 
de ses membres les plus compétents en cette 
matière , M. Teste, avait cru devoir appeler 
son attention. D’après leCodede 1808,1e tri- 
bunal pouvait et même devait refuser d’office 
l’homologation du concordat, mais seule- 
ment, à ce qu'il parait, pour cause d'incon- 
duite ou de fraude. Quand l’homologation 
était refusée, le failli était pour cela même en 
prévention de banqueroute et renvoyé de droit 
devant le procureur du roi, qui était tenu de 
poursuivre d'office. 

La nouvelle loi a étendu les pouvoirs du 
tribunal de commerce pour l'appréciation du 
concordat ; elle l'a appelé à examiner ce traite, 
non-seulement dans l'intérêt de l’ordre et de 
la morale publique , mais encoredans l’intérêt 
privé des créanciers , et particulièrement des 
créanciers absents. 

La présomption de banqueroute contre le 
failli dont le tribunal a refusé d’homologuer 
le concordai a paru trop sévère et n’a pas été 
maintenue par la nouvelle loi. 

Pareillement, au lieu d’obliger le tribunal, 
comme le faisait l’art. du Code, à dé- 
clarer le failli excusable toutes les fois qu'il 
homologuait le concordat, la nouvelle loi 
laisse le tribunal maître de ne pas déclarer 
cette excusabilité. 

Dans tous les cas, le jugement qui statue sur 
l'homologation doit être précédé d’un rapport 
du juge-commissaire sur les caractères de la 
faillite, et sur l’admissibilité du concordat. 
C’est là , eu effet, le meilleur moyen d'éclairer 
la délibération du tribunal. 


$ 8. Des effets du concordat. 

237. Le jugement d'homologation rend le 
concordat obligatoire pour tous les créan- 
ciers , vérifiés ou non vérifiés , connus ou 
non connus. 

Ce jugement , à moins qu'il n’en ait été 
décidé autrement par le concordai, doit être 
transcrit au bureau des hypothèques ; il con- 
serve alors aux créanciers le bénéfice de l’hy- 
pothèque que la loi confère à la masse sur les 
immeubles du failli, et qui, comme nous 
l'avons vu , doit être inscrite à la diligence 
des syndics. 

L’homologation du concordat met fin aux 
fonctions des syndics, qui font la remise au 
débiteur de ses livres, papiers, etc., en un 
mot de tout ce dont se compose son actif, et 
lui rendent compte de leur gestion, en pré- 
sence du juge-commissaire. 

Le débiteur , fût-il parvenu à réparer ses 
désastres et à acquérir même une immense 
fortune, ne peut plus être poursuivi pour la 
partie de ses dettes dont remise lui a été faite 
par le concordat; mais il reste soumis aux in- 
capacités qu’entraîne la faillite, tant qu'il ne 
s’est pas fait réhabiliter. 

Cette remise n’ayant pas le caractère de 
libéralité , étant au contraire dictée par des 
vues d’intérêt, par le désir de perdre le moins 
possible , ne saurait profiter aux codébiteurs 
ni aux cautions du failli , solidaires ou non. 

238. L’art. 83! de la nouvelle loi recon- 
naît aux créanciers d'une société en faillite 
la faculté de ne consentir de concordat qu’en 
faveur d'un ou de plusieurs des associés. 
Mais voyons s’il n’existe pas dans cet article 
quelque confusion de principe. II y a entre 
l'être moral société et les associés distinction 
tout à la fois de personnes et de patrimoi- 
nes ; dès lors, s’agit-il d’associés en nom col- 
lectif, chacun d'eux ne pourrait être consi- 
déré comme failli qu'aulant qu’un jugement 
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spécial l'aurait déclaré tel par suite de la 
cessation personnelle de ses payements ; et 
les biens particuliers de chacun d’eux forme- 
raient autant de masses distinctes. Dès lors , 
tout naturellement, il pourrait y avoir un 
concordat ou un contrat d'union particulier 
pour chaque masse. 

Si c'est là seulement ce que la nouvelle loi 
a voulu dire dans son art. 051 , cette disposi- 
tion semble superflue; mais conclure, comme 
on l’a fait, de ces mots de l’art. 831 : « Les 
« créanciers pourront ne consentir de con- 
« cordât particulier qu’en faveur d’un 
« ou de plusieurs des associes , » et des 
suivants : ■■ En ce cas, tout l'actif social 
« demeurera sous le régime de l'union, les 
« biens persontiels de ceux avec lesquels 
« le concordat aura été consenti en seront 
«exclus, etc.; » conclure, dis-je, de ces 
expressions qu’il suffit d'un seul jugement 
pour constituer la société et tous les associés 
personnellement en faillite , et que les biens 
de chacun des associés ne forment avec ceux 
de la société qu'une même masse, ce serait 
aller contre tous les principes. Quant à moi, 
j'aurais voulu qu’on rectifiât la rédaction de 
cet article, qui me paraissait et me parait en- 
core défectueux. Je l’avais combattu dans 
mon Examen comparatif ; et M. llorson , 
contre qui j’ai soutenu sur ce point une po- 
lémique dans la Gazette des tribunaux , 
m’a concédé plusieurs de mes critiques. £n 
définitive, je crois avec M. llorson et avec 
l’un des orateurs qui ont défendu cet article 
à la chambre des députés, H. Cunin-Gridaine, 
qu'on a voulu simplement régler, sans trop 
s'arrêter à la rigueur des principes, le cas 
très-rare où il n'y aurait que des créanciers 
sociaux et pas de créanciers individuels, « Si 
« chacun ou l’un des associés en nom collec- 
« tif déclarés en faillite comme solidaires , a 
« des créanciers personnels à l'égard des- 
« quels ses payements sont suspendus , il y a 
« nécessité absolue de le constituer particu- 
« fièrement en faillite. » (Discours de M. Cu- 
nin-Gridainc , séance du 4 avril 1838. ) 


S 3. — De l’annulation ou de la résolution 
du concordat. 

239. Dans le projet primitif , on n’admettait 
aucune action en nullité après l'homolo- 
gation du concordat, même pourdol décou- 
vert depuis l’homologation ; on ne laissait 
d’autre ressource aux créanciers que la plainte 
en banqueroute frauduleuse; et, cependant, 
on voulait que le concordat pùt être résolu à 
l’égard de tous les créanciers pour inexéen- 
tion des conditions, sur la demande d’un seul. 
C’était une inconséquence , car le cas de dot 
est certainement plus grave en lui-même que 
celui d’inexécution des conditions ; de plus , 
le dol affecte le concordat dans ses bases 
mêmes , dans ses conditions d'existence ; 
tandis que l’inexécution, ne résultant que 
d’un fait postérieur à la formation du con- 
trat, ne peut le vicier dans son essence. 
Aussi la chambre des pairs a-t-elle modifié 
en ce sens le projet primitif, et ajouté qu’a- 
près ('homologation aucune action en nullité 
du concordat ne serait recevable , si ne n’est 
pour cause de dol découvert depuis /’ ho- 
mologation. C’est le texte de l’art. 818. 

I.e dol doit s’entendre ici dans un sens 
restreint; il consiste, non pas dans toute 
manoeuvre sans laquelle on n’aurait pas con- 
tracté, mais seulement dans l’exagération du 
passif ou la diminution de l’actif pour trom- 
per les créanciers : ce sont là des cas de ban- 
queroute frauduleuse. Et la condamnation 
pour banqueroute frauduleuse entraîne la nul- 
lité du concordat. Mais on n'a pas voulu que 
l'action civile fût subordonnée au résultat 
toujours incertain du procès criminel. 

Quant à la résolution pour inexécution des 
conditions , elle ne pouvait , d’après une dis- 
position introduite dans le projet par la 
chambre des pairs, être prononcée qu'à la 
requête de la majorité des créanciers , tant 
en nombre qu’en sommes. A la chambre des 
députés , cette disposition fut supprimée , et 
elle ne se trouve pas dans la loi de 1838, 
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qui dit simplement ( art. 020) : « Kn cas 
« d'inexécution par le Failli des conditions du 
« concordat, la résolution de ce traité pourra 
•> être poursuivie contre lui devant le tribu- 
« nal de commerce. » Que faut-il conclure 
île là ? Il semble en résulter qu’un créancier 
isolé peut demander la résolution du concor- 
dat, et celte conséquence parait d’autant 
plus fondée que l’art. 522 de la nouvelle loi , 
mettant sur la même ligne l’annulation et la 
résolution du concordat, veut que le tribu- 
nal, par le jugement prononçant soit l’annu- 
lation , soit la résolution , nomme un juge- 
commissaire et des syndics. 

Toutefois, ne serait-il pas étrange qu’un 
créancier, qui serait peut-être de connivence 
avec le débiteur, pût par sa seule volonté 
faire résilier le concordat à l’égard de deux 
ou trois cents créanciers , peut-être , qui se 
tiennent pour satisfaits? D’ailleurs, dans le 
concordat il n’y a que deux parties , d'un 
côté le débiteur, de l'autre la majorité des 
créanciers ; dès lors , pour que la demande 
en résolution du contrat fdt logiquement 
recevable, il faudrait, ce semble, qu’elle fdt 
formée par la même majorité. Mais une fois 
le concordat voté , il n’y a plus ni syndics ni 
masse, ni par conséquent de majorité; et 
il ne parait pas qu’on puisse la reconstituer. 
D’ailleurs , la chambre des députés a sup- 
primé la disposition qui exigeait l’intervention 
de la majorité. J'avoue donc que , quant à 
moi, je ne vois pas comment on pourrait 
raisonnablement prononcer la résolution du 
concordat pour inexécution des conditions. 


M. Teste, il continuerait de produire scs effets 
à l'égard de tous les créanciers non réclamants. 
Or, comment le débiteur, rétabli par le con- 
cordat dans l'administration de ses biens, 
pourrait-il en être privé vis-à-vis de tel de ses 
créanciers, et en même temps y être maintenu 
vis-à-vis des autres?... Il faut donc chercher 
une autre interprétation. 

Selon moi, chaque créancier, s’il n'est pas 
payé de son dividende, est en droit dedemander 
la résolution, non pas du concordat, qui doit 
toujours subsister, mais de la remise ou réduc- 
tion qui lui a été imposée par ce traité, et 
dont le débiteur ne peut pas profiter sans rem. 
plir la condition à laquelle elle était subor- 
donnée , savoir, de payer le dividende. En 
conséquence , que chaque créancier qui ne 
sera pas payé de son dividende puisse deman- 
der la résolution de la remise en ce qui le con- 
cerne, et, par suite, agir pour toute la somme 
dont il était créancier avant le concordat, à la 
bonne heure ; mais il y a loin de là à la réso- 
lution du concordat. 

Je ne me dissimule pas que la loi de 1838, 
dans son texte, va plus loin; mais il y a eu , 
comme on sait, quelque confusion et quelque 
précipitation dans le vote des dispositions de 
celte loi, et il ressort de l’ensemble de la dis- 
cussion sur les articles dont il s'agit, qu’en les 
adoptant, la chambre des députés a voulu lais- 
ser une grande latitude aux tribunaux. Je suis 
donc porté à croire que la jurisprudence 
s’établira dans un sens analogue à celui que 
je viens d'indiquer. 


Il est à remarquer, au surplus, que le dé- 
puté lui-même, M. Teste, qui a fait rejeter 
par la chambre des députés l’amendement de 
la chambre des pairs, pensait « que le con- 
« cordai était, quant à ses résultats, un acte 
« divisible, et que la résolution ne devait avoir 
“ d’effet qu’à l’égard de celui qui l’avait de- 
<> mandée. ■> C'était, ce me semble, énoncer, 
en d'autres termes, que le concordat lui- 
même n'était pas résolu, puisque, selon 


240. L’annulation du concordat libère de 
plein droit les cautions ; mais dans le cas de 
résolution pour cause d'inexécution des con- 
ditions (si tant est que la résolution du con- 
cordat soit possible pour cette cause), les 
cautions ne pourraient s'en faire un moyen de 
libération , car elles se sont engagées dans la 
prévision de cet le inexécution, et la résolution 
ne pourrait être prononcée qu'après qu'elles 
auraient été mises en demeure. 


Digitized by Google 



DE LA CLOTURE POUR INSUFFISANCE DE L’ACTIF. 


964 

Le projet portait qu’aucune action en ban- 
queroute simple ne pourrait plus être intentée 
contre le failli après l’homologation du con- 
cordat ; mais dans l’intérêt de la vindicte pu- 
blique, cette disposition a été supprimée par la 
chambre des députés. On peut donc, après 
l’homologation du concordat , intenter des 
poursuites en banqueroute simple, et, à plus 
forte raiion, en banqueroute frauduleuse. 

Lorsqu’après l'homologation du concor- 
dat , le failli sera poursuivi pour banque- 
route , des mesures conservatoires seront 
prescrites par le tribunal de commerce, du- 
rant l’instruction criminelle. 

Quand un concordat est annulé, on con- 
serve autant que possible les résultats de la 
première procédure ; on ne fait qu’un sup- 
plément de bilan, d’inventaire, et Ton ne 
vérifie que les créances nouvelles, s’il y en a. 

En cas d’annulation du concordat et en cas 
de deuxième faillite, la loi de 1838, pour 
concilier les droits de tous les créanciers, 
veut que , si les créanciers antérieurs au con- 
cordat n’ont reçu qu’une partie de leur divi- 
dende , tonte la portion de leur créance 
première , correspondante à la partie du 
dividende qui ne leur a pas été payée , revive 
û leur profit. Par conséquent, lorsque aucune 
part du dividende n’a été touchée, la créance 
originaire est rétablie dans son intégralité : 
par exemple, soit un créancier de 20,000 fr., 
auquel ait été promis un dividende de 80 
pour cent ; s’il n’a rien reçu , il se présen- 
tera à la nouvelle faillite pour ses 20,000 fr. 
primitifs; s’il a reçu 8,000 fr., comme ces 
8,000 fr., à 80 pour cent , auront libéré le 
débiteur de 10,000 fr., le créancier se pré- 
sentera à la seconde faillite pour 10,000 fr., 
mais pour 10,000 fr. seulement. 


CHAPITRE XII. 

Correspondant à la section III du chapitre VI 
de la nouvelle loi. 

DE ta CLOTOBE EN CAS D'INSUFFISANCE DE 

l’actif. 

241. Sous l’empire du Code de 1808, il 
arrivait souvent que des faillites déclarées ne 
se terminaient point, par suite de l’insuffisance 
de l’actifpourfaire faceaux frais des premières 
opérations ; il en résultait une incertitude fâ- 
cheuse pour tous les intéressés; il y avait 
même des faillis qui , spéculant sur cette la- 
cune de la loi , s’engageaient dans de nou- 
velles affaires; et, quand on voulait exercer 
contre eux la contrainte par corps , ils ne 
manquaient pas, pour s'y soustraire, d’invo- 
quer leur étal de faillite. Pour faire cesser cet 
abus, la nouvelle loi dispose que, si, à quel- 
que époque que ce soit, avant l’homologation 
du concordat ou la formation de l’union , le 
cours des opérations se trouve arrêté par l’in- 
suffisance de l’actif, la clôture de la faillite 
pourra être prononcée. 

Par l’effet du jugement de clôture, chaque 
créancier rentrera dans l’exercice de ses ac- 
tions individuelles, tant à l'égard des biens 
que contre la personne du failli. 

On n’a pas voulu qu’une déclaration d’ex- 
cusabilité pût l’affranchir de la contrainte par 
corps ; sa position a paru n’avoir rien de fa- 
vorable ; on a pensé que celui dont l’actif ne 
présentait pas même de quoi payer les pre- 
miers frais était coupable, sinon de mauvaise 
foi, au moins de négligence ou d’impru- 
dence. 

A mon sens , celte disposition de la nou- 
velle loi pèche par un excès de rigueur, car 
elle atteint spécialement les faillis qui sont le 
plus ordinairement exempts de reproche : 
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c’est dans les grandes faillites que se commet- 
tent les grandes fraudes , et ces faillites pré- 
sentent toujours de quoi subvenir aux pre- 
miers frais ; au contraire , le petit commer- 
çant , le marchand en detail pourra être ruiné 
par quelques opérations de la plus mince im- 
portance, et voir tout son actif absorbé sans 
qu’il y ait rien à lui imputer. Toutefois, pour 
tempérer cette rigueur excessive, on a sus- 
pendu l’exécution du jugement de clôture 
pendant un mois à partir de sa date , et on a 
permis de le faire rapporter, à toute époque, 
en justifiant de ressources suffisantes pour 
les frais qui restent à faire. Il eût encore 
mieux valu , selon moi , dans ce cas comme 
dans celui de clôture par suite de la dissolu- 
tion de l'union , autoriser le tribunal à décla- 
rer, selon les circonstances, le débiteur ex- 
cusable. 


CHAPITRE XII. 

Correspondant à la section IV du chapitre VI de 
la nouvelle loi. 


DE l’cWlOK DES CRÉANCIERS. 

242. A défaut de concordai, l’état d’union 
existe de plein droit. 

D’après le Code de 1808, l'union se mani- 
festait par la nomination de syndics définitifs, 
nomination qui était faite directement par les 
créanciers, sans la participation du juge- 
commissaire ni du tribunal. 

D'après la nouvelle loi , les créanciers sont 
simplement consultés par le juge-commissaire 
sur les faits de la gestion , et sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics 
qui ont conduit la faillite jusque-là. J’ai déjà 
dit que l'économie de la nouvelle loi tendait 
à faire que les premiers syndics ne fussent 
presque jamais remplacés ; en effet , le tribu- 
nal, qui n'a qu'un simple avis à recevoir des 
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créanciers, sera tout naturellement porté à 
maintenir ses premiers choix. 

Les créanciers sont aussi consultés sur la 
question de savoir s'il y a lieu d’accorder un 
secours au failli , et de distraire pour cela une 
portion de l’actif de la faillite. D'après le Code 
de 1808, l’union n'était pas consultée à cet 
égard; c'était le tribunal seul qui ftaluait.sur 
la proposition des syndics et sur le rapport 
du juge-commissaire. D’après la nouvelle loi, 
et c'est peut-être bien rigoureux, il n’est pos- 
sible , après l’union , d’accorder un secours 
au failli, qu'autant que la majorité des créan- 
ciers y a consenti. Les syndics en propose- 
ront la quotité, qui sera fixée par le juge- 
commissaire, sauf recours au tribunal de la 
part des syndics seulement. (Art. 830.) 

Le Code n’avait qu'imparfaiteraent déter- 
miné les pouvoirs des syndics définitifs : ce 
qui avait fait naître des difficultés dont les 
tribunaux avaient fréquemment retenti. La 
nouvelle loi a suppléé à l’insuffisance de l'an- 
cienne en cette matière. Après avoir posé en 
principe que les syndics représentent la masse, 
elle ne leur confère de plein droit qu’un seul 
pouvoir, celui de procéder à la liquidation. 

Mais elle les autorise à continuer l’exploi- 
tation de l’actif en vertu d'un mandat exprès 
des créanciers; la délibération qui leur con- 
férera ce mandat doit en déterminer la durée 
et l’étendue , comme aussi fixer les sommes 
qu'ils pourront garder entre leurs mains à 
l’effet de pourvoir aux frais et dépenses ; et 
comme les opérations faites par une masse 
sont rarement heureuses, et ne profitent in- 
dividuellement à chacun des créanciers , alors 
même qu'elles tournent bien, que pour une. 
faible part, on a exigé, pour ce cas, une majo- 
rité plus considérable que pour tout autre, 
savoir : la majorité des trois quarts en som- 
mes , comme pour le concordat , et, de plus , 
la majorité inusitée des trois quarts en nom- 
bre; on a, en outre, réserré aux créanciers 
dissidents et au failli la voie de l’opposition , 

34 
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en déclarant , toutefois , que l’opposition ne 
sera pas suspensive. Quant aux engagements 
que la masse aurait contractés en continuant 
l’exploitation , la minorité , comme la majo- 
rité, en est tenue jusqu’à concurrence de 
l'actif; mais les créanciers qui ont été d’avis 
d'autoriser les opérations sont seuls tenus 
personnellement et au delà de leur part dans 
l’actif, toujours cependant dans les limites 
du mandat qu’ils ont donné. La part contri- 
butoire de chacun d’eux est fixée au prorata 
des créances. 

Le Code de 1808 ne s’expliquait pas non 
plus sur le pouvoir de transiger ; l’art. 835 
l'accorde aux syndics, depuis l’union, comme 
l'art. 487 l'accorde avant ; mais après l’union, 
les syndics peuvent ( ce qu’ils ne pouvaient 
pas dans l’époque antérieure) transiger sur 
toute espèce de droits mobiliers ou immobi- 
liers appartenant au failli, nonobstant toute 
opposition de sa part. ( Art. 835. ) 

243. Les représentants de l’union sont 
chargés de procéder, sous la surveillance du 
juge-commissaire, à la vente de tous les biens 
meubles ou immeubles du failli. 

Le Code n’avait imposé aux syndics défini- 
tifs l'obligation de rendre compte qu’à l’expi- 
ration de l’union; il en résultait que les 
syndics étaient trop étrangers à la masse : c’est 
pourquoi la dernière loi exige que les créan- 
ciers en état d’union soient convoqués unefois 
par an pour entendre le compte de la gestion 
des syndics et demander qu’ils soient rempla- 
cés ou continués dans l’exercice de leurs 
fonctions; mais ces convocations entraînant 
des frais, on n’a pas prescrit au juge-commis- 
saire, d’une manière absolue, de convoquer 
les créanciers une fois par an, et après ces 
mots : « Les créanciers en état d’union seront 
convoqués au moins une fois dans la pre- 
mière année, » on a ajouté : •< et dans les 
« années suivantes , s’il y a lieu, » c’est-à- 
dire, si le juge-commissaire le juge conve- 
nable. 


344. Le Code se taisait sur le sort du failli 
après la dissolution de l’union ; et, à cet égard, 
il existait dans la jurisprudence des variations 
et des incertitudes. D’après la nouvelle loi, 
lorsque la liquidation de la faillite sera termi- 
née, les créanciers seront convoqués pour dé- 
libérer sur la déclaration d’excusabilité on 
d’inexcusabitité du failli. Si le failli est dé- 
claré excusable , il demeurera affranchi de la 
contrainte par corps à l’égard des créanciers 
de sa faillite , et ceux-ci ne pourront plus le 
poursuivre que sur ses biens. D’après cela, on 
devait supprimer, et l’on a supprimé, en effet, 
le titre du Code de commerce sur la cession 
de biens ; désormais aucun débiteur commer- 
çant ne sera recevable à demander son ad- 
mission au bénéfice de cession. En effet, tant 
que durent les opérations de la faillite, la 
cession serait sans objet , puisque le débiteur 
n’est pas contraignable par corps ; avant la 
déclaration de faillite, le débiteur ne peut 
guère se trouver réduit à faire cession de 
biens , sans être, par cela même, en état de 
cessation de payements, ce qui le soumet for- 
cément à la procédure de faillite. Enfin, après 
la dissolution de l'union, la cession de biens est 
remplacée par la déclaration d’cxcusabilité. 

En conséquence, les exclusions du béné- 
fice de cession de biens établies par le Code 
de commerce ont été remplacées, dans la 
dernière loi, par la prohibition d’une décla- 
ration d’cxcusabilité à l’égard des personnes 
comprises dans l’art. 875 du Code , savoir : 
les banqueroutiers frauduleux, les stelliona- 
taires , les personnes condamnées pour vol , 
escroquerie ou abus de confiance , les comp- 
tables de deniers publics. 

La faillite peut se terminer sans qu’il y ait 
concordat ni contrat d’union , par un traité 
consenti à l’amiable entre le débiteur et ses 
créanciers; mais il faut pour cela qu’ils y 
aient tous consenti, car l’opposition d’un seul 
suffirait pour qu’ou dût forcément suivre la 
procédure de la faillite, si l’on n’aimait mieux 
le désintéresser. 


Digitized by Google 


DE LA CESSION DE BIENS. 


267 


CHAPITRE XIII. 

DE LA CESSION DE BIENS. 

243. Quoique In nouvelle loi ait fait dispa- 
raître la cession de biens pour les commer- 
çants, les dispositions du Code de 1808 qui s'y 
rapportent n'en demeurent pas moins appli- 
cables à toutes les faillites ouvertes sous l’em- 
pire de ce Code; je ne puis donc me dispenser 
de traiter succinctement celte matière. 

Une fois le contrat d’union dissous, la 
centralisation cesse , et chaque créancier ren - 
tre, tant contre la personne que sur les biens 
du débiteur, dans l’exercice de scs droits indi- 
viduels, suspendus jusque-là par la faillite; 
mais, pour que l'exercice de la contrainte par 
corps puisse être repris contre le débiteur, 
il faut, ce me semble, qu'il lui soit survenu 
des biens , ou au moins que le laps de temps 
écoulé soit suffisant pour faire admettre la 
probabilité de quelque acquisition. Les biens 
qu'il a acquis depuis la liquidation de sa fail- 
lite sont le gage commun de tous ses créan- 
ciers; il ne parait pas que les créanciers de 
la faillite aient un droit de préférence sur 
les créanciers postérieurs : l'hypothèque ac- 
cordée par la loi sur les immeubles du failli , 
et qui doit être inscrite à la diligence des 
représentants de la masse, ne me semble 
pouvoir affecter que les biens compris dans 
celle masse , et non ceux qui seraient posté- 
rieurement advenus au débiteur. 

Celui-ci , s'il est malheureux et de bonne 
foi , |ieut, pour se soustraire à l'exercice de 
la contrainte par corps , avoir recours à la 
cession de biens. 

La cession de biens ne doit se confondre 
ni avec un payement ni avec une dation en 
payement , car elle ne confère pas aux créan - 
ciers la propriété des biens cédés ; elle leur 
confère seulement le droit de s'en mettre en 
possession, d'en percevoir les fruits et de 


vendre ces biens , afin de se faire payer sur 
le prix : c’est en quoi elle diffère aussi de 
l’antichrèse, qui ne confère au créancier que 
le droit de percevoir les fruits par imputation 
sur sa créance. 

La propriété des biens cédés n 'étant point 
transférée aux créanciers , il n’y a point de 
droit de mutation à payer , et aucune hypo- 
thèque ne peut les atteindre de leur chef. 

Pareillement , en désintéressant les créan- 
ciers, le débiteur peut reprendre ses biens, 
sans qu’il y ait lieu à aucun droit de rétroces- 
sion. 

246. Il y a deux espèces de cessions de 
biens : l'une volontaire, l'autre judiciaire , ou 
pour mieux dire , forcée. 

La cession volontaire n'est autre chose 
qu’un accommodement amiable entre le débi- 
teur et tous ses créanciers, car il faut, pour 
qu'elle ail lieu , l’assentiment d'eux tous. 

Aussi , pour la convocation et la réunion 
des créanciers , de même que pour l’adtninis - 
tration et la vente des biens , il n’y a d’autre 
règle à suivre que la volonté des parties. La 
cession volontaire n’est pas soumise à la né- 
cessité de l'homologation , ni même , ce me 
semble , à celle d’une publication quelconque. 
Enfin , personne n'en est exclu. 

La cession judiciaire ou forcée est une fa- 
veur que la loi accorde au débiteur malheu- 
reux et de bonne foi, auquel il est permis 
de se libérer de la contrainte par corps en 
abandonnant tous scs biens à ses créanciers. 

Toute renonciation que ferait le débiteur 
au droit d’invoquer ce bénéfice serait re- 
gardée comme non avenue : on ne pourrait 
la lui opposer. Blais pour être admis à la ces- 
sion, il faut que le débiteur ne soit ni étranger, 
ni stellionataire , ni frappé d'une condamna- 
tion pour fait de vol ou d’escroquerie. (Voy. 
art. 373 , Code de commerce.) 
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La demande doit être adressée au tribunal 
civil , quand même le débiteur serait com- 
merçant, et communiquée au procureur du 
roi. Ce n’est pas tout : la cession , une fois 
autorisée par le tribunal civil , doit être faite 
ou réitérée par le débiteur en personne à 
l’audience du tribunal de commerce de l'ar- 
rondissement ; et , s’il n'y en a pas, à la maison 
commune, un jour de séance. 

Les nom et prénoms du débiteur doivent 
être affichés au tribunal de commerce, à la 
bourse et à la maison commune (art. î$73>. 

La cession affranchit le débiteur delà con- 
trainte par corps ; mais elle ne le libère de 
ses dettes que jusqu’à concurrence du prix 
provenant de la vente des biens abandonnés. 

La vente de ces biens doit se faire dans la 
même forme que celle des biens du failli. 

On sait quelles formalités humiliantes et 
grotesques étaient jadis attachées à ta cession 
de biens ; la nécessité pour le débiteur de 
porter un bonnet vert, indice de sa mauvaise 
fortune , est retracée par ces vers bien con- 
nus de Boileau : 

« Sans attendre qu'ici la justice ennemie 

• L'enferme en un cachot le reste de sa vie , 

• Et que d'un bonnet vert ie salutaire aifront 

• Flétrisse les lauriers qui lui couvrent le front. 

Je n’insisterai point sur ces formalités qui 
variaient selon les lieux, et consistaient tantôt 
dans l'abandon de la ceinture ( cette portion 
de l’habillement à laquelle s’attachaient les 
signes distinctifs des diverses professions : 
l’écritoire de l’homme de robe longue, le cha- 
pelet du clerc , la bourse du trafiquant , l’é- 
pée du soldat ) , tantôt dans l'action de frap- 
per trois fois sur une pierre cum pudendis, 
ainsique le disent les vieux auteurs. Quant au 
bonnet vert , le port en était tellement pres- 
crit au débiteur dans certaines localités, que 
celui-ci courait le risque , s’il était rencon- 
tré sans cette coiffure , par un de ses créan- 


ciers , de subir des violences. D'après la loi 
salique, le débiteur, avant de quitter sa mai- 
son, devait, en se plaçant sur le seuil, pren- 
dre dans la main et jeter en l’air un peu de 
poussière; puis il s’éloignait avec un bâton 
blanc , pour témoigner qu’il était réduit à la 
mendicité. 

De cet ensemble deconditionssi rigoureu- 
ses, il ne reste aujourd’hui qu’un vestige : 
l'obligation pour le débiteur de se présenter 
en personne à l’audience. Ainsi se modifient 
les institutions, ainsi s'effacent les traditions 
d'un autre âge; c’est la preuve, en définitive, 
d’un progrès de la civilisation. Mais parfois 
aussi cet adoucissement des lois est un affai- 
blissement des mœurs ; parfois les lois , en 
subissant cette influence du temps , perdent 
quelque peu en force, tout en gagnant beau- 
coup à devenir plus humaines et plus sim- 
ples. 


DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE 
CRÉANCIERS, 

■T DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE. 


CHAPITRE XIV. 

Correspondant à la section I du chapitre Vit de la 
nouvelle loi. 

DES COOBL1GÈS ET DES CAUTIONS. 

248. La loi de 1838, en adoptant pour les 
dispositions qui composent ce litre une clas- 
sification différente de celle du Code, n’y a 
fait d’ailleurs aucun changement. 

Supposons qu'un créancier a plusieurs débi- 
teurs solidaires , et que ceux-ci sont tous en 
faillite; quels seront les droits du créancier 
vis-à-vis de la masse de chacun de ses débi- 
teurs? Selon Savary, le créancier pouvait 
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DES COOBLIGÉS ET DES CAUTIONS. 


choisir la masse à laquelle il lui était le plus 
avantageux de se présenter; mais, cette op- 
tion faite, il n'avait plus aucun droit contre 
les autres. 

Pothier, au contraire, était d'avis que le 
créancier pouvait se présenter successivement 
à toutes les masses, mais seulement déduction 
faite des dividendes qu'il avait déjà reçus. 

Ces deux opinions avaient été également 
repoussées par la jurisprudence , notamment 
par un arrêt du conseil du 34 février 1778. 
Aussi notre loi n’a-t-ellc admis ni l'une ni 
l'autre , et a-t-elle décidé avec raison que le 
créancier pourrait se présenter successive- 
ment dans toutes les masses , et y réclamer 
un dividende proportionnel au montant in- 
tégral de sa créance, jusqu’à ce qu’il eût reçu 
son payement total. Cette marche est, en 
effet , la seule conforme au principe du divi- 
dende. 

Si le créancier se trouve entièrement dés- 
intéressé en principal et accessoires, avant 
d’avoir touché son dividende dans toutes les 
masses , et que , par suite , une de ces masses 
n’ait pas eu à payer le sien , quel sera le sort 
du dividende resté disponible dans celte der- 
nière masse? Ce dividende devra se répartir 
entre toutes les masses, de manière que cha- 
cune d’elles se trouve , en définitive , avoir 
payé dans la proportion des chiffres des divers 
dividendes. Ainsi , par exemple , soitune dette 
solidaire de 10,000 fr. et trois masses, don- 
nant, la première, 33 0/0, soit 3,300 fr. ; la 
deuxième , 73 0/0 , soit 7,300 fr. ; la troisième, 
35 0/0, soit 3,300 fr. La somme des dividen- 
des s'élève à 135 0/0; par conséquent, il y a 
un excédant de 3,300 fr. Il faut répartir cet 
excédant entre les trois masses dans la pro- 
portion du dividende qu’elles donnaient. 

Pour cela, je divise 3,300 fr. en trois parts 
correspondantes aux trois chiffres 3,300 fr. , 
7,500 fr. , et 3,300 fr. ; et j'arrive à cette pro- 
portion : 
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500 fr. pour le chiffre de 3,300 ; 

1,300 fr. pour le chiffre de 7,500; 

800 fr. pour le chiffre de 3,300. 

La première masse, qui donnait 33 0/0, re- 
prend 300 fr.; la deuxième, qui donnait75 0/0, 
reprend 1,300 fr. ; la troisième, qui don- 
nait 33 0/0 , mais qui n’a rien payé , reprend , 
ou, pour mieux dire , garde 300 fr. , et c'est 
elle qui verse aux deux autres masses les 
sommes ci-dessus de 500 fr. et de 1,500 fr. 

Voici donc le résumé de l’opé- 
ration : 

La première masse, qui donnait 
33 0/0 (3,800 fr.), et à qui on a 
rendu 300 fr. , n’a en définitive , 
payé que 3,000 fr. 

La deuxième, qui donnait 73 0/0 
( 7,500 fr. ) , et à qui on a rendu 
1,500 fr. , n’a, en définitive , payé 
que 0,000 fr. 

La troisième masse , qui a rem- 
boursé à la première 300 fr. , et à 
la seconde 1,500 fr.,a,en défini- 
tive, payé 3,000 fr. 


Total égal au montant de la dette 
solidaire. 10,000 fr. 

Et chaque masse, en payant , la première , 
3,000 fr. , la deuxième , 6,000 fr. , la troi- 
sième, 3,000 fr. , a payé exactement dans 
le rapport des trois dividendes de 35, 75 
et 35 0(0. 

349. maintenant supposons que la deuxième 
masse soit garante de la première, les 1,500 fr. 
que la troisième masse doit verser à la 
deuxième seront touchés par la masse garan- 
tie, c'est-à-dire par la première masse. La 
deuxième n'aurait quelque chose à toucher de 
la troisième qu'après que la première aurait 
été entièrement couverte. 

Lorsque le créancier a un débiteur princi- 
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DES CRÉANCIERS NANTIS DE CAGES. 


pal et une caution , cl que le débiteur est en 
faillite, si la caution a payé un à-compte , elle 
peut réclamer dans la masse du débiteur prin- 
cipal un dividende à raison de cet à-comptc. 
En même temps , le créancier peut en récla- 
mer un à raison de ce qui lui reste dû. L'ar- 
ticle 1282 du Code civil, d'après lequel lecréan- 
cicrquin'a reçu de la caution qu'un payement 
partiel a un droit de préférence pour ce qui 
lui reste dû sur cette caution , n'est pas ici 
applicable ; car il ne s'agit ici que de régler 
les rapports des créanciers arec la masse ; et 
la masse étant entièrement quitte envers le 
créancier quand il a touché le dividende affé- 
rent à sa créance , on ne peut pas dire que la 
caution, qui vient de son côté réclamer un 
dividende pour l'â-compte qu’elle a payé , 
exerce une subrogation au préjudice du 
créancier. Si, apres la liquidation de la faillite, 
le créancier et la caution poursuivent le débi- 
teur principal en payement de ce qui leur 
restera encore dû , c’est alors , mais seulement 
alors , que l’art. 1232 reprendra son empire , 
et que le créancier sera fondé à réclamer un 
droit de préférence sur la caution. 

Dans le projet de loi sur les faillites on 
avait inséré, et la chambre des députés avait 
adopté une disposition contraire à ces prin- 
cipes , consacrés par l’art. 838 du Code. Je 
me suis vivement élevé , dans mon Examen 
comparatif et dans le journal le Droit, 
contre cette dérogation , et j’ai vu avec satis- 
faction la disposition que j'avais combattue 
disparaître , en définitive , de la loi ; le légis- 
lateur de 1838 a complètement consacré l’in- 
terprétation que , le premier , j'avais donnée 
de l’art. 838. On n’avait eu la pensée de 
changer cet article, que parce qu’il avait été 
mal à propos critiqué par les auteurs, et n’a- 
vait pas été suffisamment étudié. 


DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE 
CRÉANCIERS, 

ET DE LEl'RS DROITS ES CAS DE TAILLITE. 

CUAP1TRE XV. 

Correspondant à la section II du chapitre VII de la 
nouvelle loi. 

DES CRÉANCIERS NANTIS DE GAGES ET DES 
CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS SUR LES BIENS 
MEUBLES, 

250. Les créanciers valablement nantis de 
gages ne sont inscrits dans la niasse que pour 
mémoire ; les syndics peuvent , à toute épo- 
que, avec l'autorisation du juge-commissaire, 
retirer le gage en remboursant la créance. Si 
le gage n’est pas retiré , les créanciers peu- 
vent le faire vendre , en se conformant aux 
règles prescrites par les art. 2078 et sui- 
vants du Code civil, et retenir le prix jusqu’à 
concurrence de ce qui leur est dû ; si le prix 
est supérieur à ce qui leur est dû , l'excédant 
du prix revient à la masse ; s'il est inférieur, 
les créanciers rentrent pour ce qui leur reste 
dû dans la classe des simples créanciers chi- 
rographaires. 

L'article 2101 du Code civil accorde aux 
gens de service un privilège générai sur les 
meubles pour leur salaire de l’année échue, 
et pour ce qui leur est dû sur l'année cou- 
rante. La jurisprudence refusait ce privilège 
au salaire des ouvriers. La dernière loi , dans 
l'intérêt de la classe qui vit du travail de ses 
■nains , accorde le privilège , mais pour un 
mois seulement, aux ouvriers employés di- 
rectement par le failli ; quant aux commis, la 
dernière loi leur a reconnu un privilège 
mais elle l’a borné à leur salaire des six der- 
niers mois. 
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DES CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. 


l.’art. 3103 du Coilc civil accorde un pri- 
vilège au vendeur d'effets mobiliers qui n’en 
a pas louché le prix ; et plusieurs cours roya- 
les avaient étendu ce privilège à la vente de 
fonds de commerce. La dernière loi le sup- 
prime entièrement, et ne laisse plus au ven- 
deur que le droit de revendication dans les 
circonstances qu'elle a déterminées. Mais on 
comprend que dans le cas où le vendeur pour- 
rait revendiquer, il peut, à plus forte raison, 
exercer le privilège. 

Les créanciers privilégiés sur les meubles 
sont payés , s’il y a lieu , sur les premiers 
deniers rentrés (art. 8151) , et, dans tous les 
cas, les sommes qui leur sont dues doivent 
être prélevées; le surplus est réparti entre 
tous les créanciers indistinctement , au marc 
le franc. En effet , les créanciers privilégiés 
sur les immeubles , ou hypothécaires , n’en 
sont pas moins créanciers et n’en ont pas 
moins le droit, à ce titre, d’être compris 
comme tous les autres dans les répartitions. 


DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE 
CRÉANCIERS, 

ET DE LRCES DROITS ES CAS DE FAILLITE. 


CHAPITRE XVI. 

Correspondant à la section III du chapitre VII du 
titre 1 de la nouvelle loi. 


DES DROITS DES CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES 
ET PRIVILÉGIÉS SlIR LES IMMEUBLES. 

2S1. A l’égard des créanciers hypothécaires 
et privilégiés sur les immeubles, il faut dis- 
tinguer trois hypothèses : ou ils ne seront col- 
loqués utilement sur le prix des immeubles 
pour aucune partie de leur créance , et alors 


ils garderont tout ce qu’ils auront reçu à 
la répartition ; car, en réalité, ils n'auront 
jamais été que des créanciers chirographaires; 

Ou ils seront colloqués utilement sur le prix 
des immeubles pour la totalité de leur créance, 
et alors on retiendra sur le montant de 
leur collocation hypothécaire tout ce qu’ils 
auront reçu de la masse chirographaire , 
pour le reverser à celte masse ; car , en 
réalité , ils n’auront jamais été créanciers 
chirographaires ; 

On bien , enfin , ils seront colloqués utile- 
ment sur le prix des immeubles, mais pour 
une partie seulement de leur créance ; et alors, 
comme en réalité ils n'auront jamais été 
créanciers chirographaires que pour ce qui 
excède lemontantde leur collocation hypothé- 
caire, ils seront soumis à un rapport; ce 
rapport sera de la somme qu’ils auront reçue 
au delà de ce qui leur serait revenu s’ils s’é- 
taient présentés à la masse chirographaire 
uniquement comme créanciers de ce qui dé- 
passe leur collocation hypothécaire : par 
exemple , si la créance était de 12,000 fr., et 
qu’ils eussent reçu de la masse chirographaire 
un dividende de 2b pour cent, c'est-à-dire 
3,000 fr. ; s’ils étaient ensuite colloqués uti- 
lement pour 6,000 fr. , on devrait leur retenir 
sur le montant de cette collocation hypothé- 
caire 1,300 fr., parce que, n’étant en réalité 
chirographaires que pour 6,000 fr. , ils n’a- 
vaient droit dans la masscchirographaircqu’au 
quart de 6,000, et non pas de 12,000 fr.; 
mais ils auraient avec tous les autres créanciers 
leur droit proportionnel dans les 1,300 francs 
rapportés. 

Pour toute cette section , relative au droit 
des créanciers hypothécaires et privilégiés sur 
sur les immeubles, la loi nouvelle n’a fait au 
Code aucun changement. 
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DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE 
CRÉANCIERS, 

ET DE liras D»01TS ET CAS DE EA1M.1TE. 


CHAPITRE XVII. 

Correspondant à la section IV du chapitre VII du 
titre I de la nouvelle toi. 


DROITS DES FEMMES. 

2IS2. D’après le Code civil, la femme a des 
droits fort étendus. Ainsi elle peut reprendre 
ses apports et tout ce qui lui est échu par do- 
nation et succession, en justifiant par témoins, 
et même par commune renommée, de la va- 
leuretdela consistance de ces objets. Elle peut 
profiter des avantages à elle fails par son mari, 
soit par contrat de mariage, soit même pendant 
le mariage ; et , lorsqu’elle a payé des dettes 
pour lui, elle a une action en répétition des 
sommes qu’elle justifie avoir déboursées. En- 
fin, pour sûreté de sa dot, de ses reprises et 
conventions matrimoniales, elle a une hypo- 
thèque sur tous les immeubles présents et à 
venir de son mari. 

Mais, quand le mari est en faillite, on a dû 
restreindre dans de justes limites les droits de la 
femme, afin qu’elle ne pût s’approprier indirec- 
tement les deniers des créanciers ou les biens 
qui sont leur gage. Aussi ne lui accorde-t-on 
la reprise des immeubles qu’elle a apportés, 
reçus par donation ou recueillis par succes- 
sion, qu’autant qu’elle justifie, par des actes 
en bonne et due forme, de son droit sur ces 
immeubles. 

Il est clair que, si elle est mariée en com- 
munauté, elle fie pourra les reprendre qu’au- 
tant qu’elle ne les aura pas ameublis. 

Quant à ceux acquis en remplacemen 


pour qu’elle puisse en exercer la reprise , il 
faut que l’acquisition ait été faite par elle ou 
en son nom , que l’origine des deniers soit 
dûment constatée , et que l’acte même d’ac- 
quisition contienne la déclaration de l’em- 
ploi. 

La présomption légale est , sauf preuve 
contraire, que les biens acquis par la femme 
ont été payés des deniers du failli , et lui ap- 
partiennent. 

I.’art. 448 du Code portait que la femme , 
sous quelque régime qu’elle fût mariée , ne 
pourrait reprendre ses immeubles, que gre- 
vés des hypothèques conventionnelles ou ju- 
diciaires dont ils seraient affectés ; et l’on en 
avait conclu que, sous le régime dotal même, 
les immeubles stipulés dotaux et inaliénables 
selon le droit commun n’étaient pas exceptés 
de cette disposition. Mais c'était là , je crois , 
donner A la loi une extension que son esprit 
ne comportait pas. Le Code avait seulement 
voulu maintenir les hypothèques qui auraient 
été valablement conférées , et non pas déro- 
ger à l’inaliénabilité dotale. 

Dans mon Examen comparatif, j’avais 
conseillé de retrancher purement et simple- 
ment cet article comme inutile , ou tout au 
moins d’en rectifier la rédaction de manière 
à prévenir toute fausse interprétation. C’est , 
en définitive, ce qui a eu lieu, et la rédaction 
de l’art. 561 de la nouvelle loi ne laisse plus 
subsister aucun doute. 

253. Quant aux meubles, les droits de la 
femme étaient , d’après le Code , encore plus 
restreints ; elle ne pouvait reprendre en nature 
que ses bijoux , diamants et vaisselle ; encore 
fallait-il qu’elle justifiât les avoir apportés . 
reçus par contrat de mariage ou recueillis 
par succession seulement ; elle n’aurait pu 
les reprendre s'ils lui étaient avenus par do- 
nation, ce mode d'acquisition ayant paru aux 
auteurs du Code fournir au mari un moyen 
trop facile de frustrcrindirectement lescréan- 


Digitized by Google 



DROITS DES FEMMES. 


ders. Quant à tous les autres objets, elle n’a- 
vait qu'un simple droit de créance, et ne pou- 
vait réclamer qu’un dividende dans la masse. 

La dernière loi a généralisé le droit de re- 
prise en nature , et l’a étendu à tous les ef- 
fets mobiliers ; elle a , en même temps , sup- 
primé la distinction faite par le Code entre 
les objets échus par succession et ceux 
avenus par donation , et elle a permis à la 
femme de reprendre tout ce qui lui est échu, 
tant par succession ou legs , que par dona- 
tion ; la femme est seulement tenue de prou- 
ver, par inventaire ou par tout autre acte au- 
thentique, l’identité des objets. 

La faculté accordée à la femme de reprendre 
en nature scs effets mobiliers se concilie assez 
mal, il faut le dire, avec la suppression du 
privilège du vendeur ; car, pour abroger ce 
privilège, on s’est fondé sur ce que les objets 
qu’on, voyait en la possession de l’acheteur 
pouvaient inspirer confiance en sa solvabilité 
aux tiers qui contractaient avec lui. Or la 
même raison ne semblait-elle pas devoir ex- 
clure la reprise en nature par la femme de ses 
effets mobiliers , lesquels aussi , se trouvant 
entre les mains du mari , ont pu inspirer con- 
fiance â scs créanciers ? 

Si la femme prétend avoir payé des dettes 
pour son mari , elle ne sera admise à exercer 
pour cette cause aucune répétition contre la 
ma^se , â moins qu’elle ne justifie , par acte 
en forme , de l’origine des deniers avec les- 
quels les payements ont été faits. 

234. Selon le Code, la femme conservait 
son hypothèque légale , pour sûreté de ses 
actions et reprises contre son mari, mais seu- 
lement sur les immeubles que le mari possé- 
dait au jour de la célébration du mariage. 
Tous ceux qui lui étaient avenus depuis, de 
quelque manière que ce fût , par achat, do- 
nation ou succession , en étaient affranchis. 
Le Code restreignait ainsi l’hypothèque de la 
femme lorsque le mari était commerçant à 

BRAVAIS. 
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l’époque de la célébration du mariage ; et , 
pour le cas où le mari n’était pas commerçant 
à cette époque , le Code faisait , dans ses 
art. 8!S2 et 853, diverses distinctions qui, se - 
Ion moi, n’allaient pas au but qu’on devait 
uniquement se proposer, savoir: d’empêcher 
l’hypothcquc de la femme de frapper sur des 
immeubles acquis aux dépens de l’actif com- 
mercial du mari. D’après cela , pour être 
conséquent, le seul parti à prendre, selon 
moi (et c’est à peu près ce qu'a fait la der- 
nière loi), c’était de soumettre à l’hypothèque 
de la femme tous les immeubles que le mari 
possédait avant d’être commerçant , et d’en 
affranchir tous ceux qu’il n’aurait acquis que 
depuis , si ce n'est par succession ou dona- 
tion ; car, dans ces deux derniers cas , l'ac- 
quisition n’a pu être faite avec des valeurs 
fournies par les créanciers. 

I 

D’après la dernière loi, l’hypothèque légale 
de la femme existe pour les deniers ou effets 
mobiliers avenus ^celle-ci par succession ou 
donation, pourvu que justification soit faite , 
par acte ayant date certaine, du payement des 
deniers et de la délivrance des effets. Cette 
hypothèque frappe même sur les immeubles 
avenus au mari depuis le mariage par suc- 
cession et même par donation , ce qui est à la 
fois, comme on voit , une extension du Code 
de commerce , qui refusait hypothèque à la 
femme sur tous les immeubles avenus au 
mari, de quelque manière que ce fût, depuis 
le mariage , et une restriction au Code civil , 
qui accorde hypothèque à la femme sur tous 
les immeubles présents et à venir du mari ; 
mais cette restriction , la dernière loi l'a éta- 
blie seulement pour le cas où le mari serait 
commerçant lors de la célébration du mariage, 
ou que n'ayant pas alors de profession déter- 
minée, il serait devenu commerçant dans 
l'année qui suivrait cette célébration. 

Dans la même hypothèse, la femme ne 
peut non plus se prévaloir des donations qui 
lui auraient été faites par son mari par con- 
trat de mariage; mais, en sens inverse, les 
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créanciers ne peuvent pas davantage se pré- 
valoir des donations faites par la femme au 
mari dans ce même contrat. 


CHAPITRE XVIII. 

Correspondant au chapitre VIII de la nouvelle loi. 


»E LA RÉPARTITION ENTRE LES CRÉANCIERS 
ET DELA LIQUIDATION DU MOBILIER. 

283. Les répartitions sont faites par les 
syndics , sur l'autorisation du fjuge-commis- 
sarre. 

Les répartitions ne peuvent avoir pour 
objet que l’actif net , et par conséquent il faut 
prélever le montant des frais et dépenses 
d’administration, les sommes accordées au 
failli à titre de secours ; et ce n’est qu'autant 
qu’il y aura un reliquat, que des répartitions 
pourront être faites. 

Les. syndics présentent tous les mois au 
juge-commissaire un état de situation de la 
faillite et des deniers déposés à la caisse des 
dépôts et consignations ; le juge-commissaire 
décide s'il sera fait des répartitions, dans 
quelles proportions et quel jour. Il en est 
donné avis aux créanciers par lettres et par 
affiches. 

Les syndics doivent faire mention sur le 
titre même de la somme payée, et le créan- 
cier doit en donner quittance en marge de 
l'état de répartition. 

Pour ménager les droits des créanciers 
domiciliés à l’étranger , créanciers qu’on n’at- 
tend pas et sans lesquels on procède, comme 
nous l’avons vu, aux opérations de la faillite, 
la nouvelle loi veut que le dividende à eux 
afférent soit tenu en réserve tant que le 
délai qui leur est accordé ( art. 891 ) pour 
se présenter n’est pas expiré. En leur absence, 


leur dividende ne saurait être Axé que pro- 
portionnellement à la somme pour laquelle 
ils sont portés au bilan ; et comme les énon- 
ciations du bilan peuvent se trouver inexac- 
tes, la nouvelle loi donne au juge-commis- 
saire le droit de décider que la réserve sera 
augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir 
contre cette décision devant le tribunal de 
commerce. 

A l’égard des créances sur l'admission des- 
quelles il n’aura pasété statué déBnitivemcnt, 
une somme représentative de leur dividende 
sera également mise en réserve. 

Afin de lever un obstacle qui aurait pu 
retarder- la liquidation de la faillite, la loi a 
voulu que l’union pût se faire autoriser par 
le tribunal à traiter à forfait de tous droits et 
actions dont le recouvrement n’aurait pas été 
opéré , et à les aliéner. 


CHAPITRE XIX. 

Correspondant au chapitre IX de la nouvelle loi. 


DE LA VENTE DES IMMEUBLES DU FAILLI. 

286. Les créanciers privilégiés sur les im- 
meubles ou hypothécaires peuvent , jusqu’à 
l’union, et nonobstant le jugement déclaratif, 
poursuivre en leur nom l'expropriation des 
immeubles, pourvu que le terme de leur 
créance soit échu ; après l’union , ils peu- 
vent continuer les poursuites déjà commen- 
cées , mais non en commencer de nouvelles. 

Quant aux simples créanciers chirogra- 
phaires, il y aurait eu abus à leur permettre, 
une fois la faillite déclarée , de faire des pour- 
suites en expropriation , poursuites très-coû- 
teuses. Aussi, à partir du jugement déclara- 
tif, ils ne peuvent, quoique porteurs de litres 
exécutoires, poursuivre l'expropriation des 
immeubles. 
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La vente des immeubles doit être faite dans 
la forme prescrite pour la vente des biens des 
mineurs ; il y a donc, comme dans toutes les 
ventes faites en justice , faculté pour toute 
personne de surenchérir du fjuart ; de plus , 
d’après le Code, les créanciers, mais eux 
seuls , pouvaient faire une surenchère du 
dixième. La nouvelle loi , pour augmenter 
encore la concurrence , a généralisé ce droit 
de surenchère, et admis toute personne à 
surenchérir , comme aussi à concourir à l’ad- 
judication par suite de surenchère. 

CHAPITRE XX. 

Correspondant au chapitre X de la nouvelle loi. 

DE LA EEVEXDICATIO». 

937. Le Code reconnaissait trois sortes de 
revendication : celle des objets déposés ou 
consignés , celle des effets de commerce , et 
enfin celle des choses vendues et non payées. 
La nouvelle loi a conservé ces trois espèces 
de revendication , qui feront l’objet des trois 
sections suivantes. 

SECTION 1. 

EEVEXDICATtO.V DSS CHOSES DÉPOSÉES OC COHSIGStES. 

238. Celui qui a remis des marchandises à 
litre de dépôt ou pour être vendues n’en a 
pas transféré la propriété ; lors donc que le 
dépositaire ou consignataire tombe en faillite, 
elles peuvent être revendiquées, qu’elles exis- 
tent en tout ou en partie , si l'identité en est 
prouvée ; mais en raison du principe : Pos- 
session vaut titre, elles ne pourraient plus 
être revendiquées dans le cas où elles auraient 
été rendues et livrées à un acheteur de bonne 
foi. 

Il y a plus, si elles avaientété déposées pour 
être vendues , c’est-à-dire si elles avaient été 


consignées, la vente, même non suivie de tra- 
dition, suffirait pour empêcher la revendica- 
tion; car alors la vente serait censée faite par 
le propriétaire lui-même, puisqu’elle l’aurait 
été par son mandataire. 

Dans tous les cas, le prix, lorsqu'il est en- 
core dû, peut être revendiqué. 

SECTION U. 

nEVEXDICA TIOS DES EFFETS DE COMIEECI 
ET ACTEES. 

239. Une revendication qui a beaucoup d’a- 
nalogie avec celle des marchandises déposées 
ou consignées , est celle des effets de com- 
merce ou autres qui se trouvent encore dans 
le portefeuille du failli, et dont la remise lui 
avait été faite dans un autre but que celui de 
lui en transférer la propriété : comme pour 
en recouvrer le montant et le tenir à la disposi- 
tion du remettant, ou bien encore pour servir 
spécialement à un payement déterminé. 

Le Code admettait aussi la revendication 
des effets remis en compte courant, lorsqu’à 
l'époque des remises, le remettant n’était débi- 
teur d’aucune somme. La dernière loi a sup- 
primé, dans ce cas, la revendication ; en cela 
on a considéré que le remettant devait être 
placé dans la même catégorie que les autres 
créanciers par compte, puisqu'il avait suivi 
la foi du failli et l'avait volontairement con- 
stitué son débiteur. 

SECTION III. 

EEVEHDICATIOH DES CHOSES VENDUES. 

260. La troisième espèce de revendication, 
mais dont le principe est fort différent de 
celui des deux autres, c’est la revendication 
des marchandises rendues et non payées. 

Les rédacteurs du Code de commerce et les 
auteurs de la nouvelle loi, plus conséquents 
en cela que les rédacteurs du Code civil, n’ont 
pas distingué entre la revendication et le pri J 
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vilége; ils n’ont parlé que de la rcvendica- de la part de l’autre. Ce principe est esscn- 

lion, parce que, dans leur pensée, le Tendeur tiellement applicable à la vente, et il est indé- 


qui n’a plus le droit de revendication ne peut 
plus, par cela même, avoir de privilège; et tant 
qu'il conserve le droit de revendication, il 
conserve aussi le privilège, et peut opter en- 
tre l’un et l’autre. 

Hais pour être admis à revendiquer les 
marchandises vendues et non payées, il faut : 
1° que ces marchandises ne soient pas entrées 
dans les magasins de l'acheteur ni dans ceux 
du commissionnaire chargé de les vendre 
pour le compte de celui-ci; ce que la nouvelle 
loi a traduit par ces expressions : Tradition 
effectuée dans les magasins de l'acheteur, etc.; 

2* Qu'avant leur arrivée, elles n'aient pas 
été revendues à un tiers de bonne foi, sur fac- 
tures et connaissements, ou lettres de voiture 
signées par l’expéditeur ; 

3* Que l'identité soit bien constante. 

Le Code exigeait encore , ce qui paraissait 
peu rationnel , que les marchandises fussent 
sous les mêmes enveloppes que lors de la 
vente; que les balles , barriques n’eussent pas 
été ouvertes , ni les cordes ou marques , en- 
levées ou changées; que les marchandises 
n’eussent subi, soit en nature , soit en quan- 
tité, ni altération ni changement. 

Ces exigences exagérées se rattachaient 
vraisemblablement â cette vieille idée , au- 
jourd’hui sans valeur , qu'il fallait une prise 
de possession de la part de l’acheteur , pour 
que le vendeur cessât d'être propriétaire et 
que l'acheteur le devint: aussi n'ont-elles pas 
passé dans la nouvelle loi. 

Il ne faut pas le perdre de vue , le véritable 
principe de l’action dont il s'agit est , non pas 
un droit de propriété , mais le droit de 
résolution. Dans tous les contrats synal- 
lagmatiques , en effet , il est de règle que la 
résolution peut être demandée par chacune 
des parties pour inexécution des engagements 


pendant de toute considération de droit de 
propriété; c'est seulement comme ayant droit 
au prix de la chose que le vendeur agit ; et , 
en définitive , s’il revendique , c’est parce 
qu’en admettant son action , le tribunal a 
prononcé la résolution de la vente. 

Par cela même que la revendication n'est 
que le résultat de l'action en résolution , il 
s'ensuitqueles représentants de la masse peu- 
vent toujours retenir la chose , et même for- 
cer le vendeur â la Ieurdélivrer en en payant 
le prix ; tel est aussi le prescrit de l'art. 378. 
Mais la loi exige que le vendeur qui exerce 
l'action en résolution et en revendication res- 
titue à la masse tous les frais qui ont été faits 
à l’occasion de la chose , tels que frais d'em- 
magasinage , d’assurance , etc. , etc. La dis- 
position contraire m’eût paru plus logique , 
car il n’y a nullement de la faute du vendeur 
s’il est obligé de reprendre sa chose ; et , en 
payant ces frais , il n’est pas replacé , comme 
il devrait l’être , dans la même position qu’a- 
vant la vente. 

Pareillement , de ce que la revendication 
n'est qu'une suite de la résolution , il faut 
encore, selon moi, inférer que, si la chose 
avait péri en partie, le vendeur pourrait re- 
vendiquer ce qui reste , mais en renonçant à 
réclamer le prix de l'excédant ; car , dès que 
le contrat est résolu , le vendeur , qui est 
censé ne l'avoir jamais été, ne peut plus être 
créancier du prix, et tant que le contrat n’est 
pas résolu , le vendeur ne peut pas être pro- 
priétaire de la chose , puisqu’il a cessé de 
l’être par la vente. 

Les demandes en revendication sont por- 
tées devant les syndics , qui peuvent les ad- 
mettre , avec l'approbation du juge-commis- 
saire. S'il y a contestation , c'est le tribunal 
de commerce qui est appelé à prononcer , ce 
qu’il ne doit faire qu'après avoir entendu le 
juge-commissaire. 
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DES VOIES DE RECOURS EN MATIÈRE DE FAILLITE. 


Cependant , pour être conséquent avec la 
distinction qui a prévalu à l’égard des contes- 
tations élevées lors de la vérification des 
créances , de même qu'à l'égard des opposi- 
tions au concordat , il faudrait , si la revendi- 
cation avait une cause civile, reconnaître la 
compétence des juges civils. 

CHAPITRE XXI. 

Correspondant au chapitre XI du titre I de la 
nouvelle loi. 

DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS 
RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE. 

SGI. Les dispositions concernant les voies 
de recours contre les jugements en matière de 
faillite étaient jusqu’à présent éparses dans le 
Code decommerce et dansle Code de procédure; 
la loi nouvelle les a réunies en un seul chapitre. 

Le but que le législateur s’est proposé dans 
ce chapitre a été d’accélérer la marche et la 
liquidation de la faillite , en abrégeant les dé- 
lais et en supprimant les recours dans plu- 
sieurs cas où ils étaient admis par le Code 
de 1808. 

Dans celte pensée , on a fixé à huitaine 
pour le failli, à un mois pour toute autre per- 
sonne intéressée (créancier ou tiers acqué- 
reur), le délai de l’opposition au jugement 
déclaratif, ou à celui qui fixerait à une date 
antérieure l’époque de la cessation de paye- 
ments. (Art. S80.) 

Ces délais , à l'égard tant du jugement dé- 
claratif, que de celui ou de ceux qui auraient 
suivi , ne courent que du jour de l'affiche et 
de l’insertion , telles qu’elles sont prescrites 
par l’art. 442. 

De plus, on a voulu qu’après la vérification 
et l’affirmation, les créanciers ne fussent plus 


recevables à demander une autre fixation d’é- 
poque, pour la cessation des payements ; et 
que cette époque, telle qu’elle aurait élé déjà 
fixée, soit par le jugement déclaratif, soit par 
un jugement ultérieur, demeurât irrévocable- 
ment déterminée à leur égard. 

En troisième lieu, l’appel a élé limité à un 
délai fort court , celui de quinzaine à compter 
de la signification. 

Enfin laloi nouvelle supprime tout recours, 
par voie soit d'opposition , soit d'appel , soit 
de pourvoi en cassation, à l’égard des juge- 
ments : 

« 1° Relatifs à la nomination ou au rem- 
« placement du juge-commissaire, à la noini- 
« nation ou à la révocation des syndics. » 

L’aptitude des juges-commissaires ne peut 
être convenablement appréciée que par leurs 
pairs, les juges du tribunal de commerce; 
d'ailleurs , il fallait épargner aux juges-com- 
missaires le désagrément de voir mettre direc- 
tement en question devant une cour leur ca- 
pacité ou leur zèle. 

Quant aux syndics, la dignité du tribunal 
de commerce a paru intéressée à ce que les 
choix qu’il a faits ne soient pas contestés ou cri- 
tiqués devant une autre juridiction ; de plus, 
ces choix ont été dictés par des considérations 
de personnes qui ne comportent pas d'être 
discutées devant un deuxième degré de juri- 
diction. 

« 2° Qui statuent sur les demandes de sauf - 
« conduit et sur celles de secours pour le failli 
« et sa famille. » 

Ces jugements reposent sur une connais- 
sance de circonstances particulières , qui ne 
peuvent être bien appréciées que par le tribu- 
nal de commerce. 

« 5° Qui autorisent à vendre les effets ou 
» marchandises appartenant à la faillite. » 
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Là encore, la connaissance spéciale qu’a le La faillite peut dégénérer en banqueroute 


tribunal de commerce des circonstances de la 
faillite le rendait seul compétent. 

« 4° Qui prononcent sursis au concordat, 
■> ou admission provisionnelle de créanciers 
« contestés. » 

La célérité nécessaire en pareil cas prescri- 
vait de supprimer tout recours. 

« 5° Par lesquels le tribunal de commerce 
« statue sur les recours formés contre les or- 
« donnances rendues par le juge-commissaire 
« dans les limites de ses attributions. » 

Deux raisons se réunissaient pour motiver 
cette disposition : nécessité d’éviter des len- 
teurs, et garantie offerte par la connaissance 
qu’a le tribunal de tout ce qui concerne la fail- 
lite. 


TITRE U. 

DES BANQUEROUTES. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

363. La faillite, lorsqu'elle est accompagnée 
de négligence ou de fraude, dégénéré en 
banqueroute simple ou frauduleuse. La ban- 
queroute simple est un délit ; la banqueroute 
frauduleuse , un crime. 

Aussi le ministère public , qui est spéciale- 
ment chargé de veiller à la répression des 
crimes et délits , a-t-il le droit d’intervenir 
dans les opérations de la faillite , d'assister 
au bilan , à l’inventaire , pour rechercher s’il 
n’y a pas des présomptions ou des indices de 
banqueroute. Son action n'est pas même sub- 
ordonnée à la déclaration de la faillite, et il 
peut poursuivre le débiteur comme banque- 
routier, quand même la faillite n’aurait pas 
été déclarée. 


pour des faits soit anterieurs .soit postérieurs 
à la cessation de payements. Hais en matière 
de banqueroute simple , la loi ne reconnaît ni 
tentative ni complicité ; tandis qu’en matière 
de banqueroute frauduleuse , la tentative est 
assimilée au fait lui-même, et les complices 
sont punis de la même peine que l’auteur 
principal. 

La dernière loi a maintenu, d’après le 
Code, la distinction qui sépare la banque- 
route simple de la banqueroute frauduleuse; 
comme le Code aussi , elle ne reconnaît de 
tentative punissable, et de complicité qu’en 
matière de banqueroute frauduleuse. 

Mais le Code distinguait des cas où la pour- 
suite était obligatoire , et d’autres où elle était 
simplement facultative. Il en résultait que le 
ministère public était, en quelque sorte, 
constitué juge de faits qu’il ne devait que 
constater et signaler à la justice. 

La dernière loi, plus d'accord en cela avec 
les principes du droit pénal , a rendu la pour- 
suite toujours obligatoire; et elle a consacré 
une distinction importante en classant les cas 
de banqueroute simple selon leur degré de 
gravité , en prescrivant au juge , pour une 
série de ces cas , de condamner , si les faits 
lui paraissaient constants, et en lui laissant, 
pour une autre série, la faculté de ne pas 
condamner , quand même les faits lui paraî- 
traient constants. 


CHAPITRE I. 

DE LA BANQUEROUTE SIMPLE. 

365. Les cas dans lesquels la banqueroute 
simple doit être déclarée sont : 

1° Excès dans les dépenses; 

3» Perles au jeu , ou à des opérations de 
pur hasard , de sommes considérables ; 
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3“ Emprunts ruineux', rerentes au-dessous 
du cours ; 

4° Payement fait, après la cessation des 
payements , à un créancier au préjudice de la 
masse. 

Je me bornerai à faire, sur les cas que je 
riens d’énumérer, une seule observation , et 
elle portera sur ce genre de perles qui con- 
duisent trop souvent les commerçants à leur 
ruine cl au déshonneur : les pertes au jeu ou 
à des spéculations de bourse , cette espèce de 
jeu plus funeste encore. La loi, en ne punissant 
que celui qui a consommé de fortes sommes, 
amnistie par cela même le joueur heureux , 
qui aura risqué beaucoup plus, peut-être, 
mais qui n’aura pas perdu. L'immoralité , ce- 
pendant , n’est pas dans la perte , mais dans 
le fait d’exposer ainsi son bien et celui d’au- 
trui. J’aurais donc désiré que la loi punit non- 
seulement celui qui a consommé, mais encore 
celui qui a exposé au jeu de fortes sommes. 
J’aurais voulu d’ailleurs que le fait seuld’avoir 
exposé à des jeux de bourse une somme, 
même très-minime, fût pour le failli un cas 
au moins de banqueroute simple. 

Les cas dans lesquels la banqueroute 
simple peut être déclarée ou ne pas l'être 
sont : i 

1° Engagements excessifs contractés pour 
le compte d’autrui, sans qu'il ait été reçu des 
valeurs en échange; 

2° Inexécution des engagements pris par le 
concordat ; 

3* Infraction aux art. 69 et 70 du Code de 
commerce ; 

4° Defaut de déclaration de la cessation des 
payements , dans le délai fixé et dans la forme 
prescrite; 

3* Défaut de comparution en personne 
devant les syndics sans empêchement légitime, 
ou absence après sauf-conduit ; 


6° Défaut de livres ou inexactitude dans la 
tenue des livres. 

Lorsque la poursuite en banqueroute sim- 
ple est intentée par le ministère public, les 
frais, qu'il y ail acquittement ou condamna- 
tion , seront à la charge du trésor. 

Si la poursuite est exercée par les syndics, 
au nom de la masse , les frais ne sont sup- 
portés par la masse qu’en cas d'acquittement; 
en cas de condamnation , le trésor les sup- 
porte ; il a , dans ce cas, comme dans le pré- 
cédent, son recours contre le failli. 

Enfin , si c’est un créancier isolé qui pour- 
suit en son nom personnel , il ne supporte 
également les frais qu'en cas d’acquittement. 


CHAPITRE H. 

DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

264. Le Code énumérait en détail les cas 
de banqueroute frauduleuse. La dernière loi 
a préféré déclarer, d’une manière générale, 
que le failli serait passible des peines de la 
banqueroute frauduleuse lorsqu'il aurait 
soustrait ses livres, détourné ou dissimulé 
une partie de son actif, ou qu'il se serait 
frauduleusement reconnu débiteur de som- 
mes qu’il ne devait pas. 

Le Code déclarait banqueroutier fraudu- 
leux le failli qui détournait à son profit des 
objets ou valeurs qui lui avaient été confiés à 
titre de mandat ou de déjsôt. D’après la der- 
nière loi , ces faits et ceux de vol , de faux et 
autres crimes et délits commis, non envers 
la masse , mais envers des créanciers isolés , 
restent purement et simplement soumis aux 
peines prononcées par les articles du Code 
pénal qui les concernent. 

La pénalité relative à la banqueroute a varié 
suivant les époques. La peine de mort , que 
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prononçaient les anciennes ordonnances , et 
qu’on appliqua plus d’une fois, fut rempla- 
cée , en 1791 , par celle de six ans de fers. 

D’après le Code de 1808 , comme d'après la 
loi actuelle, qui n'a rien change è cet égard, la 
peine de la banqueroute simple est un empri- 
sonnement d’un an au moins , ou de deux 
ans au plus ; et celle de la banqueroute frau- 
duleuse , cinq ans au moins de travaux forcés, 
et vingt ans au plus. 

A raison des Garanties spéciales que doivent 
offrir certains officiers publics , investis d’un 
monopole et initiés forcément dans le secret 
des deux parties qui contractent par leur mi- 
nistère , on a prononcé contre les agents de 
change et les courtiers qui font faillite la 
peine des travaux forcés à temps , et celle des 
travaux forcés à perpétuité, s’ils sont con- 
vaincus de banqueroute frauduleuse. 

I.’exès de cette pénalité est manifeste , sur- 
tout pour le cas où la faillite n’est pas accom- 
pagnée de fraude ; et il produit un résultat 
diamétralement contraire à l'intention du 
législateur , V impunité. Il eut donc fallu , ce 
me semble, apporter une atténuation à celte 
rigueur , et c’est ce que j'avais demandé dans 
mon Examen comparatif. I.a répression ne 
sera efficace que quand la peine sera dans un 
juste rapport avec les faits incriminés. 


CHAPITRE III. 

DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR 
D'AUTRES QUE PAR LE FAILLI. 

2G3. Sous ce litre on a rassemblé divers 
cas déjà prévus par le Code de 1808, et l’on 
y a joint plusieurs dispositions qui man- 
quaient. 

D'abord on a frappé de la peine de la ban- 
queroute frauduleuse les individus qui , dans 


ET DÉLITS. 

l’intérêt du failli , auront détourné une partie 
de l’actif , et ceux qui auront frauduleuse- 
ment affirmé comme réelles des créances sup- 
posées ; on a pourvu à ce que les individus 
qui font le commerce sous le nom d’autrui ou 
sous un nom supposé ne puissent échapper 
aux peines de la banqueroute frauduleuse . 
quand ils se seront rendus coupables des faits 
qui la constituent. 

On sait que le Code pénal , art. 380 , dis- 
pose qu’entre les personnes qu’il désigne 
( mari, femme, ascendants, descendants), les 
soustractions n’ont pas le caractère légal de 
vol , et ne peuvent donner lieu qu’à des répa- 
rations civiles. 

D’un autre côté, le Code de commerce ne 
prononçait de peine que contre le banque- 
routier frauduleux et ses complices. 

D'où il suivait que, quand il n'y avait pas de 
condamnation pour banqueroute frauduleuse , 
les personnes mentionnées dans l'article 380 
du Code pénal échappaient à toute peine 
pour les soustractions qu’elles étaient recon- 
nues avoir commises : parce qu’on ne pou- 
vait leur appliquer ni la peine de la compli- 
cité , ni celle du vol. 

La nouvelle loi a comblé cette lacune en 
disposant que les soustractions commises par 
ces personnes seraient punies comme vols, 
lorsqu’elles ne pourraient pas l'être comme 
actes de complicité. 

Il pouvait y avoir doute sur le point de sa- 
voir si, en cas d'acquittement du failli pour- 
suivi comme banqueroutier, les juges étaient 
en droit de statuer, tant sur la réintégration 
à la masse des objets détournés, que sur les 
dommages-intérêts qui seraient demandés. La 
nouvelle loi a levé toute incertitude à cet 
égard en décidant, par l'art. 393, que, même 
en cas d’acquittement, les juges pourraient 
ordonner d'office la réintégration des objets 
détournés, et statuer sur les demandes en 
dommages et intérêts. 
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La loi nouvelle a comblé encore une lacune 
<lu Code en prononçant une peine spéciale 
contre le syndic qui malvcrscrait dans sa ges- 
tion. 

Il fallait aussi mettre un frein à un abus 
attesté par l'expérience, et qui avait échappé 
aux prévisionsdes rédacteurs duCodede 1808; 
c'est ce qu'a fait pareillement la nouvelle loi 
en annulant les avantages particuliers qu'un 
créancier aurait stipulés pour prix de son 
vole dans les délibérations de la faillite, ainsi 
que tout traité qu'il aurait conclu avec le failli 
au détriment de la masse. Pour être plus sûr 
de la répression, on a admis le failli lui-même 
à invoquer la nullité. De plus, outre l’annula- 
tion, on a prononcé contre le créancier une 
peine plus grave s’il est syndic. 

Enfin on a voulu que, dans le cas où l'an- 
nulation serait poursuivie par la voie civile, 
l’action fût portée, non devant le tribunal ci- 
vil, mais devant le tribunal de commerce. 

L'intérêt du commerce et de la morale pu- 
blique demandait que la plus grande publicité 
fût donnée aux jugements et arrêts de con- 
damnation ; l'art. 000 de la nouvelle loi, re- 
produisant une disposition du Code, y pour- 
voit. 


TITRE III. 

DF, LA RÉHABILITATION. 

£06. La faillite, une fois qu’elle a été judi- 
ciairement déclarée, frappe le débiteur de cer- 
taines incapacités qui ne peuvent plus cesser 
que par la réhabilitation ; ainsi, aux termes 
de l'art. 8 de la constitution de l'an vm, 
l’exercice des droits de citoyen français est 
suspendu par l’état de débiteur failli ou 
d'bériticr immédiat, détenteur à titre gratuit 
de la succession totale ou partielle d'un failli. 

Le Code de commerce et la loi nouvelle 
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déclarent les faillis non réhabilités incapables 
d’être agents de change ou courtiers, et leur 
interdisent l’entrée de la bourse. 

Ces dispositions rigoureuses ont paru néces- 
saires pour amener le failli, concordataire ou 
non, à désintéresser scs créanciers, en capital, 
intérêts et frais ; et c’est en effet la condition à 
laquelle est subordonnée la réhabilitation. Il 
faut que le débiteur, pour reconquérir la 
condition où il était avant la cessation de ses 
payements, remette ses créanciers dans la 
même position que si ccttc cessation n’avait 
jamais eu lieu; c’cst alors seulement qu'il 
peut former sa demande en réhabilitation. 
Elle doit être adressée à la cour royale; ex- 
pédition en est transmise par le procureur 
général au président du tribunal de commerce 
et au président du tribunal civil de l’arrondis- 
sement du débiteur ; il en est affiché copie 
pendant deux mois dans la salle d’audience 
de ces tribunaux, à la bourse et à la maison 
commune. Fendant ce délai , les créanciers 
et toute partie intéressée peuvent former op- 
position au greffe; et à l'expiration de ce 
délai, le procureur du roi et le président du 
tribunal de commerce envoient à la cour 
royale les oppositions, les pièces qui ont été 
fournies à l'appui et les renseignements qu'ils 
ont pu se procurer sur la personne du failli, 
avec leur avis sur sa demande en réhabilita- 
tion; après quoi le procureur général fait 
rendre un arrêt portant admission ou rejet 
de la demande en réhabilitation. 

D’après le Code, la demande ne pouvait 
plus être reproduite lorsqu’elle avait été re- 
jet ée; d’après la dernière loi, elle peut l'être 
après un intervalle d'un an. 

Si elle est admise, expédition de l'arrêt est 
transmise, comme la demande en réhabilita- 
tion elle-même l'a été, au président du tribu- 
nal de commerce et au président du tribunal 
civil de l'arrondissement du débiteur; lecture 
en est faite en audience publique, et trans- 
cription a lieu sur les registres de ces tribu- 
naux. 

5G 
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Il y a des personnes qui sont à tont jamais 
exclues du bénéfice de la réhabilitation : ce 
sont celles qui ont forfait à l'honneur par 
des actions de fraude, d’escroquerie, par des 
vols, et enfin les comptables , tant que leur 
compte n’a pas été rendu et apuré. 

Dans la dernière loi , un article a été inséré 
pour mentionner expressément la faculté , 
d’ailleurs non contestée , de faire réhabiliter 
la mémoire d'un négociant décédé. 


, TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE tX. — ORS FAILLITES RT BASQCEROCTRS. 

II. La faillite ou banqueroute sera répu- 
tée ouverte du jour que le débiteur se sera 
retiré, ou que le scellé aura été apposé sur 
ses biens. 

II. Ceux qui auront fait faillite seront te- 
nus de donner à leurs créanciers un étal, 
certifié d'eux , de tout ce qu’ils possèdent 
et de tout ce qu’ils doivent. 

III. Les négociants, marchands et ban- 
quiers seront encore tenus de représenter 
tous leurs livres et registres cotés et para- 
fés en la forme prescrite par les articles 1 , i. 
3, 4 , 8, 6 et 7 du litre 111 ci-dessus, pour 
être remis au greffe des juges et consuls, s’ils 
y en a , sinon de l’hôtel commun des villes, 
ou ès mains des créanciers à leur choix. 

IV. Déclarons nuis tous transports , ces- 
sions, ventes et donations de biens meubles 
ou immeubles , faits en fraude des créan- 
ciers. Voulons qu’ils soient rapportés à la 
masse commune des effets. 

V. Les résolutions prises a la pluralité 


des voix pour le recouvrement des effets 
ou l’acquit des dettes , seront exécutées par 
provision , et nonobstant toutes oppositions 
ou appellations. 

VI. Les voix des créanciers prévaudront , 
non par le nombre des personnes , mais eu 
égard à ce qui leur seradù , s’il monte aux 
trois quarts du total des dettes. 

VII. En cas d'oppositions ou de refus de 
signer les délibérations par tes créanciers 
dont les créances n’excéderont le quart du 
total des dettes , voulons qu’elles soient ho- 
mologuées en justice, et exécutées comme 
s'ils avaient tous signé. 

VIII. N’entendons néanmoins déroger aux 
privilèges sur les meubles , ni aux privilè- 
ges et hypothèques sur les immeubles , qui 
seront conservés , sans que ceux qui auront 
privilège ou hypothèque puissent être tenus 
d entrer en aucune composition, remise ou 
atermoiement, à cause des sommes pour les- 
quelles ils auront privilège ou hypothèque. 

IX. Les deniers comptants et ceux qui pro- 
céderont de la vente des meubles et des effets 
mobiliers, seront mis ès mains de ceux qui 
seront nommés par les créanciers à la plura- 
lité des voix ; et ne pourront être vendiqués 
par les receveurs des consignations , greffiers, 
notaires, huissiers , sergents et autres person- 
nes publiques; ni pris sur iceux aucun droit 
par eux ou les dépositaires , à peine de con- 
cussion. 

X. Déclarons banqueroutiers frauduleux 
ceux qui auront diverti leurs effets , supposé 
des créanciers ou déclaré plus qu’il n’était dû 
aux véritables créanciers. 

XL Les négociants et les marchands tant 
en gros qu’en détail , et les banquiers qui , 
lors de leur faillite , ne représenteront pas 
leurs registres et journaux, signés et parafés 
comme nous avons ordonné ci-dessus , pour- 
ront être réputés banqueroutiers frauduleux. 
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XII. Les banqueroutiers frauduleux seront 
poursuivis extraordinairement et punis 
de mort. 

XIII. Ceux qui auront aidé ou favorisé la 
banqueroute frauduleuse , en divertissant des 
effets , acceptant des transports , ventes ou 
donations simulées, et qu’ils sauront être en 
fraude des créanciers , ou se déclarant créan- 
ciers , ne l’étant pas , ou pour plus grande 
somme que celle qui leur était due , seront 
condamnés en quinze cents livres d'amende , 
et au double de ce qu’ils auront diverti ou 
trop demandé, au profit des créanciers. 


LIVRE III. 

DU CODE DE COMMERCE EN VIGUEUR 
EN BELGIQUE. 


DES FAILLITES ET DES BANQUEROUTES. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

437 (437) (1). Tout commerçant qui cesse 
ses payements, est en état de faillite. (Code de 
Hollande, art. 764) (2). 

438 (584). Tout commerçant failli qui se 
trouve dans l'un des cas de faute grave ou de 
fraude prévus par la présente loi , est en état 
de banqueroute. 

439 (391). Il y a deux espèces de banque- 
routes: — Le banqueroute simple; elle sera 
jugée par les tribunaux correctionnels ; — La 
banqueroute frauduleuse; elle sera jugée par 
les cours d'assises. 

(1) Les chiffres entre parenthèses indiquent les 
articles correspondants de la toi française du 
28 mai 1838. Voir cette loi ci-après. 


TITRE PREMIER. 

DE LA FAILLITE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE L'OUVERTURE DE LA FAILLITE. 

440 (438). Tout failli sera tenu, dans les 
trois jours de la cessation de payements, d’en 
faire la déclaration au greffe du tribunal de 
commerce; le jour où il aura cessé ses 
payements sera compris dans ces trois jours. 
— En cas de faillite d’une société en nom 
collectif , la déclaration du failli contiendra 
le nom et l’indication du domicile de chacun 
des associés solidaires. (Code de Hollande, 
art. 763.) 

441 (441). L’ouverture de la faillite est dé- 
clarée par le tribunal de commerce : son 
époque est fixée , soit par la retraite du dé- 
biteur, soit par la clôture de ses magasins , 
soit par la date de tous actes constatant le refus 
d’acquitter ou de payer des engagements de 
commerce. — Tous les actes ci-dessus men- 
tionnés ne constateront néanmoins l’ouver- 
ture de la faillite que lorsqu'il y aura cessa- 
tion de payements ou déclaration du failli. 
(Code de Hollande, art. 769.) 

442 (443.) Le failli , à compter du jour de 
la faillite, est dessaisi, de plein droit , de 
l’administration de tous ses biens. (Code de 
Hollande, art. 770.) 

443 (446). Nul ne peut acquérir privilège 
ni hypothèque sur les biens du failli , dans 
les dix jours qui précèdent l’ouverture de la 
faillite. (Code de Hollande, art. 774.) 

444 (446, 447). Tous actes translatifs de pro- 
priétés immobilières faits par le failli, à 
titre gratnit, dans les dix jours qui précè- 

(3) Voir ci-après le titre du Code de Hollande 
relatif à la faillite. 
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lient l’ouverture de la faillite, sont nuis et 
sans effet relativement à la masse des créan- 
ciers; tous actes du même genre, à titre 
onéreux , sont susceptibles d’étre annulés 
sur la demande des créanciers , s'ils parais- 
sent aux juges porter des caractères de 
fraude. (Code de Hollande, art. 775.) 

443 (417). Tous actes ou engagements pour 
faits de commerce, contractés par le débiteur 
dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de 
la faillite, sont présumés frauduleux, quant au 
failli : ils sont nuis lorsqu'il est prouvé qu’il 
y a fraude de la part des autres contractants. 

44C (446). Toutes sommes payées, dans 
les dix jours qui précèdent l'ouverture de la 
faillite, pour dettes commerciales non échues, 
sont rapportées. (Code de Hollande, art. 773.) 

447 (447). Tous actes ou payements faits 
en fraude des créanciers, sont nuis. 

448 (444). L’ouverture de la faillite rend 
exigibles les dettes passives non échues ; 
à l'égard des effets de commerce par lesquels 
le failli se trouvera être l'un des obligés, les 
autres obligés ne seront tenus que de don- 
ner caution pour le payement à l’échéance, 
s'ils n’aiment mieux payer immédiatement. 
( Code de Hollande, art. 778. ) 

CHAPITRE II. 

DE L'APPOSITION DES SCELLÉS. 

449 (440, 455, 457). Dès que le tribunal de 
commerce aura connaissance de la faillite, 
soit par la déclaration du failli, soit par la 
requête de quelque créancier, soit par la 
notoriété publique, il ordonnera l’apposition 
des scellés : expédition du jugement sera 
sur-le-champ adressée au juge de paix. (Code 
de Hollande, art. 787.) 

430 (457). Le juge de paix pourra aussi 
apposer les scellés, sur la notoriété acquise. 

451 (438). Les scellés seront apposés sui- 
tes magasins, comptoirs, caisses, portefeuil- 


les, livfes, registres, papiers, meubles et effets 
du failli. 

453 (458). Si la faillite est faite par des 
associés réunis en société collective , les 
scellés seront apposés, non -seulement dans le 
principal manoir de la société, mais dans le do- 
niieile séparé de chacun des associés solidaires. 

433 (458). Dans tous les cas, le juge de 
paix adressera sans délai , au tribunal de 
commerce , le procès-verbal de l'apposition 
des scellés. 

CHAPITRE 111. 

DE LA NOMINATION DU JUGE-COMMISSAIRE 
ET DES AGENTS DE LA FAILLITE. 

454 (441, 451 , 463 ). Par le même juge- 
ment qui ordonnera l'apposition des scellés , 
le tribunal de commerce déclarera l'époque 
de l'ouverture de la faillite: il nommera un 
de ses membres commissaire de la faillite, 
et un ou plusieurs agents, suivant l’impor- 
tance delà faillite, pour remplir, sous la 
surveillance du commissaire, les fonctions qui 
leur sont attribuées par la présente loi. — 
Dans le cas où les scellés auraient été appo- 
sés par le juge de paix , sur la notoriété 
acquise , le tribunal se conformera au sur- 
plus des dispositions ci-dessus prescrites, 
dès qu’il aura connaissance de la faillite. 
(Code de Hollande, art. 437.) 

453 (453). Le tribunal de commerce ordon- 
nera, en même temps, ou le dépôt de la per- 
sonne du failli dans la maison d'arrêt pour 
dettes, ou la garde de sa personne par un 
officier de police ou de justice, ou par un 
gendarme. — Il ne pourra, en cet état , être 
reçu, contre le failli, d'écrou ou recomman- 
dation , en vertu d'aucun jugement du tribu- 
nal de commerce. (C. de Hollande, art. 789.) 

456. Les agents que nommer! le tribunal 
pourront être choisis parmi les créanciers 
présumés , ou tous autres , qui offriraient 
le plus de garantie pour la fidélité de leur 
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gestion. Nul ne pourra être nomme agent CHAPITRE IV. 

«leux fois dans le cours de la mime année , 

à moins qu’il ne soit créancier. de* fonctions préalables des agents et 


4S7 (440, 442, 380). Le jugement sera affi- 
ché , et inséré par extrait dans les journaux , 
suivant le mode établi par l’art. 683 du 
Code de procédure civile. — 11 sera exé- 
cutoire provisoirement , mais susceptible 
d’opposition ; savoir : pour le failli , dans les 
huit jours qui suivront celui de l’affiche ; 
pour les créanciers présents ou représentés, 
et pour tout autre intéressé , jusques et y< 
compris le jour du procès-verbal constatant 
la vérification des créances ; pour les créan- 
ciers en dentaire, jusqu’à l’expiration du 
dernier délai qui leur aura été accordé. (Code 
de Hollande, art. 791.) 

438 (432). I.ejuge-commissaire fera au tri- 
bunal de commerce le rapport de toutes les 
contestations que la faillite pourra faire nal* 
tre et qui seront de la compétence de ce 
tribunal. — Il sera chargé spécialement 
d’accélérer la confection du bilan , la convo- 
cation des créanciers, et de surveiller la ges- 
tion de la faillite, soit pendant la durée de la 
gestion provisoire des agents , soit pendant 
celle de l'administration des syndics provï- 
voires ou définitifs. 

439 (462). Les agents nommés par le tri- 
bunal de commerce géreront la faillite sous 
la surveillance du commissaire , jusqu’à la 
nomination des syndics : leur gestion pro- 
visoire ne pourra durer que quinze jours 
au plus, à moins que le tribunal ne trouve 
necessaire de prolonger cette agence de 
quinze autres jours pour tout délai. 


DES PREMIÈRES DISPOSITIONS A L'ÉGARD DU 

FAILLI. 

462 (468). Si, après la nomination des 
agents et la prestation du serment, les scellés 
n avaient point été apposés, les agents requer- 
ront le juge de paix de procéder à l'apposi- 
tion. (Code de Hollande, art. 793.) 

463 (471). Les livres du failli seront extraits 
des scellés, et remis par le juge de paix aux 
agents, après avoir été arrêtés par lui : il 
constatera sommairement, par son procès- 
verbal, l’état dans lequel ils se trouveront. 

Les effets du portefeuille qui seront à 
courte échéance ou susceptibles d’accepta- 
tion, seront aussi extraits des scellés par le 
juge de paix, décrits et remis aux agents pour 
en faire le recouvrement : le bordereau en 
sera remis au commissaire. — Les agents rece- 
vront les autres sommes dues au failli, et sur 
leurs quittances, qui devront être visées par 
le commissaire. Les lettres adressées au failli 
seront remises aux agents : ils les ouvriront, 
s’il est absent; s'il est présent, il assistera à 
leur ouverture. (Code de Hollande, art. 796. ) 

464 (470). Les agents feront retirer et 
vendre les denrées et marchandises sujettes 
à dépérissement prochain , après avoir ex- 
posé leurs motifs an commissaire et obtenu 
son autorisation. — Les marchandises non 
dépérissables ne pourront être vendues par 
les agents qu’après la permission du tribunal 
de commerce , et sur le rapport du commis- 
saire. (Code de Hollande, art. 809.) 


460. Les agents seront révocables par le 
tribunal qui les aura nommés. (Code de Hol- 
lande, art. 788.) 

461. Les agents ne pourront faire aucune 
fonction , avant d’avoir prêté serment , de- 
vant le commissaire, de bien et fidèlement 
s'acquitter des fonctions qui leur seront attri- 
buées. (Code de Hollande, art. 792.) 


468 (489). Toulcs les sommes reçues par 
es agents seront versées dans une caisse à 
deux clefs, dont il sera fait mention à l’arti- 
cle 496. (Code de Hollande, art. 810.) 

466 (472). Après l’apposition des scellés, 
le commissaire rendra compte au tribunal de 
l'état apparent des affaires du failli, et pourra 
proposer ou sa mise en liberté pure et sim- 
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pie , avec sauf-conduit provisoire de sa per- 
sonne, ou sa mise en liberté avec sauf-conduit, 
en fournissant caution de se représenter, sous 
peinede payement d’une somme que le tribunal 
arbitrera, et qui tournera , le cas avenant, au 
profit des créanciers. 

467 (473). A défaut par le commissaire de 
proposer un sauf-conduit pour le failli, ce 
dernier pourra présenter sa demande au tri- 
bunal de commerce, qui statuera après avoir 
entendu le commissaire. 

468 (475). Si le failli a obtenu un sauf-con- 
duit, les agents l’appelleront auprès d’eux, 
pour clore et arrêter les livres en sa présence. 
— Si le failli ne se rend pas à l'invitation , il 
sera sommé de comparaître. — Si le failli ne 
comparait pas quarante-huit heures après la 
sommation, il sera réputé s’ètre absenté à des- 
sein. — Le failli pourra néanmoins comparaître 
par fondé de pouvoir, s'il propose des empê- 
chements jugés valables par le commissaire. 

469 (475). Le failli qui n’aura pas obtenu 
de sauf-conduit, comparaîtra par un fondé 
de pouvoir; à défaut de quoi, il sera réputé 
s'être absenté à dessein. 

CHAPITRE V. 

DD BILAN . 

470 (439). Le failli qui aura, avant la décla- 
ration de sa faillite , préparé son bilan, ou état 
passif et actif de ses affaires, et qui l’aura 
gardé par devers lui, le remettra aux agents 
dans les vingt-quatre heures de leur entrée 
en fonctions. 

47 1 (439). Le bilan devra contenir l’énu- 
mération et l'évaluation de tous les effets mo- 
biliers et immobiliers du débiteur, l’état des 
dettes actives et passives, le tableau des pro- 
fits et des pertes, le tableau des dépenses ; le 
bilan devra être certifié véritable, daté et signé 
par le débiteur. (Code de Hollande, art. 802.) 

•472 (476). Si , à l’époque de l'entrée en 


fonctions des agents, le failli n'avait pas pré- 
paré le bilan, il sera tenu, par lui ou par son 
fondé de pouvoir, suivant les cas prévus par 
les art. 468 et 469, de procéder à la rédac- 
tion du bilan, en présence des agents ou de 
la personne qu’ils auront préposée. — Les 
livres et papiers du failli lui seront', i cet 
effet, communiqués sans déplacement. (Code 
de Hollande, art. 803.) 

473 (477). Dans tous les cas où le bilan 
n’aurait pas été rédigé , soit par le failli , soit 
par un fondé de pouvoir , les agents procéde- 
ront eux-mêmes à la formation du bilan , an 
moyen des livres et papiers du failli , et au 
moyen des informations et renseignements 
qu’ils pourront se procurer auprès de la 
femme du failli , de ses enfants, de ses com- 
mis et autres employés. 

474 (478). Le juge-commissaire pourra 
aussi, soit d'office, soit sur la demande d'un 
ou de plusieurs créanciers , ou même de l’a- 
gent , interroger les individus désignés dans 
l’article précédent, à l’exception de la femme 
et des enfants du failli, tant sur ce qui con- 
cerne la formation du bilan , que sur les cau- 
ses et les circonstances de sa faillite. (Code de 
Hollande, art. 805.) 

475 (478). Si le failli vient à décéder après 
l'ouverture de sa faillite , sa veuve ou ses en- 
fants pourront se présenter pour suppléer 
leur auteur dans la formation du bilan , et 
pour toutes les autres obligations imposées 
au failli par la présente loi ; à leur défaut, 
les agents procéderont. 

CHAPITRE VI. 

DES SYNDICS PROVISOIRES. 

SECTION PREMIÈRE. 

DE LA NOMINATION DES SYNDICS PROVISOISES. 

476 (462). Dès que le bilan aura été remis 
par les agents au commissaire, celui-ci dres- 
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sera , ilans trois jours pour tout délai, la liste 
des créanciers , qui sera remise au tribunal 
de commerce , et il les fera convoquer par 
lettres , affiches , et insertion dans les jour- 
naux. 

477. Même avant la confection du bilan , 
le commissaire délégué pourra convoquer les 
créanciers, suivant l'exigence des cas. 

478 (462). Les créanciers susdits se réu- 
niront , en présence du commissaire , aux 
jour et lieu indiqués par lui. 

479. Toute personne qui se présenterait 
comme créancier à cette assemblée , et dont 
le titre serait postérieurement reconnu sup- 
posé de concert entre elle et le failli, encourra 
les peines portées contre les complices de ban- 
queroutiers frauduleux. 

480 (462). Les créanciers réunis présente- 
ront au juge-commissaire une liste triple du 
nombre des syndics provisoires qu’ils estime- 
ront devoir être nommés ; sur cette liste , le 
tribunal de commerce nommera. 

SECTION II. 

BF. LACE SSATION BIS FONCTIONS DES AGENTS. 

484 (462). Dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la nomination des syndics pro- 
visoires , les agents cesseront leurs fonctions, 
et rendront compte aux syndics , en présence 
du commissaire , de toutes leurs opérations 
et de l’état de la faillite. 

482 (462). Après ce compte rendu, les 
syndics continueront les opérations commen- 
cées par les agents, et seront chargés pro- 
visoirement de tonte l’administration de la 
faillite, sous la surveillance du juge-commis- 
saire. 

SECTION III. 

BES INDEMNITES FO CB LES AGENTS. 

483 (462). Les agents , après la reddition 


de leur compte, auront droit à une indem- 
nité, qui leur sera payée par les syndics pro- 
visoires. 

484(462). Cette indemnité sera réglée se- 
lon les lieux et suivant la nature de la faillite, 
d'après les bases qui seront établies par un 
règlement d'administration publique. 

488 (462). Si les agents ont été pris parmi 
les créanciers , ils ne recevront aucune in- 
demnité. 

CHAPITRE VII. 

DES OPÉRATIONS DES SYNDICS PROVISOIRE^. 

SECTION I. 

DE LA LEVÉE DES SCILLtS, ET BE L'iNVENTAIBE. 

486 (479, 480). Aussitôt après leur nomi- 
nation , les syndics provisoires requerront la 
levée des scellés, et procéderont à l'inventaire 
des biens du failli. Ils seront libres de se faire 
aider, pour l'estimation , par qui ils jugeront 
convenable. Conformément à l’art. 937 du 
Code de procédure civile . cet inventaire se 
fera par les syndics, à mesure que les scellés 
seront levés, et le juge de paix y assistera et 
le signera à chaque vacation. (Code de Hol- 
lande, art. 798.) 

487 (479, 480). Le failli sera présent ou 
dûment appelé à la levée des scellés et aux 
opérations de l'inventaire. ( Code de Hollande, 
art. 798.) 

488 (482). En toute faillite , les agents , 
syndics provisoires et définitifs, seront tenus 
île remettre dans la huitaine de leur entrée 
en fonctions , au magistrat de sûreté de 
l'arrondissement , un mémoire ou compte 
sommaire de l'état apparent de la faillite , de 
ses principales causes et circonstances , et 
des caractères qu'elle parait avoir. 

489 (483). Le magistrat de sûreté pourra 
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s'il le jupe convenable , se transporter au 
domicile du failli ou des faillis , assister à la 
rédaction du bilan , de l’inventaire et des 
autres actes de la faillite , se faire donner 
tous les renseignements qui en résulteront, et 
faire en conséquence les actes ou poursuites 
nécessaires; le tout d'office et sans frais. 

490 (190). S'il présume qu’il y a banque- 
route simple ou frauduleuse , s’il y a man- 
dat d’amener, de dépôt ou d’arrêt décerné 
contre le failli, il en donnera connaissance , 
sans délai, au juge-commissaire du tribunal 
de commerce; en ce cas, ce commissaire ne 
pourra proposer, ni le tribunal accorder de 
sauf-conduit au failli. 

SECTION II. 

DE I.A VESTE DES RARCtlANDlSES ET RECELES , ET 
DES RKCOD YR EX ESTS. 

491 (484). L’inventaire terminé, les mar 
cbandiscs, l’argent, les litres actifs, meubles et 
effets du débiteur , seront remis aux syndics, 
■pii s’en chargeront au pied dudit inventaire. 

492 (488). Les syndics pourront, sous l'au- 
torisation du commissaire, procéder au re- 
couvrement des dettes actives du failli. — 
Ils pourront aussi procéder à la vente de 
ses effets et marchandises, soit par la voie des 
enchères publiques, par l’entremise des cour- 
tiers et à la bourse, soit à l’amiable, à leur 
choix. (Code de Hollande, art. 843.) 

493 (488). Si le failli a obtenu un sauf- 
conduit, les syndics pourront l'employer pour 
faciliter et éclairer leur gestion ; ils fixeront 
les conditions de son travail. 

494 (443). A compter de l’entrée en fonc- 
tions des agents et ensuite des syndics, toute 
action civile , intentée avant la faillite contre 
la personne et les biens mobiliers du failli, 
par un créancier privé, ne pourra être suivie 
que contre les agents et les syndics; et toute 
action qui serait intentée après la faillite ne 
liourra l’être que contre les agents et lessyn- 
dies. (Code de Hollande, art. 813.) 


498 (1C7). Si les créanciers ont quelque 
motif de sc plaindre des opérations des syn- 
dics, ils en référeront au commissaire , qui 
statuera , s'il y a lieu , ou fera son rapportait 
tribunal de commerce. 

49G (489). Les deniers provenant des ven- 
tes et des recouvrements seront versés, sous 
la déduction des dépenses et frais, dans une 
caisse à double serrure. Une des clefs sera 
remise au plus âgé des agents ou syndics, et 
l’autre à celui d’entre les créanciers que le 
commissaire aura préposé à cet effet. (Code 
de Hollande, art. 810.) 

497 (489). Toutes les semaines, le borde, 
reau de situation de la caisse de la faillite 
sera remisait commissaire, qui pourra, sur 
la demande des syndics , et à raison des cir- 
constances , ordonner le versement de tout 
ou partie des fonds à la caisse d'amortis- 
sement , ou entre les mains du délégué de 
cette caisse dans les départements , à la charge 
de faire courir , au profit de la masse , les in- 
térêts accordés aux sommes consignées è celte 
même caisse. (Code de Hollande, art. 811.) 

498 (489). Le relircmenl des fonds versés 
à la caisse d'amortissement se fera en vertu 
d'une ordonnance du commissaire. ( Code 
de Hollande, art. 811.) 

SECTION 111. 

DES ACTES CONSERVATOIRES. 

499. A compter de leur entrée en fonc- 
tions, les agents, et ensuite les syndics, 
seront tenus de faire tous actes pour la con 
servation des droits du failli sur scs débiteurs. 
— Ils seront aussi tenus de requérir l’in- 
scription aux hypothèques sur les immeu- 
bles des débiteurs du failli , si elle n’a etc 
requise par ce dernier, et s'il a des titres 
hypothécaires. L'inscription sera reçue au 
nom des agents et des syndics, qui joindront à 
leurs bordereaux tin extrait des jugements 
qui les auront nommés. (Code de Hollande, 
article 814.) 
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800 (490). Ils seront tenus de prendre 
inscription , au nom de la masse des créan- 
ciers , sur les immeubles du failli , dont ils 
connaîtront l’existence. L’inscription sera 
reçue sur un simple bordereau énonçant 
qu'il y a faillite, elrelatantla date du juge- 
ment par lequel ils auront été nommés. 

SECTION IV. 

DE LA VtBlFlCATlOS DES CRÉANCES. 

801 (492). La vérification des créances 
sera faite sans délai ; le commissaire veillera 
à ce qu’il y soit procédé diligemment, è me- 
sure que les créanciers se présenteront. 
(Code de Hollande , art. 818.) 

802 (492). Tous les créanciers du failli 
seront avertis, à cet effet, par les papiers 
publics et par lettres des syndics , de se 
présenter, dans le délai de quarante jours , 
par eux ou par leurs fondés de pouvoir, aux 
syndics de la faillite ; de leur déclarer à quel 
titre et pour quelle somme ils sont créanciers 
et de leu r remettre leurs titres de créa nce 
ou de les déposer au greffe du tribunal de 
commerce. Il leur en sera donné récépissé. 
(Code de Hollande, art. 817.) 

803 (493). La vérification des créances 
sera faite contradictoirement entre le créan- 
cier ou son fonde de pouvoir et les syn- 
dics, et en présence du juge-commissaire, 
qui en dressera procès-verbal. Cette opéra- 
tion aura lieu dans les quinze jours qui 
suivront le délai fixé par l'article précédent. 
(Code de Hollande, art. 819.) 

804 (494). Tout créancier dont la créance 
aura été vérifiée et affirmée , pourra assister 
à la vérification des autres créances et four- 
nir tout contredit aux vérifications faites ou 
à faire. 

808 ( 498, 496). Le procès-verbal de vé- 
rification énoncera la représentation des 
titres de créance, le domicile des créan- 
ciers et de leurs fondés de pouvoir. Il con- 
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tiendra la description sommaire des titres , 
lesquels seront rapprochés des registres du 
failli. — Il mentionnera les surcharges , ra- 
tures et interlignes. — Il exprimera que le 
porteur est légitime créancier de la somme 
par lui réclamée. — Le commissaire pourra, 
suivant l'exigence des cas, demander aux 
créanciers la représentation de leurs registres, 
ou l'extrait fait par les juges de commerce 
du lieu, en vertu d’un compulsoire ; il pourra 
aussi, d’office, renvoyer devant le tribunal de 
commerce, qui statuera sur son rapport. 

806 (497). Si la créance n’est pas contes- 
tée, les syndics signeront , sur chacun des 
titres , la déclaration suivante : — Admis au 
passif de la faillite de*** pour la somme de... 
le... Le visa du commissaire sera mis au bas 
de la déclaration. 

807 (497). Chaque créancier , dans le délai 
de huitaine, après que sa créance aura été 
vérifiée , sera tenu d’affirmer , entre les 
mains du commissaire, que ladite créance est 
sincère et véritable. (Code de Hollande , arti- 
cle 23.) 

808 (498). Si la créance est contestée en 
tout ou en partie, le juge-commissaire, sur 
la réquisition des syndics, pourra ordonner 
la représentation des titres du créancier et 
le dépôt de ces titres au greffe du tribunal de 
commerce. II pourra même, sans qu’il soit 
besoin de citation, renvoyer les parties, à 
bref délai, devant le tribunal de commerce, 
qui jugera sur son rapport. (Code de Hollande, 
art. 828.) 

809 (498). Le tribunal de commerce pourra 
ordonner qu'il soit fait, devant le commis- 
saire, enquête sur les faits, et que les per- 
sonnes qui pourront fournir des renseigne- 
ments soient à cet effet citées par-devant lui. 

810 (802). A l’expiration des délais fixés 
pour les vérifications des créances, les syn- 
dics dresseront un procès-verbal conte- 
nant les noms de ceux des créanciers qui 

37 
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n’auront pas comparu. Ce procès-verbal , 
clos par le commissaire, les établira en de- 
meure. (Code de Hollande, art. 826.) 

811 (802). Le tribunal de commerce, sur 
le rapport du commissaire, fixera, par juge- 
ment, un nouveau délai pour la vérification. 
— Ce délai sera déterminé d'après la distance 
du domicile du créancier en demeure, de 
manière qu’il y ait un jour pour chaque dis- 
tance de trois myriamètrcs ; à l'égard des 
créanciers résidant hors de France, on obser- 
vera les délais prescrits par l’art. 73 du Code 
de procédure civile. (Code de Hollande, arti- 
cle 827.) 

812(802). Le jugement qui fixera le nou- 
veau délai sera notifié aux créanciers , au 
moyen des formalités voulues par l’art. 683 
du Code de procédure civile ; l’accomplisse- 
ment de ces formalités vaudra signification 
à l'égard des créanciers qui n’auront pas com- 
paru, sans que, pour cela, la nomination des 
syndics définitifs soit retardée. 

813 (303). A défaut de comparution et 
affirmation dans le délai fixé par le jugement, 
les défaillants ne seront pas compris dans les 
répartitions à faire. — Toutefois, la voie de 
l'opposition leur sera ouverte jusqu’à la der- 
nière distribution des deniers inclusivement, 
mais sans que les défaillants, quand même 
ils seraient des créanciers inconnus, puissent 
rien prétendre aux répartitions consommées, 
qui, à leur égard , seront réputées irrévoca- 
bles, et sur lesquelles ils seront entièrement 
déchus de la part qu'ils auraient pu préten- 
dre. (Code de Hollande, art. 853.) 

CHAPITRE VIII. 

I 

DES STND1C3 DÉFINITIFS , ET DF. IEORS 
FONCTIONS. 

SECTION PREMIÈRE. 

DE L* ASSEMBLEE DES CRÉANCIERS DONT LES CRÉANCES 
SONT VÉRIFIÉES ET AFFIRMÉES. 

814 (804). Dans les trois jours après l’ex- 


piration des délais prescrits pour l’affirmation 
des créanciers connus, les créanciers dont les 
créances ont été admises, seront convoqués 
par les syndics provisoires. 

818 (808). Aux lieu, jour et heure qui 
seront fixés par le commissaire, l’assemblée se 
formera sous sa présidence ; il n’y sera admis 
que des créanciers reconnus, ou leurs fondés 
de pouvoir. 

846 (808). Le failli sera appelé à cette der- 
nière assemblée : il devra s’y présenter en 
personne, s’il a obtenu un sauf-conduit; et il 
ne pourra s’y faire représenter que pour des 
motifs valables, et approuvés par le commis- 
saire. 

817 ( 806). Le commissaire vérifiera les 
pouvoirs de ceux qui s’y présenteront comme 
fondés de procuration ; il fera rendre compte 
en sa présence, par les syndics provisoires, 
de l’état de la faillite, des formalités qui au- 
ront été remplies et des opérations qui auront 
eu lieu : le failli sera entendu. 

818 (806). Le commissaire tiendra procès- 
verbal de ce qui aura été dit et décidé dans 
cette assemblée. 

SECTION II. 

DU CONCORDAT. 

819 (807). 11 ne pourra être consenti de 
traité entre les créanciers délibérants et le 
débiteur failli , qu’après l’accomplissement 
des formalités ci-dessus prescrites. — Ce traité 
ne s’établira que par le concours d’un nom- 
bre de créanciers formant la majorité, et 
représentant, en outre , par leurs titres de 
créances vérifiées, les trois quarts de la totalité 
des sommes ducs , selon l’état des créances 
vérifiées et enregistrées , conformément à la 
section iv du chap. Vil : le tout à peine de 
nullité. (Code de Hollande , art. 841.) 

• \ I 

820 (808). I^s créanciers hy|>olhécarics in- 
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scrilsetceux nantis (l’un gage n’auront point 
de voix dans les délibérations relatives au 
concordat. (Code de Hollande , art. 838.) 

831 (310). Si l'examen des actes, livres et 
papiers du failli, donne quelque présomption 
de banqueroute , il ne pourra être fait aucun 
traité entre le failli et les créanciers, à peine 
de nullité : le commissaire veillera à l’exécu- 
tion delà présente disposition. 

333 (309). Le concordat , s'il est consenti , 
sera, à peine de nullité, signé séance tenante : 
si la majorité des créanciers présents consent 
au concordat , mais ne forme pas les trois 
quarts en somme, la délibération sera remise 
à huitaine pour tout délai. (Code de Hollande, 
art. 843.) 

835 (319). Les créanciers opposants au 
concordat seront tenus de faire signifier leurs 
oppositions aux syndics et au failli dans hui- 
taine pour tout délai. (Code de Hollande , 
art. 843.) 

894 (813, 816, 817). Le traité sera homo- 
logué dans la huitaine du jugement sur les 
oppositions. L'homologation le rendra obli- 
gatoire pour tous les créanciers, et conservera 
l’hypothèque à chacun d’eux sur les immeu- 
bles du failli : à cet effet , 1rs syndics seront 
tenus de faire inscrire aux hypothèques le 
jugement d'homologation, à moins qu’il n’y 
ait été dérogé par le concordat. ( Code de 
Hollande , art. 844.) 

325 (819). L'homologation étant signifiée 
aux syndics provisoires, ceux-ci rendront 
leur compte définitif au failli, en présence du 
commissaire ; ce compte sera débattu et ar- 
rêté. Eu cas de contestation, le tribunal de 
commerce prononcera : les syndics remet- 
tront ensuite au failli l’universalité de ses biens, 
scs livres , papiers , effets. — Le failli donnera 
décharge; les fonctions du commissaire et 
des syndics cesseront ; et il sera dressé du 
tout procès-verbal par le commissaire. 


526(315). Le tribunal de commerce pourra, 
pour cause d’inconduite ou de fraude, refuser 
l'homologation du concordat; et , dans ce cas, 
le failli sera en prévention de banqueroute, et 
renvoyé, de droit, devant le magistrat de 
sûreté , qui sera tenu de poursuivre d’office. 
— S'il accorde l’homologation , le tribunal 
déclarera le failli excusable , et susceptible 
d’être réhabilité aux conditions exprimées au 
titre ci-après delà Réhabilitation ( Code de 
Hollande, art. 830.) 

SECTION 111. 

DE l’dsios ses ceEekcieis. 

527 (329). S’il n’intervient point de traité , 
les créanciers assemblés formeront , à la 
majorité individuelle des créanciers présents, 
un contrat d'union ; ils nommeront un ou 
plusieurs syndics définitifs: les créanciers 
nommeront un caissier , chargé de recevoir 
les sommes provenant de toute espèce de re- 
couvrement. Les syndics définitifs recevront 
le compte des syndics provisoires , ainsi qu'il 
a été dit pour le compte des agents à l'ar- 
ticle 481. 

528 (332, 854). Les syndics représenteront 
la masse des créanciers ; ils procéderont à la 
vérification du bilan, s’il y a lieu. — Ils pour, 
suivront , en vertu du contrat d’union , et 
sans autres titres authentiques, la vente des 
immeubles du failli , celle de ses marchandises 
et effets mobiliers, et la liquidation de scs 
dettes actives et passives ; le tout sous la sur- 
veillance du commissaire , et sans qu'il soit 
besoin d’appeler le failli. (Code de Hollande, 
art. 833.) 

529 (469). Hans tous les cas , il sera , sous 
l'approbation du commissaire , remis au 
failli et à sa famille les vêlements , hardes et 
meubles nécessaires à l'usage de leurs per- 
sonnes. Cette remise se fera sur la proposi- 
tiondessyndics,qui en dresseront l'état. (Code 
de Hollande, art. 808.) 
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830 (830). S’il n’existe pas de présomption 
de banqueroute, le failli aura droit de de- 
mander , i titre de secours, une somme sur 
ses biens : les syndics en proposeront la quo- 
tité; et le tribunal, sur le rapport du com- 
missaire, la fixera , en proportion des besoins 
et de l’étendue de la famille du failli , de sa 
bonne foi, et du plus ou moins de perte qu’il 
fera supporter à ses créanciers. 

831 (837). Toutes les fois qu’il y aura 
union de créanciers , le commissaire du tri- 
bunal de commerce lui rendra compte des 
circonstances. Le tribunal prononcera, sur 
son rapport , comme il est dit à la section n 
du présent chapitre , si le failli est ou non 
excusable, et susceptible d’être réhabilité. 
— En cas de refus du tribunal de commerce, 
le failli sera en prévention de banqueroute , 
et renvoyé , de droit, devant le magistrat de 
sûreté , comme il est dit à l’art. 546. 

CHAPITRE IX. 

SES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS, ET 
DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE. 

SECTION I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

532 (571). S’il n’y a pas d'action en expro- 
priation des immeubles , formée avant la no- 
mination des syndics définitifs , eux seuls se- 
ront admis à poursuivre la vente ; ils seront 
tenus d’y procéder dans huitaine , selon la 
forme qui sera indiquée ci-après. 

833 (551 ). Les syndics présenteront au 
commissaire l’état des créanciers se préten- 
dant privilégiés sur les meubles ; et le com- 
missaire autorisera le payement de ces créan- 
ciers sur les premiers deniers rentrés. S'il y 
a des créanciers contestant le privilège, le 
tribunal prononcera ; les frais seront suppor- 
tés par ceux dont la demande aura été rejetée, 
et ne seront pas au compte de la masse. 

834 (544). Le créancier porteur d'engage- 


ments solidaires entre le failli et d’autres co- 
obligés qui sont en faillite, participera aux 
distributions dans toutes les masses, jusqu’à 
son parfait et entier payement. (Code de Hol- 
lande, art. 19S.) 

538 ( 846 ). Les créanciers du failli qui 
seront valablement nantis par des gages , ne 
seront inscrits dans la masse que pour mé- 
moire. 

836 (847). Les syndics seront autorisés 
à retirer les gages au profit de la faillite, en 
remboursant la dette. (Code de Hollande, 
art. 784.) 

837 (848). Si les syndics ne retirent pas le 
gage, qu’il soit vendu par les créanciers , et 
que le prix excède la créance, le surplus sera 
recouvré par les syndics ; si le prix est moin- 
dre que la créance, le créancier nanti viendra 
à contribution pour le surplus. 

838 (544). Les créanciers garantis par un 
cautionnement seront compris dans la masse, 
sous la déduction des sommes qu'ils auront 
reçues de la caution ; la caution sera comprise 
dans la même masse pour tout ce qu'elle aura 
payé à la décharge du failli. (Code de Hol- 
lande, art. 879.) 

SECTION II. 

DIS DROITS DÉS CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. 

539 (552). Lorsque la distribution du prix 
des immeubles sera faite antérieurement à 
celle du prix des meubles, ou simultanément, 
les seuls créanciers hypothécaires non remplis 
sur le prix des immeubles, concourront, à pro- 
portion de ce qui leur restera dû , avec les 
créanciers chirographaires , sur les deniers 
appartenant à la masse chirographaire. (Code 
de Hollande, art. 861.) 

540 (553). Si la vente du mobilier précède 
celle des immeubles et donne lieu à une ou 
plusieurs répartitions de deniers avant la dis- 
tribuliou du prix des immeubles, les créan- 
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ciers hypothécaires concourront à ccs réparti- 
tions dans la proportion de leurs créances 
totales, et sauf, le cas échéant, les distractions 
dont il sera ci-après parié. (Code de Hollande, 
art. 872.) 

841 (854). Après la rente des immeubles 
et le jugement d'ordre entre les créanciers hy- 
pothécaires , ceux d’entre ces derniers qui 
viendront en ordre utile sur le prix des im- 
meubles pour la totalité de leurs créances, 
ne toucheront le montant de leur collocation 
hypothécaire que sous la déduction des som- 
mes par eux perçues dans la masse chirogra- 
phaire. — Les sommes ainsi déduites ne res- 
teront point dans la masse hypothécaire, mais 
retourneront à la masse chirographaire , au 
profit de laquelle il en sera fait distraction. 

542 (585). A l’égard des créanciers hypo- 
thécaires qui ne seront colloqués que parliel- 
menl dans la distribution du prix des immeu- 
bles, il sera procédé comme il suit : — Leurs 
droits sur la masse chirographaire seront dé- 
finitivement réglés d’après les sommes dont 
ils resteront créanciers après leur collocation 
immobilière ; et les deniers qu’ils auront tou- 
chés au delà de cette proportion dans la dis- 
tribution antérieure, leur seront retenus sur 
le montant de leur collocation hypothécaire, 
et reversés dans la masse chirographaire. 

545 (556). Les créanciers hypothécaires qui 
ne viennent point en ordre utile, seront con- 
sidérés comme purement et simplement chiro- 
graphaires. 

SECTION III. 

0E9 DROITS UES FERUES. 

544 (857). Ea cas de faillite, les droits 
et actions des femmes , lors de la publication 
de la présente loi , seront réglés ainsi qu’il 
suit. 

845 (558). Les femmes mariées sous le ré- 
gime dotal , les femmes séparées de biens, et 


les femmes communes en biens qui n’auraient 
point mis les immeubles apportés en commu- 
nauté, reprendront en nature lesdits immeu- 
bles et ceux qui leur seront survenus par 
successions ou donations entre-vifs ou pour 
cause de mort. ( Code de Hollande , art. 880.) 

546 (558). Elles reprendront pareillement 
les immeubles acquis par elles et en leur nom, 
des deniers provenant desdites successions 
et donations, pourvu que la déclaration d'em- 
ploi soit expressément stipulée au contrat 
d’acquisition, et que l’origine des deniers soit 
constatée par inventaire ou par tout autre 
acte authentique. 

547 (559). Sous quelque régime qu'ait été 
formé le contrat de mariage, hors le cas prévu 
par l’article précédent, la présomption lé- 
gale est que les biens acquis par la femme du 
failli appartiennent à son mari, sont payés 
de ses deniers, et doivent être réunis à la masse 
de son actif, sauf à la femme à fournir la 
preuve du contraire. 

548 (561). L'action en reprise, résultant 
des dispositions des art. 545 et 546, ne sera 
exercée par la femme qu’à charge des dettes 
et hypothèques dont lesbiens sont grevés, soit 
que la femme s’y soit volontairement obligée, 
soit qu’elley ait étéjudiciairement condamnée. 

549 (864). La femme ne pourra exercer , 
dans la faillite, aucune action à raison des 
avantages portés au contrat de mariage; et, 
réciproquement, les créanciers ne pourront 
se prévaloir, dans aucun cas, des avantages 
faits par la femme au mari dausle même con- 
trat. 

550 (562). En cas que la femme ait payé 
des dettes pour son mari, la présomption lé- 
gale est qu'elle l'a fait des deniers de son mari; 
et elle ne pourra, en conséquence, exercer 
aucune action dans la fallite, sauf la preuve 
contraire, comme il est dit à l’art. 547. 

551 (565). La femme, dont le mari était 
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commerçant à l'époque de la célébration du 
mariage, n'aura hypothèque, pour les deniers 
ou effets mobiliers qu'elle justifiera par actes 
authentiques avoir apportés en dot, pour le 
remploi de ses biens aliénés pendant le ma- 
riage, et pour l'indemnité des dettes par elle 
contractées avec son mari, que sur les im- 
meubles qui appartenaient à son mari à l’épo- 
que ci-dessus. 

352. Sera, à cet égard, assimilé à la femme 
dont le mari était commerçant à l’époque de 
la célébration du mariage , la femme qui 
aura épousé un fils de négociant, n’ayant, 
à cette époque, aucun état ou profession dé- 
terminée, et qui deviendrait lui-mème négo- 
ciant. 

33 3 (3G4). Sera exceptée des dispositions 
des art. 349 et 331, et jouira de tous les 
droits hypothécaires accordésaux femmes par 
le Code civil, la femme dont le mari avait, 
à l'époque de la célébration du mariage, une 
profession déterminée autre que celle de 
négociant : néanmoins, cette exception ne sera 
pas applicable à la femme dont le mari ferait 
le commerce dans l'année qui suivrait la célé- 
bration du mariage. 

334 ($60). Tous les meubles meublants , 
effets mobiliers, diamants, tableaux, vaisselle 
d’or cl d’argent, et autres objets , tant à l’u- 
sage du mari qu'à celui de la femme, sous 
quelque régime qu’ait été formé le contrat de 
mariage , seront acquis aux créanciers , sans 
que la femme puisse en recevoir autre chose 
que les habits et linge à son usage , qui lui se- 
ront accordés d'après les dispositions de 
l’article 329. — Toutefois la femme pourra 
reprendre les bijoux , diamants et vaisselle 
qu'elle pourra justifier, par état légalement 
dressé , annexé aux actes , ou par bons et 
loyaux inventaires , lui avoir été donnés par 
contrat de mariage , ou lui être avenus par 
succession seulement. 

333 (394). La femme qui aurait détourné , 
diverti ou rccélé des effets mobiliers portés en 


l'article précédent , des marchandises , des 
effets de commerce , de l’argent comptant , 
sera condamnée à les rapporter à la masse , 
et poursuivie en outre comme complice de 
banqueroute frauduleuse. 

336(394). Pourra aussi, suivant la nature 
des cas , être poursuivie comme complice de 
banqueroute frauduleuse, la femme qui aura 
prêté son nom ou son intervention à des ac- 
tes faits par le mari en fraude de scs créan- 
ciers. 

337 (364). Les dispositions portées en la 
présente section ne seront point applicables 
aux droits et actions des femmes acquis avant 
la publication de la présente loi. 

CHAPITRE X. 

DE LA RÉPARTITION ENTRE LES CRÉANCIERS, 
ET DE LA LIQUIDATION DU MOBILIER. 

338 (363). Le montant de l’actif mobilier 
du failli , distraction faite des frais et dépen- 
ses de l'administration de la faillite , du se- 
cours qui a été accordé au failli , et des 
sommes payées aux privilégiés , sera réparti 
entre tous les créanciers au marc le franc de 
leurs créances vérifiées et affirmées. (Code de 
Hollande, art. 871.) 

839 (36C). A cet effet , les syndics remet- 
tront, tous les mois , au commissaire, un 
état de situation de la faillite , et des deniers 
existants en caisse : le commissaire ordon- 
nera , s’il y a lieu , une répartition entre les 
créanciers , et en fixera la quotité. 

360 (360). Les créanciers seront avertis des 
décisions du commissaire et de l’ouverture 
de la répartition. 

361 (369). Nul payement ne sera fait que 
sur la représentation du titre constitutif de 
la créance. — Le caissier mentionnera , sur 
le titre , le payement qu'il effectuera ; le créan- 
cier donnera quittance en marge de l’état de 
répartition. 
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562 (337). Lorsque la liquidation sera ter- 
minée , l'union des créanciers sera convoquée 
à la diligence des syndics , sous la présidence 
du commissaire ; les syndics rendront leur 
compte, et son reliquat formera la dernière 
répartition. ( Code de Hollande, art. 883.) 

563 (370). L’union pourra , dans tout état 
de cause, se faire autoriser par le tribunal de 
commerce , le failli dûment appelé , à traiter 
à forfait des droits et actions dont le recou- 
vrement n’aurait pas été opéré, et à les alié- 
ner; en ce cas, les syndics feront tous les 
actes nécessaires. 

CHAPITRE XI. 

»V MODE DE VESTE DES IMMEUBLES DU FAILLI. 

364 (373). Les syndics de l'union, sous 
l'autorisation du commissaire , procéderont 
à la vente des immeubles suivant les formes 
prescrites par le Code civil pour la vente des 
biens des mineurs. 

363 (373). Pendant huitaine après l'adjudi- 
cation , tout créancier aura droit de sur- 
enchérir. La surenchère ne pourra être 
au-dessous du dixième du prix principal de 
l'adjudication. 

TITRE II. 

DE LA CESSION DE BIENS. 

366. La cession de biens , par le failli , est 
volontaire ou judiciaire. 

367. Les effets de la cession volontaire se 
déterminent par les conventions entre le failli 
et les créanciers. 

368. La cession judiciaire n’éteint point 
l’action des créanciers sur les biens que le 
failli peutacqucrir par la suite; elle n’a d'autre 
effet que de soustraire le débiteur à la con- 
trainte par corps. 


29.1 

369. Le failli qui sera dans le cas de ré- 
clamer la cession judiciaire , sera tenu de for- 
mer sa demande au tribunal , qui se fera re- 
mettre les titres nécessaires : la demande sera 
insérée dans les papiers publics , comme il 
est dit à l'article 683 du Code de procédure 
civile. 

370. L,a demande ne suspendra l’effet d'au- 
cune poursuite, sauf au tribunal à ordonner, 
parties appelées , qu’il y sera sursis provisoi- 
rement. 

371. Le failli admis au bénéfice de cession 
sera tenu de faire ou de réitérer sa cession 
en personne, et non par procureur, scs 
créanciers appelés, à l'audience du tribunal de 
commerce de son domicile, et , s’il n'y a pas 
de tribunal de commerce , à la maison com- 
mune , un jour de séance. La déclaration du 
failli sera constatée, dans ce dernier cas , par 
le procès-verbal de l'huissier , qui sera signé 
par le maire. 

372. Si le débiteur est détenu , le jugement 
qui l’admettra au bénéfice de cession ordon- 
nera son extraction , avec les précautions en 
tel cas requises et accoutumées , à l’effet de 
faire sa déclaration , conformément à l'article 
précédent. 

373. Les nom , prénoms , profession et 
demeure du débiteur , seront insérés dans des 
tableaux à ce destinés , placés dans l'audi- 
toire du tribunal de commerce de son doini-t 
cile , ou du tribunal civil qui en fait les fonc, 
lions , dans le lieu des séances de la maison 
commune , et à la bourse. 

374. En exécution du jugement qui ad- 
mettra le débiteur au bénéfice de cession , 
les créanciers pourront faire vendre les biens 
meubles et immeubles du débiteur , et il sera 
procédé à cette vente dans les formes pres- 
crites pour les ventes faites par union de 
créanciers. 

573. Ne pourront être admis au bénéfice 
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de cession : — 1“ Iæs stellionataires , les ban- 
queroutiers frauduleux, les personnes con- 
damnées pour fait de vol ou d’escroquerie , 
ni les personnes comptables ; — 2° Les étran- 
gers, les tuteurs, administrateurs ou déposi- 
taires. 


TITRE III. 

DE LA REVENDICATION. 

876 (876). Le vendeur pourra, en cas de 
faillite, revendiquer les marchandises par lui 
vendues et livrées , et dont le prix ne lui a 
pas été payé , dans les cas et aux conditions 
ci-après exprimés. 

877 (876). La revendication ne pourra 
avoir lieu que pendant que les marchandises 
expédiées seront encore en roule , soit par 
terre , soit par eau , et avant qu'elles soient 
entrées dans les magasins du failli ou dans 
les magasins du commissionnaire chargé de 
les vendre pour le compte du failli. ( Code de 
Hollande , art. 253.) 

878 (876). Elles ne pourront être reven- 
diquées, si, avant leur arrivée, elles ont été 
vendues sans fraude , sur factures et connais- 
sements ou lettres de voiture. (Code de Hol- 
lande, art. 258.) 

879. En cas de revendication, le revendi- 
quant sera tenu de rendre l’actif du failli in- 
demne de toute avance faite; pour fret ou 
voilure, commission, assurance ou autres 
frais, et de payer les sommes dues pour mê- 
mes causes , si elles n’ont pas été acquittées. 

880 (876). La revendication ne pourra être 
exercée que sur les marchandises qui seront 
reconnues être identiquement les mêmes , et 
que lorsqu'il srra reconnu que les balles, ba- 
nques ou enveloppes dans lesquelles elles se 
trouvaient lors de la vente , n'ont pas été ou- 
vertes , que les cordes ou marques n’ont été 
ni enlevées ni changées , et que les marchan- 


dises n’ont subi en nature et quantité ni chan- 
gement, ni altération. (Code de Hollande, 
art. 231.) 

881 . Pourront être revendiquées, aussi long- 
temps qu’elles existeront en nature , en tout 
ou en partie , les marchandises consignées au 
failli , à titre de dépôt , ou pour être vendues 
pour le compte de l’envoyeur : dans ce dernier 
cas même, le prix desdites marchandises 
pourra être revendiqué , s’il n’a pas été payé 
ou passé en compte courant entre le failli et 
l’acheteur. 

882 (878). Dans tous les cas de revendica- 
tion, excepté ceux de dépôt et de consi- 
gnation de marchandises , les syndics des 
créanciers auront la faculté de retenir les 
marchandises revendiquées, en payant au 
réclamant le prix convenu entre lui et le failli. 
( Code de Hollande , art. 239. ) 

883 (879). Les remises en effets de com- 
merce , ou en tous autres effets non encore 
échus , ou échus et non encore payés , et qui 
se trouveront en nature dans le portefeuille 
du failli à l’époque de sa faillite, pourront 
être revendiquées, si ces remises ont été faites 
par le propriétaire avec le simple mandat 
d’en faire le recouvrement et d’en garder la 
valeur & sa disposition , ou si elles ont reçu 
de sa part la destination spéciale de servir au 
payement d’acceptations ou de billets tirés au 
domicile du failli. 

884. La revendication aura pareillement lieu 
pour les remises faites sans acceptation ni dis- 
position, si elles sont entrées dans un compte 
courant par lequel le propriétaire ne serait 
que créditeur; mais elle cessera d’avoir lieu . 
si , à l’époque des remises , il était débiteur 
d’une somme quelconque. (Code de Hollande, 
art. 243.) 

888. Dans les cas où la loi permet la reven- 
dication , les syndics examineront les deman- 
des ; ils pourront les admettre , sauf l’appro- 
bation du commissaire; s’il y a contestation, 
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le tribunal prononcera , après avoir entendu 
le commissaire. 


TITRE IV. 

DES BANQUEROUTES. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE LA. BANQUEROUTE SIMPLE. 

586 ( 585 ). Sera poursuivi comme banque- 
routier simple , et pourra être déclaré tel, le 
commerçant failli qui se trouvera dans l’un 
ou plusieurs des cas suivants ; savoir : — 
1° Si les dépenses de sa maison , qu'il est 
tenu d'inscrire mois par mois sur son livre 
journal , sont jugées excessives ; — 2» S’il est 
reconnu qu'il a consommé de fortes sommes 
au jeu , ou à des opérations de pur hasard ; 
— 5° S'il résulte de son dernier inventaire que 
son actif étant de cinquante pour cent au- 
dessous de son passif, il a fait des emprunts 
considérables, et s'il a revendu ses marchan- 
dises à perte ou au-dessous du cours; — 4° S’il 
a donné des signatures de crédit ou de circu- 
lation pour une somme triple de son actif, 
selon son dernier inventaire. 

587 (586). Pourra être poursuivi comme 
banqueroutier simple, et être déclaré tel, — 
Le failli qui n’aura pas fait au greffe la dé- 
claration prescrite par l’art. 440; — Celui 
qui , s’étant absenté , ne se sera pas présenté 
en personne aux agents et aux syndics dans 
les délais fixés , et sans empêchement légi- 
time ; — Celui qui présentera des livres irré- 
gulièrement tenus, sans néanmoins que les 
irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne 
les présentera pas tous; — Celui qui, ayant 
une société, ne se sera pas conformé à l'art. 440. 

588 (584). Les cas de banqueroute sim- 
ple seront jugés par les tribunaux de police 

BRAVAIS. 


correctionnelle, sur la demande des syndics ou 
sur celle de tout créancier du failli , ou sur la 
poursuite d'office qui sera faite par le minis- 
tère public. 

589 (588). Les frais de poursuite en ban- 
queroute simple seront supportés par la 
masse, dans le cas où la demande aura été 
introduite par les syndics de la faillite. 

590 ( 590). Dans le cas où la poursuite 
aura été intentée par un créancier, il sup- 
portera les frais si le prévenu est déchargé ; 
lesdils frais seront supportés par la masse, 
s'il est condamné. 

591. Les procureurs du roi sont tenus 
d’interjeter appel de tous jugements des tri- 
bunaux de police correctionnelle, lorsque, 
dans le cours de l'instruction , ils auront re- 
connu que la prévention de banqueroute 
simple est de nature à être convertie en pré- 
vention de banqueroute frauduleuse. 

592. Le tribunal de police correctionnelle, 
en déclarant qu’il y a banqueroute simple, 
devra , suivant l'exigence des cas , prononcer 
l'emprisonnement pour un mois au moins et 
deux ans au plus. — Les jugements seront 
affichés en outre, et insérés dans un journal, 
conformément à l'art. 685 du Code de pro- 
cédure civile. 

CHAPITRE II. 

DF. LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

593 ( 591 ). Sera déclaré banqueroutier 
frauduleux tout commerçant failli qui se 
trouvera dans un ou plusieurs des cas sui- 
vants : savoir : — 1* S'il a supposé des dé- 
penses ou des pertes, ou ne justifie pas de 
l'emploi de toutes ses recettes; — 8° S'il a 
détourné aucune somme d'argent, aucune 
dette active, aucunes marchandises, denrées 
ou effets mobiliers ; — 3* S’il a fait des ventes, 
négociations ou donations supposées; — 4° S'il 
a supposé des dettes passives et collusoires 

58 
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entre lui et des créanciers fictifs , en faisant 
des écritures simulées , ou en se constituant 
débiteur, sans cause ni valeur, par des actes 
publics , ou par des engagements sous signa- 
ture privée ; — 8° Si , ayant été chargé d’un 
mandat spécial, ou constitué dépositaire d'ar- 
gent , d'effets de commerce , de denrées ou 
marchandises, il a, au préjudice du mandat 
ou du dépôt, appliqué à son profit les fonds 
ou la valeur des objets sur lesquels portait , 
soit le mandat, soit le dépôt; — 6° S’il a acheté 
des immeubles ou des effets mobiliers à la 
faveur d'un prête-nom ; — 7° S’il a caché ses 
livres. 

894 ( 891 )• Pourra être poursuivi comme 
banqueroutier frauduleux, et être déclaré tel, 
t- Le failli qui n’a pas tenu de livres ou dont 
les livres ne présenteront pas sa véritable si- 
tuation active ou passive ; — Celui qui , ayant 
obtenu un sauf-conduit, ne se sera pas re- 
présenté à justice. 

898 ( 891 ). Les cas de banqueroute frau- 
duleuse seront poursuivis d’office devant les 
cours d’assises , par les procureurs du roi et 
leurs substituts , sur la notoriété publique , 
ou sur la dénonciation , soit des syndics , soit 
d’un créancier. 

896 (891). Lorsque le prévenu aura été 
atteint et déclaré coupable des délits énon- 
cés dans les articles précédents , il sera puni 
des peines portées au Code pénal pour la 
banqueroute frauduleuse. 

897 (893). Seront déclarés complices des 
banqueroutiers frauduleux, et seront con- 
damnés aux mêmes peines que l'accusé , les 
individus qui seront convaincus de s’être en- 
tendus avec le banqueroutier pour receler ou 
soustraire tout ou partie de scs biens meubles 
ou immeubles; d'avoir acquis sur lui des 
créances fausses , et qui , à la vérification et 
affirmation de leurs créances , auront persé- 
véré à les faire valoir comme sincères et véri- 
tables. 


898 (898). Le même jugement qui aura 
prononcé les peines contre les complices de 
banqueroute frauduleuse , les condamnera, 
— 1» A réintégrer à la masse des créanciers . 
les biens , droits et actions frauduleusement 
soustraits, — 2“ A payer, envers ladite masse, 
des dommages-intérêts égaux à la somme 
dont ils ont tenté de la frauder. 

899 (600). Les arrêts des cours d’assises 
contre les banqueroutiers et leurs complices 
seront affichés , et de plus insérés dans un 
journal , conformément à l’art. 683 du Code 
de procédure civile. 

CHAPITRE III. 

DE l'aDMISISTRATION DES BIENS EIV CAS DE 
BANQUEROUTE. 

600 (601). Dans tous les cas de poursuites 
et de condamnations en banqueroute simple 
ou en banqueroute frauduleuse, les actions 
civiles, autres que celles dont il est parlé dans 
l’art. 898, resteront séparées ; et toutes 1rs 
dispositions relatives aux biens , prescrites 
pour la faillite , seront exécutées sans qu’el- 
les puissent être attirées , attribuées ni évo- 
quées aux tribunaux de police correctionnelle 
ni aux cours d’assises. 

601 (602). Seront cependant tenus, les 
syndics de la faillite, de remettre aux procu- 
reurs du roi et à leurs substituts toutes les 
pièces , titres , papiers et renseignements qui 
leur seront demandés. 

602 ( 603 ). Les pièces , titres et papiers 
délivrés par les syndics, seront, pendant le 
cours de l'instruction , tenus en état de com- 
munication par la voie du greffe ; cette com- 
munication aura lieu sur la réquisition des 
syndics , qui pourront y prendre des extraits 
privés, ou en requérir d’officiels qui leur 
seront expédiés par le greffier. 

603 (603). Lesdites pièces, titres et pa- 
piers, seront, après le jugement, remis aux 
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syndics qui en donneront décharge; sauf 
néanmoins les pièces dont le jugement or- 
donnerait le dépôt judiciaire. 


TITRE V. 

DE I,A RÉHABILITATION. 

60i (601). Toute demande en réhabili- 
tation de la part du failli , sera adressée à la 
cour royale dans le ressort de laquelle il 
sera domicilié. (Code de Hollande , art. 892.) 

609 (609). Le demandeur sera tenu de 
joindre à sa pétition les quittances et autres 
pièces justifiant qu'il a acquitté intégralement 
toutes les sommes par lui ducs en principal , 
intérêts et frais. (Code de Hollande, art. 891.) 

606 (606). Le procureur général près la 
cour royale, sur la communication qui lui 
aura été faite de la requête , en adressera des 
expéditions , certifiées de lui, au procureur 
du roi près le tribunal d'arrondissement, 
et au président du tribunal de commerce du 
domicile du pétitionnaire , et s’il a changé de 
domicile depuis la faillite, au tribunal de 
commerce dans l'arrondissement duquel elle 
a eu lieu , en les chargeant de recueillir tous 
les renseignements qui seront à leur portée , 
sur la vérité des faits qui auront clé exposés. 

607 (607). A cet effet, à la diligence 
tant du procureur du roi que du président du 
tribunal de commerce, copie de ladite péti- 
tion restera affichée , pendant un délai de 
deux mois , tant dans les salles d’audience de 
chaque tribunal , qu’à la Bourse et à la 
maison commune, et sera insérée par ex- 
trait dans les papiers publics. (Code de Hol- 
lande, art. 899.) 

608 (608). Tout créancier qui n’aura pas 
été payé intégralement de sa créance en prin- 
cipal, intérêts et frais, et toute autre partie 
intéressée, pourront, pendant la durée de 
l'affiche , former opposition à la réhabilitation 


par simple acte au greffe , appuyé de pièces 
justificatives, s’il y a lieu. Le créancier oppo- 
sant ne pourra jamais être partie dans la pro- 
cédure tenue pour la réhabilitation , sans 
préjudice toutefois de ses autres droits. (Code 
de Hollande , art. 896.) 

609 (609). Après l'expiration des deux 
mois , le procureur du roi et le président du 
tribunal de commerce transmettront , chacun 
séparément, au procureur général près la 
cour royale , les renseignements qu’ils auront 
recueillis, les oppositions qui auront pu être 
formées, et les connaissances particulières 
qu’ils auraient sur la conduite du failli ; ils y 
joindront leur avis sur sa demande. (Code de 
Hollande, art. 897.) 

610 (610). Le procureur général près la 
cour royale fera rendre, sur le tout, arrêt 
portant admission ou rejet de la demande en 
réhabilitation; si la demande est rejetée, elle 
ne pourra plus être reproduite. 

611 (611). L’arrêt portant réhabilitation 
sera adressé tant au procureur du roi qu'au 
président des tribunaux auxquels la demande 
aura été adressée. Ces tribunaux en feront 
faire la lecture publique et la transcription 
sur leurs registres.(Code de Hollande, art. 899.) 

612 (612). Ne seront point admis à la ré- 
habilitation, les stellionataires , les banque- 
routiers frauduleux, les personnes condam- 
nées pour fait de vol ou d’escroquerie, ni les 
personnes comptables , telles que les tuteurs, 
administrateurs ou dépositaires, qui n'auront 
pas rendu ou apuré leurs comptes. (Code de 
Uollande , art. 893.) 

613 (612). Pourra être admis à la réhabi- 
litation , le banqueroutier simple qui aura 
subi le jugement par lequel il aura été con- 
damné. 

614 (613). Nul commerçant failli ne pourra 
se présenter à la Bourse , à moins qu’il n’ait 
obtenu sa réhabilitation. 
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TEXTE DE LA LOI FRANÇAISE 
DU 28 MAI 1838. 

NOUVEAU TEXTE OU LIVRE III (1). 

TITRE I. 

DE LA FAILLITE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

457. Tout commerçant qui cesse ses paye- 
ments est en état de faillite. 

La faillite d’un commerçant peut être dé- 
clarée après son décès, lorsqu’il est mort 
en état de cessation de payements. 

La déclaration de la faillite ne ponrraètre, 
soit prononcée d’office, soit demandée parles 
créanciers, que dans l'année qui suivra ledécès. 

CHAPITRE I. 

DE LA DÉCLARATION DE FAILLITE ET DE SES 
EFFETS. 

438. Tout failli sera tenu, dans les trois 
jours de la cessation de ses payements, d’en 
faire la déclaration au greffe du tribunal de 
commerce de son domicile. Le jour de la 
cessation de payements sera compris dans les 
trois jours. 

En cas de faillite d'une société en nom col- 
lectif, la déclaration contiendra le nom et l’in- 
dication du domicile de chacun des associés 
solidaires. Elle sera faite au greffe du tribu- 
nal dans le ressort duquel se trouve le siège 
du principal établissement de la société. 

439. La déclaration du failli devra être 
accompagnée du dépôt du bilan, ou conte- 
nir l’indication des motifs qui empêche- 
raient le failli de déposer. Le bilan contien- 


dra l'énumération et l'évaluation de tous les 
biens mobiliers et immobiliers du débiteur, 
l’état des dettes actives et passives, le tableau 
des profits et pertes, le tableau des dépenses ; il 
devra être certifié véritable, daté et signé par 
le débiteur. 

440. La faillite est déclarée par jugement 
du tribunal de commerce, rendu soit sur la 
déclaration du failli, soit à la requête d'un ou 
de plusieurs créanciers, soit d’office. Ce ju- 
gement sera exécutoire provisoirement. 

441 .Par le jugement déclaratif de la 
faillite, ou par jugement ultérieur rendu 
sur le rapport du juge -commissaire, le tri- 
bunal déterminera, soit d'office, sur la 
poursuite de toute partie intéressée, l'é- 
poque à laquelle a eu lieu la cessation de 
payements. A défaut de détermination spé- 
ciale, la cassation de payements sera ré- 
putée avoir eu lieu <i partir du jugement 
déclaratif de la faillite. 

442. Les jugements rendus en vertu des 
articles précédents seront affichés et insérés 
par extrait dans les journaux, tant du lieu 
où la faillite aura été déclarée que de tous 
les lieux où le failli aura des établissements 
commerciaux suivant le mode établi par 
l'art. 42 du présent Code. 

443. Le jugement déclaratif de la fail- 
lite emporte, de plein droit, à partir de sa 
date, dessaisissement pour le failli de l'admi- 
nistration de tous ses biens , même de ceux 
qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état 
de faillite. 

A partir de ce jugement, toute action mo- 
bilière ou immobilière ne pourra être suivie 
ou intentée que contre les syndics. 

Il en sera de même de toute voie d’exécu- 
tion tant sur les meubles que sur les immeubles. 


(1) Lei caractères italiques indiquent les prin- Code de commerce par la loi française du 28 mai 
cipales modifications introduites dans ce livre du 1838. 
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Le tribunal, lorsqu'il le jugera convenable, 
pourra recevoir le failli partie intervenante. 

411. Le jugement déclaratif de faillite 
rend exigibles , à l'égard du failli, les dettes 
passives non échues. 

En cas de faillite du souscripteur d’un 
billet à ordre, de l’accepteur d'une lettre 
de change ou du tireur à défaut <1 accep- 
tation, les autres obligésseront tenus de don- 
ner caution pour le payement & l’échéance, 
s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. 

443. Le jugement déclaratif de faillite 
arrête, à l'égard de la masse seulement, le 
cours des intérêts de toute créance non ga- 
rantie par un privilège, par un nantissement 
ou par une hypothèque. 

Les intérêts des créances garanties ne pour- 
ront être réclamés que sur les sommes pro- 
venant des biens affectés au privilège, à l'hy- 
pothèque ou au nantissement. 

446. Sont nuis et sans effet, relativement 
à la masse, lorsqu’ils auront été faits par 
le débiteur depuis l'époque déterminée par 
le tribunal comme étant celte de la cessa- 
tion de ses payements , ou dans les dix 
jours qui auront précédé cette époque: 

Tous actes translatifs de propriétés mobi- 
lières ou immobilières à titre gratuit ; 

Tous payements, soit en espèces, soit par 
transport, tente, compensation ou autre- 
ment, pour dettes non échues ; et pour dettes 
échues, tous payements faits autrement 
qu’en espèces ou effets de commerce ; 

Toute hypothèque conventionnelle ou judi- 
ciaire et tous droits d’antichrèse , ou denan- 
tissement, constitués sur les biens du débiteur 
pour dettes antérieurement contractées. 

447. Tous autres payements faits par le 
débiteur pour dettes échues , et tous autres 


actes à titre onéreux par lui passés après 
la cessation de ses payements et avant le 
jugement déclaratif de faillite, pourront être 
annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du 
débiteur, ou qui ont traité arec lui, ils ont eu 
lieu avec reconnaissance de la cessation de 
ses payements. 

448. Les droits d’hypothèque et de privi- 
lège valablement acquis pourront être inscrits 
jusqu'au jour du jugement déclaratif de la 
faillite. 

Néanmoins , les inscriptions prises après 
l'époque de la cessation de payements , ou 
dans les dix jours qui précèdent, pourront 
être déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de 
quinze jours entre la date de l’acte constitutif 
de l'hypothèque ou du privilège et celle de 
l’inscription. 

Ce délai sera augmenté d'un jour à raison 
de cinq myriamèlres de distance entre le lieu 
où le droit d’hypothèque aura été acquis et le 
lieu où l'inscription sera prise. 

419. Dans les cas où les lettres de change 
auraient été payées après l’époque fixée comme 
étant celle de la cessation de payements et 
avant le jugement déclaratif de faillite, l'ac- 
tion en rapport ne pourra être intentée que 
contre celui pour le compte duquel la lettre 
de change aura été fournie. 

S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action ne 
pourra être exercée que contre le premier 
endosseur. 

Dans l’un et l'autre cas, la preuve que ce- 
lui à qui on demande le rapport avait connais- 
sance de la cessation de payements à l'époque 
de l’émission du titre , devra être fournie. 

430. Toutes voies d’exécution pour parve- 
nir au payement des loyers sur les efFets mo- 
biliers servant à l'exploitation du commerce 
du failli seront suspendues pendant trente 
jours, à partir du jugement déclaratif de fail- 
lite , sans préjudice de toutes mesures conser- 
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valoires, et du droit qui serait acquis au 
propriétaire de reprendre possession des 
lieux loués. 

Dans ce cas , la suspension des voies d'exé- 
cution établie au présent article cessera de 
plein droit. 

CHAPITRE II. 

VE LA NOMINATION DU JUGE-COMMISSAIRE. 

451 . Par le jugement qui déclarera la fail- 
lite, le tribunal de commerce désignera l'un 
de ses membres pour juge-commissaire. 

4IS3. Le juge-commissaire sera chargé spé- 
cialement d’accélérer et de surveiller les opé- 
rations et la gestion de la faillite. 

Il fera au tribunal de commerce le rapport 
de toutes les contestations que la faillite 
pourra faire naître , et qui seront de la com- 
pétence de ce tribunal. 

453. Les ordonnances du juge-commissaire 
ne seront susceptibles de recours que dans les 
cas prévus par la loi. Ces recours seront portés 
devant le tribunal de commerce. 

454. Le tribunal de commerce pourra, à 
toutes les époques, remplacer le juge-com- 
missaire de la faillite par un autre de ses 
membres. 

C1IAP1TIIE 111. 

DE L'APPOSITION DES SCELLÉS ET DES PRE- 
MIÈRES dispositions a l'égard de la 

PERSONNE DU FAILLI. 

455. Par le jugement qui déclarera la fail- 
lite, le tribunal ordonnera l'apposition des 
scellés et le dépôt de la ]>ersonnc du failli 
dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la 
garde de sa personne par un officier de police 
ou de justice, ou par un gendarme. 

néanmoins , si le juge-commissaire 


estime que l’actif du failli peut être inven ■ 
torié en un seul jour , il no sera point ap- 
posé de scelles, et il devra être immédiate- 
ment procédé à l’inventaire. 

Il ne pourra , en cet état , être reçu , contre 
le failli, d'écrou ou recommandation pour 
aucune espèce de dettes. 

456. Lorsque le failli se sera conformé aux 
art. 438 et 439 , et ne sera point, au mo- 
ment de la déclaration , incarcéré pour dettes 
ou pour autre cause , le tribunal pourra 
l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa 
personne. 

La disposition du jugement qui affranchi- 
rait le failli du dépôt ou de la garde de sa 
personne pourra toujours , suivant les cir- 
constances, être ultérieurement rapportée 
par le tribunal de commerce , même d'office. 

457. Le greffier du tribunal de commerce 
adressera , sur-le-champ , au juge de paix , 
avis de la disposition du jugement qui aura 
ordonné l’apposition des scellés. 

Le juge de paix pourra , même avant ce ju- 
gement, apposer les scellés, soit d’office, 
soit sur la réquisition d’un ou plusieurs 
créanciers , mais seulement dans le cas 
de disparition du débiteur ou de détourne- 
ment de tout ou partie de son actif. 

458. Les scellés seront apposés sur les 
magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, 
livres , papiers , meubles et effets du failli. 

En cas de faillite d'une société en nom col- 
lectif, les scellés seront apposés , non-seule- 
ment dans le siège principal de la société, 
mais encore dans le domicile séparé de chacun 
des associés solidaires. 

Dans tous les cas , le juge de paix donnera , 
sans délai , au président du tribunal de com- 
merce, avis de l'apposition des scellés. 

459. Le greffier du tribunal de commerce 
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adressera , dans les vingt-quatre heures , au 
procureur du roi du ressort , extrait des ju- 
gements déclaratifs de faillite, mentionnant 
les principales indicationsetdispositionsqu'ils 
contiennent. 

460. Les dispositions qui ordonneront le 
dépôt delà personne du failli dans une maison 
d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa per- 
sonne , seront exécutées & la diligence , soit 
du ministère public, soit des syndics de la 
faillite. 

461. Lorsque les deniers appartenant à la 
faillite ne pourrontsuffirc immédiatement aux 
frais du jugement de déclaration de la faillite, 
d'affiche et d'insertion de ce jugement dans 
les journaux, d’apposition des scellés, d’ar- 
restation et d'incarcération du failli , l’avance 
de ces frais sera faite , sur ordonnance du 
juge-commissaire, par le trésor public, qui 
en sera remboursé par privilège sur les pre- 
miers recouvrements, sans préjudice du pri- 
vilège du propriétaire. 

CHAPITRE IV. 

■DE LA NOMINATION ET DD REMPLACEMENT DES 
SYNDICS PROVISOIRES. 

462. l’ar le jugement qui déclarera la fail- 
lite, le tribunal de commerce nommera un ou 
plusieurs syndics provisoires. 

Lejugc-commissa ire convoquera immé- 
diatement les créanciers présumés à se 
réunir dans un délai qui n'excédera pas 
quinze jours. H consultera Us créanciers 
présents à celte réunion , tant sur la com- 
position de l'état des créanciers présumés 
que sur ta nomination de nouveaux syn- 
dics. Il sera dressé procès-tcrbal de leurs 
dires et observations , lequel sera présenté 
au tribunal. 

Sur le vu de ce procès verbal cl de 
l'état des créanciers présumés , et sur le 
rapport du juge-commissaire , le tribunal 


nommera de nouveaux syntlics ou conti- 
nuera tes premiers dans leurs fonctions. 

Les syndics ainsi institués sont défini- 
tifs; cependant ils peuvent être remplacés 
par le tribunal de commerce, dans les cas 
et suivant les formes qui seront détermi- 
nés. 

Le nombre des syndics pourra être , à 
toute époque, porté jusqu’à trois; ils pour- 
ront être choisis parmi les personnes étran- 
gères à la masse, et recevoir, quelle que soit 
leur qualité, après avoir rendu compte 
de leur gestion , une indemnité que le tri- 
bunal arbitrera sur le rapport du juge- 
commissaire. 

463. Aucun parent ou allié du failli jus- 
qu’au quatrième degré inclusivement , ne 
pourra être nommé syndic. 

464. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à 
l'adjonction ou au remplacement d’un ou plu- 
sieurs syndics, il en sera référé par le juge- 
commissaire au tribunal de commerce, qui 
procédera à la nomination suivant les formes 
établies par l’art. 462. 

463. S'il a été nommé plusieurs syndics , 
ils ne pourront agir que collectivement; nean- 
moins , le juge-commissaire peut donner à 
un ou plusieurs d’entre eux des autorisations 
spéciales à l’effet défaire séparément certains 
actes d'administration. Dans ce dernier cas , 
les syndics autorisés seront seuls responsa- 
bles. 

466. S'il s’élève des réclamations contre 
quelqu’une des operations «les syndics, le 
juge-commissaire statuera , dans le délai de 
trois jours, sauf recours devant le tribunal 
de commerce. 

Les décisions du juge-commissaire sont 
exécutoires par provision. 

467. Le juge-commissaire pourra, soit 
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sur les réclamations à lui adressées par 
le failli ou par des créanciers , soit même 
d'office, proposer la révocation d'un ou 
plusieurs des syndics. 

Si , dans Ica huit jours , le juge-commis- 
saire n’a pas fait droit aux réclamations qui 
lui ont été adressées , ces réclamations pour- 
ront être portées devant le tribunal. 

lie tribunal, en chambre du conseil, en- 
tendra le rapport du juge-commissaire et les 
explications des syndics, et prononcera à 
l'audience sur la révocation. 

CII4PITRK V. 

DES FOXCTIOSS DES SYSDICS. 

SECTION 1. 

DISPOSITIONS CÊNÉRALkS. 

468. Si l'apposition des scellés n'avait point 
eu lieu avant la nomination des syndics , ils 
requerront le juge de paix d’y procéder. 

460. Le juge-commissaire pourra égale- 
ment, sur la demande des syndics , les dis- 
penser de faire placer sous les scellés , ou les 
autoriser à en faire extraire : 

1° Les vêtements , hardes, meubles et effets 
nécessaires au failli et â sa famille, et dont la 
délivrance sera autorisée par le juge-commis- 
saire sur l’état que lui en soumettront les 
syndics ; 

2° Les objets sujets à dépérissement pro- 
chain ou à dépréciation imminente ; 

3” Les objets servant â l’exploitation du 
fonds de commerce , lorsque cette exploita- 
tion ne pourrait être interrompue sans préju- 
dice pour les créanciers. 

Les objets compris dans les paragraphes 
précédents seront de suite inventoriés avec 
prisée par les syndics , en présence du juge 
de paix , qui signera le procès-verbal. 


470. La vente des objets sujets à dépérisse- 
ment , ou â dépréciation imminente , ou dis- 
pendieux à conserver, et {'exploitation du 
fonds de commerce, auront lieu , à la dili- 
gence des syndics , sur l’autorisation du juge- 
commissaire. 

471. Les livres seront extraits des scellés 
et remis par le juge de paix aux syndics, 
après avoir été arrêtés par lui ; il constatera 
sommairement , par son procès-verbal , l’état 
dans lequel ils se trouveront. 

Les effets de portefeuille à courte échéance 
ou susceptibles d’acceptation, ou pour les- 
quels il faudra faire des actes conserva- 
toires, seront aussi extraits des scellés par le 
jugedepaix. décrits et remis aux syndics font 
en faire le recouvrement. Le bordereau en 
sera remis au juge-commissaire. 

Les autres créances seront recouvrées par 
les syndics sur leurs quittances. Les lettres 
adressées au failli seront remises aux syndics, 
qui les ouvriront; il pourra, s’il est présent, 
assister à l’ouverture. 

472. Le juge-commissaire, d’après l'état 
apparent des affaires du failli, pourra proposer 
sa mise en liberté avec snuf-conduitprovisoire 
de sa personne. Si le tribunal accorde le sauf- 
conduit , il pourra obliger le failli à fournir 
caution de se représenter, sous peine de paye- 
ment d’une somme que le tribunal arbitrera 
et qui sera dévolue à la masse. 

473. A défaut, par le juge-commissaire, 
de proposer un sauf conduit pour le failli, ce 
dernier pourra présenter sa demande au tri- 
bunal de commerce, qui statuera, en audience 
publique, après avoir entendu le juge-com- 
missaire. 

474. Le failli pourra obtenir pour lui et sa 
famille, sur l’actif de sa faillite, des secours ali- 
mentaires qui seront fixés, sur la proposition 
des syndics , par le juge-commissaire , sauf 
l'appel au tribunal , en cas de contestation. 

475. Les syndics appelleront le failli an- 
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près d'eux pour clore et arrêter les livres eu 
sa présence. 

S'il ne se rend pas à l'invitation , il sera 
sommé de comparaître dans les quarante-huit 
heures au plus tard. 

Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf- 
conduit , il pourra comparaître par fondé de 
pouvoir , s’il justifie de causes d’empêche- 
ment reconnues valables par le juge-com- 
missaire. 

476. Dans le cas oh te bilan n’aurait pas 
été déposé par le failli, tes syndics le dres- 
seront immédiatement à l’aide des livres et 
papiers du failli , et des renseignements qu'ils 
se procureront , et le déposeront au greffe 
du tribunal de commerce. 

477. Le juge-commissaire est autorisé à 
entendre le failli , ses commis et employés, et 
toute autre personne, tant sur ce qui con- 
cerne la formation du bilan que sur les cau- 
ses et les circonstances de la faillite. 

478. Lorsqu'un commerçant aura été dé- 
claré en faillite après son décès , ou lorsque 
le failli viendra à décéder après la déclaration 
de la faillite, sa veuve, ses enfants , ses héri- 
tiers, pourront se présenter ou se faire re- 
présenter pour le suppléer dans la formation 
du bilan , ainsi que dans toutes les autres 
opérations de la faillite. 

SECTION II. 

DI IA LEVÉE DES SCELLÉS ET DE L'I.VVESTAIBE. 

479. Dans les trois jours , les syndics re- 
querront la levée des scellés , et procéderont 
à l'inventaire des biens du failli , lequel sera 
présent ou dûment appelé. 

480. L’inventaire sera dressé en double 
minute par les syndics, à mesure que les 


scellés seront levés, et en présence du juge 
de paix, qui le signera à chaque vacation. 
L'une de ses minutes sera déposée au greffe 
du tribunal de commerce, dans les vingt- 
quatre heures , l’autre restera entre les 
mains des syndics. 

Les syndics seront libres de se faire aider , 
pour sa rédaction comme pour l'estimation 
des objets, par qui ils jugeront convena- 
ble. 

Il sera fait récolement des objets qui, 
conformément à l’art. 469, n’auraient 
pas été mis sous les scellés , et auraient 
déjà été inventoriés et prisés. 

4SI. En cas de déclaration de faillite après 
décès, lorsqu'il n’aura point été fait d'inven- 
taire antérieurement à celte déclaration : ou 
en cas de décès du failli avant l'ouverture de 
l’inventaire, il y sera procédé immédiatement, 
dans les formes du précédent article , et en 
présence des héritiers, ou eux dûment ap- 
pelés. 

483. En toute faillite, les syndics, dans la 
quinzaine de leur entrée ou de leur maintien 
en fonctions , seront tenus de remettre au 
juge-commissaire un mémoire ou compte 
sommaire de l'état apparent de la faillite , de 
ses principales causes et circonstances, et 
des caractères qu’elle parait avoir. 

Le juge commissaire transmettra immé- 
diatement les mémoires , avec ses observa- 
tions, au procureur du roi. S’ils ne lui 
ont pas été remis dans les délais prescrits, 
il devra en prévenir te procureur du roi , 
et lui indiquer les causes du retard. 

483. Les officiers du ministère public pour- 
ront se transporter au domicile du failli et 
assister à l’inventaire. 

Ils auront, à toute époque, le droit de re- 
quérir communication de tous les actes , li- 
vres ou papiers relatifs à la faillite. 

39 
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SECTION III. 

1)1 là VESTE DES H ASCII àft DISES ET XEIBLES ET DES 
RECOUVRERENT*. 

484. L’inventaire terminé, les marchan- 
dises , l’argent , les titres actifs , les livres et 
jwpiers, meubles et effets du débiteur , seront 
remis aux syndics, qui s'en chargeront au 
bas dudit inventaire. 

488. Les syndics continueront de procé- 
der, sous la surveillance du juge-commis- 
saire, au recouvrement des dettes actives. 

486. Le juge-commissaire pourra, le failli 
entendu ou dûment appelé , autoriser les 
syndics à procéder à la vente des effets mobi- 
liers ou marchandises. 

Il décidera si la vente se fera soit à l'amia- 
ble , soit aux enchères publiques, par l’entre- 
mise de courtiers ou de tous autres officiers 
publics préposés à cet effet. 

les syndics choisiront dans la classe 
d'officiers publics déterminée par le juge- 
commissaire, celui dont ils voudront em- 
ployer le ministère. 

487. Les syndics pourront , avec l’autori- 
sation du juge-commissaire , et le failli dû- 
ment appelé, transiger sur toutes contesta- 
tions qui intéressent la masse , même sur 
celles qui sont relatives à des droits et actions 
immobiliers. 

Si l’objet de la transaction est d’une va- 
leur indéterminée ou qui excède 300 fr. , la 
transaction ne sera obligatoire qu 'après avoir 
été homologuée , savoir : par le tribunal de 
commerce pour les transactions relatives à 
des droits mobiliers , et par le tribunal civil 
pour les transactions relatives à des droits 
immobiliers. 

Le failli sera appelé à l’homologation ; il 
aura, dans tous les cas, la faculté de s’y oppo- 


ser. Son opposition suffira pour empêcher la 
transaction, si elle a pour objet des biens 
immobiliers. 

488. Si le failli a été affranchi du dépôt , 
ou s’il a obtenu un sauf-conduit, les syndics 
pourront l'employer pour faciliter et éclairer 
leur gestion ; le juge-commissaire fixera les 
conditions de son travail. 

489. Les deniers provenant des ventes et 
des recouvrements seront, sous la déduction 
des sommes arbitrées par le juge-commis- 
saire pour le montant des dépenses et frais , 
versées immédiatement à la Caissedes dépôts 
et consignations. Dans les trois jours des 
recettes, il sera justifié au juge-commis- 
saire desdits versements; en cas de re- 
tard, les syndics devront les intérêts des 
sommes qu’ils n’auront point versées. 

Les deniers versés par les syndics et tous 
autres consignés par des tiers, pour compte 
de la faillite, ne pourront être retirés qu’en 
vertu d’une ordonnancedu juge-commissaire. 
S’il existe des oppositions, les syndics de- 
vront préalablement en obtenir la main- 
levée. 

Le juge-commissaire pourra ordonner 
que le versement sera fait par la caisse di- 
rectement entre les mains des créanciers de 
la faillite, sur un état de répartition dressé 
parles syndics et ordonnancé par lui. 

SECTION IV. 

DES ACTES CONSERVATOIRES. 

490. A compter de leur entrée en fonctions, 
les syndics seront tenus de faire tous actes 
pour la conservation des droits du failli con- 
tre ses débiteurs. 

Ils seront aussi tenus de requérir l’inscrip- 
tion aux hypothèques sur les immeubles des 
débiteurs du failli, si elle n’a pas été requise 
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par lui ; l’inscription sera prise au nom de 
la masse par les syndics, qui joindront à 
leurs bordereaux un certificat constatant leur 
nomination. 


Ils seront tenus aussi de prendre inscrip- 
tion, au nom de la masse des créanciers, sur 
les immeubles du failli dont ils connaîtront 
I existence. L’inscription sera reçue sur un 
simple bordereau énonçant qu’il y a faillite, 
et relatant la date du jugement par lequel ils 
auront été nommés. 


SECTION V. 

OS l* VÉ11FICATIOS DSS CSÉAXCIS. 


491. A partir du jugement déclaratif de la 
faillite, les créanciers pourront remettre au 
greffier leurs titres, avec un bordereau indi- 
catif des sommes par eux réclamées. Le gref- 
fier devra en tenir état et en donner récépissé. 

Il ne sera responsable des titres que pen- 
dant cinq années , à partir du jour de l’ouver- 
ture du procès-verbal de vérification. 

492, Les créanciers qui, à l’époque du 
maintien ou du remplacement des syndics 
en exécution du troisième paragraphe de 
Part. 462, n’auront pas remis leurs titres, 
seront immédiatement avertis, par des inser- 
tions dans les journaux et par lettres du 
greffier, qu’ils doivent se présenter en per- 
sonne ou par fondés de pouvoir, dans le 
délai de vingt jours, à partir desdites in- 
sertions , aux syndics de la faillite , et leur 
remettre leurs titres accompagnés d’un bor- 
dereau indicatif des sommes par eux récla- 
mées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt 
au greffe du tribunal de commerce ; il leur 
en sera donné récépissé. 


siège le tribunal et le domicile du créan - 
cier. 

A l’égard des créanciers domiciliés hors 
du territoire continental de la France , ce 
délai sera augmenté conformément aux 
’èg/es de l’art. 73 du Code de procédure 
civile. 

493. La vérification des créances commen- 
cera dans les trois jours de l’expiration des 
délais déterminés par les premier et deuxième 
paragraphes de l’art. 492. Elle sera conti- 
nuée sans interruption. Elle se fera aux lieu, 
jour et heure indiqués par le juge-commis- 
saire. L’avertissement aux créanciers, or- 
donné par l'article précédent , contiendra 
mention de celle indication. Néanmoins, les 
créanciers seront de nouveau convoqués à cet 
effet , tant par lettres du greffier que par in- 
sertions dans les journaux. 

Les créances des syndics seront véri- 
fiées par le juge-commissaire ; les autres 
le seront contradictoirement entre le créan- 
cier ou son fondé de pouvoir et les syndics, 
en présence du juge-commissaire, qui en 
dressera procès-verbal. 

494. Tout créancier vérifié ou porté au 
bilan pourra assister à la vérification des 
créances , et fournir des contredits aux véri- 
fications faites et à faire. Le failli aura le 
même droit. 

498. Le procès-verbal de vérification indi- 
quera le domicile des créanciers et de leurs 
fondés de pouvoir. 

Il contiendra la description sommaire dos 
titres, mentionnera les surcharges, ratures 
et interlignes , et exprimera si la créance est 
admise ou contestée. 


A l’égard des créanciers domiciliés en 
France, hors le _ lieu où siège le tribunal 
saisi de l’instruction de la faillite, ce 
débit sera augmenté d’un jour par cinq 
myriamètres de distance entre te lieu où 


496. Dans tous les cas, le juge-commissaire 
ponrra, même d'office, ordonner la repré- 
sentation des livres du créancier, ou deman- 
der, en vertu d'un compulsoire, qu’il en soit 
rapporté un extrait fait par les juges du lieu. 
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497. Si la créance est admise, les syndics 
signeront, sur chacun des titres, la déclara- 
tion suivante : 

Admis au passif de la faillite de..., pour 
la somme de..., le... 

Le juge-commissaire visera la déclaration. 

Chaque créancier, dans la huitaine au plus 
tard après que sa créance aura été vérifiée, 
sera tenu d'affirmer, entre les mains du juge- 
commissaire, que ladite créance est sincère 
et véritable. 

498. Si la créance est contestée, le juge- 
commissaire pourra, sans qu'il soit besoin de 
citation, renvoyer à bref délai devant le tri- 
bunal de commerce, qui jugera sur son rap- 
port. 

Le tribunal de commerce pourra ordonner 
qu’il soit fait , devant le juge-commissaire, 
enquête sur les faits, et que les personnes qui 
pourront fournir des renseignements soient, 
à cet effet, citées par-devant lui. 

499. Lorsque la contestation sur l’admis- 
sion d’une créance aura été portée devant le 
tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause 
n’est point en état de recevoir jugement défi- 
nitif avant respiration des délais fixés à l’é- 
gard des personnes domiciliées en France, 
par les art. 492 et 497, ordonnera, selon les 
circonstances, qu’il sera sursis ou passé outre 
à la convocation de l'assemblée pour la for- 
mation du concordat. 

Si le tribunal ordonne qu’il sera passé ou- 
tre, il pourra décider par provision que le 
créancier contesté sera admis dans les délibé- 
rations pour une somme que le même juge- 
ment déterminera. 

800. lorsque la contestation sera portée 
devant un tribunal civil, le tribunal de com- 
merce décidera s’il sera sursisou passé outre ; 
dans ce dernier cas , le tribunal civil saisi de 
|a contestation jugera, à bref délai, sur re- 


quête des syndics, signifiée au créancier con- 
testé, et sans autre procédure, si la créance 
sera admise par provision, et pour quelle 
somme. 

Dans le cas où une créance serait l'objet 
d’une instruction criminelle ou correction- 
nelle, le tribunal de commerce pourra égale- 
ment prononcer le sursis; s'il ordonne de 
passer outre, il ne pourra accorder l’admis- 
sion par provision, et le créancier contesté 
ne pourra prendre part aux opérations de la 
faillite , tant que les tribunaux compétents 
n’auront pas statué. 

BOI . Le créancier dont le privilège ou l'hy- 
pothèque seulement sera contesté sera admis 
dans les délibérations de la faillite comme 
créancier ordinaire. 

802. A l’expiration des délais déterminés 
par les art. 492 et 497, à l’égard des person- 
nes domiciliées en France, il sera passé outre 
à la formation du concordat et à toutes les 
opérations de la faillite, sous l’exception por- 
tée aux art. B67 et S68 en faveur des créan- 
ciers domiciliés hors du territoire continental 
de la France. 

805. A défaut de comparution et affirma- 
tion dans les délais qui lui sont applicables, 
les défaillants connus ou inconnus ne seront 
pas compris dans les répartitions à faire : 
toutefois, la voie de l'opposition leur sera ou- 
verte jusqu’à la distribution des deniers inclu- 
sivement, les frais de l'opposition demeure- 
ront toujours à leur charge. 

Leur opposition ne pourra suspendre l’exé- 
cution des répartitions ordonnancées par 
le juge-commissaire ; mais s’il est procédé 
à des répartitions nouvelles, avant qu’il ait 
été statué sur leur opposition, ils seront com- 
pris pour la somme qui sera provisoirement 
déterminée par le tribunal, et qui sera tenue 
en réserve jusqu’au jugement de leur opposi- 
tion. 
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S’ils se font ultérieurement reconnaître 
créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur 
les répartitions ordonnées par le juge-com- 
missaire ; mais ils auront le droit de prélever 
sur l'actif, non encore réparti, les dividen- 
des afférents è leurs créances dans les pre- 
mières répartitions. 

CHAPITRE VI. 

OU CONCOHDAT ET DB LUXION. 
SECTION I. 

et LA COXVOCATIOS ET »E l’aSSESBUK DES 
CltAUCIUS. 

504. Dans les trois jours qui suivront les 
délais prescrits pour l'affirmation, le juge- 
commissaire fera convoquer , par le gref- 
fier, à l'effet de délibérer sur la formation 
du concordat, les créanciers dont les créances 
auront été vérifiées et affirmées, ou admises par 
provision. Les insertions dans les journaux et 
les lettres de convocation indiqueront l’objet 
de l’assemblée. 

505. Aux lieu, jour et heure qui seront 
fixés par le juge-commissaire, l'assemblée se 
formera sous sa présidence ; les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou admis par provision, 
s'y présenteront en personne ou par fondés 
de pouvoir. 

Le failli sera appelé à celle assemblée, il 
devra s’y présenter en personne, s’il a été 
dispensé de la mise en dépôt, ou s’il a ob- 
tenu un sauf-conduit, et il ne pourra s'y faire 
représenter que pour des motifs valables et 
approuvés par le juge-commissaire. 

506. Les syndics feront à l’assemblée un 
rapport sur l'état de la faillite, sur les forma- 
lités qui auront été remplies et les opérations 
qui auront eu lieu ; le failli sera entendu. 

Le rapport des syndics sera remis, signé 
d’eux, au juge-commissaire , qui dressera 
procès-verbal de ce qui aura été dit et décidé 
dans l'assemblée. 


SECTION II. 

DD COICOADAT. 

S 1 .Delà formation du concordat. 

507. Il ne pourra être consenti de traité 
entre les créanciers délibérants et le débiteur 
failli , qu’après l'accomplissement des forma- 
lités ci-dessus prescrites. 

Ce traité ne s'établira que par le concours 
d’un nombre de créanciers formant la majo- 
rité, et représentant, en outre, les trois quarts 
de la totalité des créances vérifiées et affir- 
mées , ou admises par provision , confor- 
mément à la section y du chapitre V : le 
tout à peine de nullité. 

508. Les créanciers hypothécaires inscrits 
ou dispensés d inscription , et les créan- 
ciers privilégiés ou nantis d’un gage , n’au- 
ront pas voix dans les opérations relatives 
au concordat pour lesdites créances , et elles 
n’y seront comptées que s'ils renoncent à 
leurs hypothèques, gages ou privilèges. 

Le vote au concordat emportera de plein 
droit cette renonciation. 

509. Le concordat sera, à peine de nullité, 
signé séance tenante. S’il est consenti seule- 
ment par la majorité en nombre, ou par la 
majorité des trois quarts en sommes, la déli- 
bération sera remise à huitaine pour tout 
délai; dans ce cas, les résolutions pri- 
ses et les adhésions données lors de la 
première assemblée , demeureront sans 
effet. 

510. Si le failli a été condamné comme 
banqueroutier frauduleux, le concordat ne 
pourra être formé. 

Lorsqu’une instruction en banqueroute 
frauduleuse aura été commencée , les créan- 
ciers seront convoqués à l'effet de décider 
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s’ils sc réservent de délibérer sur un concor- 
dat, en cas d’acquittement, et si, en consé- 
quence, ils sursoient à statuer jusqu'après 
l’issue des poursuites. 

Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la 
majorité en nombre et en sommes déterminée 
par l’art. 807. Si, à l'expiration du sursis, il 
y a lieu à délibérer sur le concordat, les 
règles établies par le précédent article seront 
applicables aux nQuvelles délibérations. 

811. Si le failli a été condamné comme 
banqueroutier simple, le concordat pourra 
être formé. Néanmoins , en cas de poursuites 
commencées, les créanciers pourront sur- 
seoir à délibérer jusqu’après l’issue des pour- 
suites , en se conformant aux dispositions de 
l’article précédent. 

812. Tous les créanciers ayant eu droit 
de concourir au concordat, ou dont les 
droits auront été reconnus depuis, pour- 
ront y former opposition. 

L’opposition sera motivée, et devra être 
signifiée aux syndics et au failli, à peine 
de nullité, dans les buit jours qui suivront 
le concordat; elle contiendra assignation à 
la première audience du tribunal de com- 
merce. 

S’il n’a été nommé qu’un syndic et s’il se 
rend opposant au concordat , il devra provo- 
quer la nomination d'un nouveau syndic, 
vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les 
formes prescrites au présent article. 

Si le jugement de l’opposition est subor- 
donné à la solution de questions étrangères, 
à raison de la matière , à la compétence du 
tribunal de commerce, ce tribunal surseoira à 
prononcer jusqu'après la décision de ces ques- 
tions. 

II fixera un bref délai dans lequel le créan- 
cier opposant devra saisir les juges compé- 
tents et justifier de ses diligences. 


813 .L’homologation du concordat sera 
poursuivie devant le tribunal decotnmerce, 
à la requête de ta partie la plus diligente; 
le tribunal ne pourra statuer avant l’ex- 
piration du délai de h uitaine, fixé par l’ar- 
ticle précédent. 

Si , pendant ce délai , il a été formé des 
oppositions, le tribunal statuera sur ces oppo- 
sitions et sur l’homologation par un seul et 
même jugement. 

Si l’opposition est admise , l’annulation du 
concordat sera prononcée à l’égard de tous 
les intéressés. 

814. Dans tous les cas, avant qu'il soit sta- 
tué sur l'homologation , le juge-commissaire 
fera au tribunal de commerce un rapport sur 
les caractères de la faillite et sur l’admissibi- 
lité du concordat. 

818. En cas d’inobservation des règles ci- 
dessus prescrites , ou lorsque des motifs ti- 
rés, soit de l'intérêt public , soit de l’intérêt 
des créanciers, paraîtront de nature à em- 
pêcher le concordat , le tribunal en refusera 
l'homologation. 

5 2. Des effets du concordat. 

816. L’homologation du concordat le ren- 
dra obligatoire pour tous les créanciers por- 
tés ou non portés au bilan, vérifiés ou non 
vérifiés , et même pour tes créanciers do- 
miciliés hors du territoire continental de 
la France , ainsi que pour ceux qui, en 
vertu des art. 499 et 800, auraient été 
adm is par provision à délibérer, quelle que 
soit la somme que le jugement définitif leur 
attribuerait ultérieurement. 

817. L’homologation conservera à cbacnn 
des créanciers, sur les immeubles du failli, 
l'hypothèque inscrite en vertu du troisième 
paragraphe de l’article 490. A cet effet, les 
syndics feront inscrire aux hypothèques le 
jugement d’homologation, à moins qu'il n’en 
ait été décidé autrement par le concordat. 
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818. Aucune action en nullité du concordat 
ne sera recevable après l'homologation , que 
pour cause de dol découvert depuis celte 
homologation , et résultant, soit de la dissi- 
mulation de l'actif, soit de l’exagération du 
passif. 

819. Aussitôt après que le jugement d'ho- 
mologation sera passé en force de chose ju- 
gée, les fonctions des syndics cesseront. 

Les syndics rendront au failli leur compte 
définitif, en présence du juge-commissaire; 
ce compte sera débattu et arrêté. Ils remet- 
tront au failli l'universalité de ses biens , li- 
vres , papiers et effets. Le failli eu donnera 
décharge. 

Il sera dressé du tout procès-verbal par le 
juge-commissaire dont les fonctions cesse- 
ront. 

En cas de contestation, le tribunal de com- 
merce prononcera. 

5 3. De Formulation et de la résolution du 
concordat. 

520. L’annulation du concordat , soit pour 
dol, soit par suite de condamnation pour ban- 
queroute frauduleuse intervenue après son 
homologation , libère de plein droit les cau- 
tions. 

En cas d'inexécution, par le failli, des con- 
ditions de son concordat , la résolution de ce 
traité pourra être poursuivie contre lui devant 
le tribunal de commerce , en présence des 
cautions, s’il en existe, ou elles dûment 
appelées. 

La résolution du concordat ne libérera pas 
les cautions qui y seront intervenues pour en 
garantir l’exécution totale ou partielle. 

521. Lorsque, après l’homologation du 
concordat, le failli sera poursuivi pour ban- 
queroute frauduleuse , et placé sous mandat 
de dépôt ou d’arrêt, le tribunal de commerce 
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pourra prescrire telles mesures conservatoi- 
res qu'il appartiendra. Ces mesures cesseront 
de plein droit du jour de la déclaration qu'il 
n’y a lieu à suivre, de l’ordonnance d'acquit- 
tement ou de l'arrêt d'absolution. 

822. Sur le vu de l’arrêt de condamnation 
pour banqueroute frauduleuse, ou par le 
jugement qui prononcera soit l’annulation , 
soit la résolution du concordat, le tribunal de 
commerce nommera un juge-commissaire et 
un ou plusieurs syndics. — Ces syndics pour- 
ront faire apposer les scellés. — Ils procéde- 
deront, sans retard, avec l'assistance du juge 
de paix , sur l’ancien inventaire , au récole- 
ment des valeurs , actions et des papiers , et 
procéderont, s'il y a lieu, à un supplément 
d’inventaire. — Ils dresseront un bilan sup- 
plémentaire. — Ils feront immédiatement affi- 
cher et insérer dans les journaux à ce des- 
tinés, avec un extrait du jugement qui les 
nomme, invitation aux créanciers nouveaux, 
s'il en existe , de produire , dans le délai de 
vingt jours, leurs titres de créances à la véri- 
fication. Cette invitation sera faite aussi par 
lettres du greffier, conformément aux arti- 
cles 492 et 493. 

823. Il sera procédé, sans retard, à la véri- 
fication des titres de créances produits en 
vertu de l’article précédent. — Il n’y aura 
pas lieu à nouvelle vérification des créances 
antérieurement admises et affirmées, sans pré- 
judice néanmoins du rejet ou de la réduc- 
tion de celles qui depuis auraient été payées en 
tout ou en partie. 

824. Ces opérations mises 3 fin, s’il n’in- 
tervient pas de nouveau concordat, les créan- 
ciers seront convoqués à l'effet de donner 
leur avis sur le maintien ou le remplacement 
des syndics. — Il ne sera procédé aux répar- 
titions qu’après l’expiration , à l’égard des 
créanciers nouveaux, des délais accordés aux 
personnes domiciliées en France, par les arti- 
cles 492 et 497. 

598. Les actes faits' par le failli postérieu- 
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rcment au jugement d'homologation , et an- 
térieurement & l’annulation ou à la résolution 
du concordat , ne seront anmdés qu'en cas 
de fraude aux droits des créanciers. 

326. Les créanciers antérieurs au concor- 
dat rentreront dans l'intégralité de leurs droits 
à l’égard du failli seulement , mais ils ne pour- 
ront figurer dans la masse que pour les pro- 
portions suivantes , savoir : — S'ils n'ont 
touché aucune part du dividende, pour l'in- 
tégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu une 
partie du dividende , pour la portion de leurs 
créances primitives correspondante à la por- 
tion du dividende promis qu’ils n'auront pas 
touchée. — Les dispositions du présent article 
seront applicables au cas où une seconde fail- 
lite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu 
préalablement annulation ou résolution du 
concordat. 

SECTION III. 

DI LA CLÔTl'BE ES CAS D’iSSCFF tSASCE DI 
L’ACTir. 

327. Si. à quelque époque que ce soit, 
avant l'homologation du concordat ou la for- 
mation de l’union, le cours des opérations 
de la faillite se trouve arrête par insuffisance 
de l'actif, le tribunal de commerce pourra , 
sur le rapport du juge-commissaire , pronon- 
cer, même d'office, la clôture des opérations 
de la faillite. — Ce jugement fera rentrer cha- 
que créancier dans l'exercice de ses actions 
individuelles , tant contre les biens que contre 
la personne du failli. — Pendant un mois , à 
partir de sa date , l'exécution de ce jugement 
sera suspendue. 

328. Le failli ou tout autre intéressé pourra, 
à toute époque , le fjirc rapporter par le tri- 
bunal, en justifiant qu'il existe des fonds 
pour faire face aux frais des opérations de 
la faillite , ou en faisant consigner entre les 
mains des syndics une somme suffisante pour 
y pourvoir. — Dans tous les cas , les frais de 


poursuites exercées en vertu de l'article pré- 
cédent devront être préalablement acquit- 
tés. 

SECTION IV. 

DE l’cmos des ceïasciies. 

329. S'il n’intervient point de concordat, 
les créanciers seront de plein droit en état 
d’union. 

Le juge-commissaire les consultera im- 
médiatement, tant sur les faits de la ges- 
tion que sur l’utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. Les créanciers 
privilégiés, hypothécaires ou nantis d’un 
gage, seront admis à celle délibération. 

Il sera dressé procès-verbal des dires et 
observations des créanciers , et , sur le vu de 
cette pièce, le tribunal de commerce statuera 
comme il est dit à l’art. 462. 

Les syndics qui ne seraient pas maintenus 
devront rendre leur compte aux nouveaux 
syndics , en présence «lu juge-commissaire , le 
failli dûment appelé. 

330. Lescréanciers seront consultés sur 
la question de savoir si un secours pourra 
être accordé au failli sur l'actif de la fail- 
lite. 

Lorsque ta majorité des créanciers pré- 
sents y aura consenti, une somme pourra 
être accordée au failli à titre de secours sur 
l’actif de la faillite. Les syndics en propose- 
ront la quotité, qui sera fixée par le juge- 
commissaire , sauf recours au tribunal de 
commerce , de la part des syndics seulement. 

331. Lorsqu'une société de commerce sera 
en faillite, les créanciers pourront ne con- 
sentir de concordat qu'en faveur d’un ou de 
plusieurs des associés. 

En ce cas , tout l'actif social demeurera sous 
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le régime de ('union. Les biens personnels de 
ceux arec lesquels le concordat aura été con- 
senti en seront exclus , et le traité particulier 
passé avec eux ne pourra contenir l'engage- 
ment de payer un dividende que sur des va- 
leurs étrangères à l'actif social. 

L’associé qui aura obtenu un concordat 
particulier sera déchargé de toute solidarité. 

333. Les syndics représentent la masse des 
créanciers et sont chargés de procéder à la 
liquidation. 

Néanmoins , les créanciers pourront leur 
donner mandat pour continuer l’exploitation 
de l’actif. 

La délibération qui leur conférera ce man- 
dat en déterminera la durée et l’étendue, et 
fixera les sommes qu’ils pourront garder entre 
leurs mains , à l'effet de pourvoir aux frais et 
dépenses. Elle ne pourra être prise qu’en pré- 
sence du juge-commissaire , à la majorité des 
trois quarts des créanciers en nombre et en 
sommes. 

La voie de l’opposition sera ouverte contre 
cette délibération au failli et aux créanciers 
dissidents. 

Cette opposition ne sera pas suspensive de 
l’exécution. 

333. Lorsque les opérations des syndics en- 
traîneront des engagements qui excéderaient 
l'actif de l'union , les créanciers qui auront 
autorisé ces opérations seront seuls tenus 
personnellement au delà de leur part dans 
l'actif , mais seulement dans les limites du 
mandat qu’ilsauront donné; ils contribueront 
au prorata de leurs créances. 

334. Les syndics sont chargés de poursui- 
vre la vente des immeubles , marchandises et 
effets mobiliers du failli , et la liquidation de 
ses dettes actives et passives ; le tout sous la 
surveillance du juge-commissaire, et sans 
qu'il soit besoin d'appeler le failli. 

lkAVABl. 


333. Les syndics pourront, en se confor- 
mant aux règles prescrites par l’art. 487 , 
transiger sur toute espèce de droits apparte- 
nant au failli , nonobstant toute opposition de 
sa part. 

336. Les créanciers en état d’union seront 
convoqués au moins une fois dans la première 
année, et , s'il y a lieu , dans les années sui- 
vantes, par le juge-commissaire. 

Dans ces assemblées , les syndics devront 
rendre compte de leur gestion. 

Ils seront continués ou remplacés dans 
l’exercice de leurs fonctions , suivant les for- 
mes prescrites par les art. 463 et 330. 

837. Lorsque la liquidation de la faillite 
sera terminée, les créanciers seront con- 
voqués par le juge-commissaire. 

Dans cette dernière assemblée, les syn- 
dics rendront leur compte. Le failli sera 
présent ou dûment appelé. 

Les créanciers donneront leur avis sur 
C excusabilité du failli. Il sera dressé, à 
cet effet, un procès-verbal dans lequel cha- 
cun des créanciers pourra consigner ses 
dires et observations. 

Après la clôture de cette assemblée, l'union 
sera dissoute de plein droit. 

838. Le juge-commissaire présentera au 
tribunal la délibération des créanciers rela- 
tive è l'excusabilité du failli, et un rapport 
sur les caractères et les circonstances de la 
faillite. 

Le tribunal*prononcera si le failli est ou 
non excusable. 

339. Si le failli n'est pas déclaré excusable, 
les créanciers rentreront dans l'exercice de 
leurs actions individuelles, tant contre sa per- 
sonne- que sur ses biens. — S’il est déclaré 
excusable, il demeurera affranchi de la con- 
trainte par corps à l’égard des créanciers de 

40 
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sa faillite , et ne pourra plus être poursuivi 
par eux que sur ses biens, sauf les exceptions 
prononcées par les lois spéciales. 

840. Ne pourront être déclarés excusables : 
les banqueroutiers frauduleux, les stellio- 
nalaires, les personnes condamnées pour vol, 
escroquerie ou abus de confiance , les comp- 
tables de deniers publics. 

841. Aucun débiteur commerçant ne sera 
recevable à demander son admission au béné- 
fice de cession de biens (1). 

CHAPITRE Vil. 

DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS, 

ET DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE. 

SECTION I. 

DES COOBLIGÉS ET DES CACHONS. 

848. Le créancier porteur d’engagements 
souscrits, endossés ou garantis solidairement 
par le failli et d’autres coobligés qui sont en 
faillite , participera aux distributions dans 
toutes les masses . et y figurera pour la 
valeur nominale de son titre, jusqu'à parfait 
payement. 

843. Aucun recours , pour raison des divi- 
dendes payés , n’est ouvert aux faillites des 
coobligés les unes contre les autres, si ce 
n'est lorsque la réunion des dividendes que 
donneraient ces faillites excéderait le mon- 
tant total de la créance, en principal et en 
accessoires, auquel cas cet excédant sera dé- 
volu, suivant l’ordre des engagements, à ceux 
des coobligés qui auraient les autres pour 
garants. 

844. Si le créancier porteur d’engagements 
solidaires entre le failli et d’autres coobligés 
a reçu , avant la faillite , un à-compte sur sa 
créance , il ne sera compris dans la masse 

(I) Par cet article est supprimé le titre II du 
livre III, De la cession des biens, art. 566-575. 


que sous la déduction de cet à-compte , et 
conservera, pour ce qui lui restera dû, 
ses droits contre le coobligé ou la caution. 

Le coobligé ou la caution qui aura fait le 
payement partiel sera compris dans la même 
masse pour tout ce qu’il aura payé à la dé- 
charge du failli. 

548. Nonobstant le concordat , les créan- 
ciers conservent leur action pour la totalité 
de leur créance contre les coobligés du 
failli. 

SECTION 11. 

DES CRÉANCIERS NANTIS DE GAGE , ET DES CRÉAN- 
CIERS PRIVILÉGIÉS SCR LES BIENS REC B LES. 

546. Les créanciers du failli qui seront va- 
lablement nantis de gage ne seront inscrits 
dans la masse que pour mémoire. 

847. Les syndics pourront, à toute époque, 
arec l’autorisation du juge-commissaire , 
retirer les gages au profit de la faillite , en 
remboursant la dette. 

84S. Dans le cas où le gage ne sera pas 
retiré par les syndics, s'il est vendu par le 
créancier moyennant un prix qui excède la 
créance, le surplus sera recouvré par les 
syndics. Si le prix est moindre que la créance, 
le créancier nanti viendrait contribution pour 
le surplus , dans la masse , comme créancier 
ordinaire. 

849. Le salaire acquis aux ouvriers em- 
ployés directement par le failli , pendant le 
mois qui aura précédé la déclaration de fail- 
lite , sera admis au nombre des créances pri- 
vilégiées, au même rang que le privilège éta- 
bli par l'art. 8101 du Code civil pour le 
salaire des gens de service. 

Les salaires dus aux commis pour les six 
mois qui auront précédé la déclaration de 
faillite seront admis au même rang. 
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550. Le privilège et le droit de revendica- 
tion établis par le n“ 4 de l’art. 2102 du Code 
civil, au profit du vendeur d’effets mobiliers, 
ne seront point admis en cas de Faillite. 

851. Les syndics présenteront au juge- 
coramisaire l’état des créanciers se préten- 
dant privilégiés sur les biens meubles , et 
le juge-commissaire autorisera, s’il y a 
lieu, le payement de ces créanciers sur les 
premiers deniers rentrés. 

Si le privilège est contesté, le tribunal pro- 
noncera. 

SECTION III. 

DSS DROITS DSS CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES ET 
PRIVILÉGIÉS SCR LES IHREl'BLRS. 

882. Lorsque la distribution du prix des 
immeubles sera Faite antérieurement à celle 
du prix des biens meubles , ou simultané- 
ment , les créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires non remplis sur le prix des immeubles 
concourront, à proportion de ce qui leur 
restera dû , avec les créanciers chirographai- 
res , pourvu toutefois que leurs créances 
aient été vérifiées et affirmées suivant les 
formes ci-dessus établies. 

583. Si une ou plusieurs distributions de 
deniers mobiliers précèdent la distribution du 
prix des immeubles , les créanciers privi- 
légiés et hypothécaires, vérifiés et affirmés , 
concourront aux répartitions dans la propor- 
tion de leurs créances totales , et sauf, le 
cas échéant, les distractions dont il sera parlé 
ci-après. 

554. Après la vente des immeubles et le 
règlement définitif de l’ordre entre les créan- 
ciers hypothécaires et privilégiés , ceux d’en- 
tre eux qui viendront en ordre utile sur le 
prix des immeubles pour la totalité de leur 
créance ne toucheront le montant de leur 
collocation hypothécaire que sous la déduc- 


tion des sommes par eux perçues dans la 
masse chirographaire. 

Les sommes ainsi déduites ne resteront 
point dans la masse hypothécaire, mais 
retourneront à la masse chirographaire , 
au profit dej laquelle il en sera fait distrac- 
tion. 

885. A l'égard des créanciers hypothécaires 
qui ne seront colloqués que partiellement, 
dans la distribution du prix des immeubles, il 
sera procédé comme il suit : leurs droits sur 
la masse chirographaire seront définitivement 
réglés d'après les sommes dont ils resteront 
créanciers après leur collocation immobilière, 
et les deniers qu’ils auront touchés au delà 
de cette proportion dans la distribution anté- 
rieure, leur seront retenus sur le montant de 
leur collocation hypothécaire , et reversés 
dans la masse chirographaire. 

856. Les créanciers qui ne viennent point 
en ordre utile seront considérés comme chi- 
rographaires et soumis comme tels aux 
effets du concordat et de toutes les opéra- 
tions de ta masse chirographaire. 

SECTION IV. 

DES DROITS DES VERRES. 

557. En cas de faillite du mari , la femme 
dont les apports en immeubles ne se trou- 
veraient pas mis en communauté reprendra 
en nature Icsdits immeubles et ceux qui lui 
seront survenus par succession ou par dona- 
tion entre-vifs ou testamentairr. 

588. La femme reprendra pareillement les 
immeubles acquis par elle et en son nom des 
deniers provenant desdites successions et 
donations , pourvu que la déclaration d’em- 
ploi soit [expressément stipulée au contrat 
d'acquisition , et que l'origine des deniers soit 
constatée par inventaire ou par tout autre 
acte authentique. 
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889. Sous quelque régime qu’ait été formé 
le contrat de mariage, hors le cas prévu par 
l’article précédent , la présomption légale est 
que les biens acquis par la femme du failli 
appartiennent à son mari , ont été payés de 
ses deniers , et doivent être réunis à la masse 
de son actif, sauf à la femme à fournir la 
preuve du contraire. 

860. La femme pourra reprendre en nature 
les effets mobiliers qu'elle s’est constitués 
par contrat de mariage , ou qui lui sont 
avenus par succession , donation entre -vifs 
ou testamentaire , et qui ne seront pas en- 
trés en communauté, toutes les fois que l’iden- 
tité en sera prouvée par inventaire ou tout 
autre acte authentique. 

A défaut , par la femme , de faire cette 
preuve , tous les effets mobiliers, tant à l’u- 
sage du mari qu’à celui de la femme , sous 
quelque régime qu’ait été contracté le mariage, 
seront acquis aux créanciers , sauf aux syn- 
dics à lui remettre, avec l’autorisation du 
juge-commissaire, les habits et linge néces- 
saires à son usage. 

861. L’action en reprise, résultant des 
dispositions des art. 887 et 888, ne sera exer- 
cée par la femme qu’à la coarge des dettes et 
hypothèques dont les biens sont légalement 
grevés, soit que la femme s’y soit obligée 
volontairement, soit qu’elle y ait été con- 
damnée. 

862. Si la femme a payé des dettes pour 
son mari, le présomption légale est qu’elle l'a 
fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, 
en conséquence, exercer aucune action dans 
la faillite , sauf la preuve contraire , comme il 
est dit à l’art. 889. 

863. Lorsque le mari sera commerçant au 
moment de la célébration du mariage, ou 
lorsque, n’ayant pas alors d’autre profession 
déterminée, il sera devenu commerçant dans 
l’année, les immeubles qui lui appartiendraient 
à l’époque de la célébration du mariage , ou 


qui lui seraient avenus j depuis , soit par 
succession, soit par donation entre-vifs ou 
testamentaire, seront seuls soumis à f hy- 
pothèque de la femme : 

1° Pour les deniers et effets mobibiliers 
qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui 
seront avenus depuis le mariage par suc- 
cession ou donation entre vifs ou testamen- 
taire, et dont elle prouvera la délivrance ou 
le payement par acte ayant date certaine ; 
2° pour le remploi de ses biens aliénés pendant 
le mariage ; 3* pour l’indemnité des dettes par 
elle contractées arec son mari. 

864. La femme dont le mari était commer- 
çant à l’époque de la célébration du mariage , 
ou dontle mari, n’ayant pas alors d’autre pro- 
fession déterminée, sera devenu commerçant 
dans l’année qui suivra cette célébration , ne 
pourra exercer dans la faillite aucune action 
à raison des avantages portés au contrat de 
mariage , et, dans ce cas , les créanciers ne 
pourront, de leur côté, se prévaloir des avan 
tages faits par la femme au mari dans ce 
même contrat. 

CHAPITRE VIII. 

OB LA RÉPARTITION ENTRE LES CRÉANCIERS, 

ET DK LA LIQUIDATION DU MOBILIER. 

868. Le montant de l’actif mobilier, distrac- 
tion faite des frais et dépenses de l’administra- 
tion de la faillite, des secours qui auraient été 
accordés au failli ou à sa famille, et des 
sommes payées aux créanciers privilégiés, sera 
réparti entre tous les créanciers au marc le 
franc de leurs créances vériffées et affirmées. 

866. A cet effet, les syndics remettront, tous 
les mois, au juge-commissaire, un état de 
situation de la faillite et des deniers déposés à 
la caisse des dépôts et consignations ; le 
juge-commissaire ordonnera, s’il y a lieu, 
une répartition entre les créanciers, en fixera 
la quotité, et veillera à ce que tous les créan- 
ciers en soient avertis. 
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867. II ne sera procédés aucune répartition 
entre les créanciers domiciliés en France.qu’a- 
près la mise en réserve de la part correspon- 
danteaux créances pour lesquelles les créan- 
ciers domiciliés hors du territoire continental 
de la France seront portés sur le bilan. 

Lorsque ces créances ne paraîtront pas 
portées sur le bilan d’une manière exacte, 
le juge-commissaire pourra décider que la 
réserve sera augmentée, sauf aux syndics à 
se pourvoir contre cette décision devant le 
tribunal de commerce. 

868. Cette part sera mise en réserve et de- 
meurera à la caisse des dépôts et consigna- 
tions jusqu’à l’expiration du délai déterminé 
par le dernier paragraphe de l'art. 402; elle 
sera répartie entre les créanciers reconnus, 
si les créanciers domiciliés en pays étrangers 
n'ont pas fait vérifier leurs créances confor- 
mément aux dispositions de la présente loi. 

Une pareille réserve sera faite pour raison 
des créances sur l’admission desquellesil n’au- 
rait pas été statué définitivement. 

869. Nul payement ne sera fait par les 
syndics que sur la représentation du litre 
constitutif de la créance. 

Les syndics mentionneront sur le titre la 
somme payée par eux ou ordonnancée con- 
formément à l’art. 489. 

Néanmoins, en cas d impossibilité de re- 
présenter le titre , le juge-commissaire 
pourra autoriser le payement sur le vu du 
procès-verbal de vérification. 

Dans tous les cas, le créancier donnera la 
quittance en marge de l’état de répartition. 

870. L'union pourra se faire autoriser par 
le tribunal de commerce, le failli dûment 
appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des 
droitsel actions dont le recouvrement n'aurait 
pas été opéré, et à les aliéner ; en ce cas , les 
syndics feront tous les actes nécessaires. 


Tout créancier pourra s’adresser au 
juge-commissaire pour provoquer une dé- 
libération de l’union à cet égard. 

CHAPITRE IX. 

ne LA VENTE DES IMMEUBLES DU FAILLI. 

571. A partir du jugement qui déclarera la 
faillite, les créanciers ne pourront poursuivre 
l'expropriation des immeubles sur lesquels ils 
n’auront pas d'hypothèques. 

872. S’il n'y a pas de poursuite en expro- 
priation des immeubles commencée avant 
l'époque de l'union, les syndics seuls seront 
admis à poursuivre la vente ; ils seront tenus 
d’y procéder dans la huitaine sous l'autorisa- 
tion du juge-commissaire, suivant les formes 
prescrites pour la vente des biens des mi- 
neurs. 

573. La surenchère, après adjudication des 
immeubles du failli sur la poursuite des syn- 
dics, n'aura lieu qu’aux conditions et dans les 
formes suivantes : 

La surenchère devra être faite dans la 
quinzaine. 

Elle ne pourra être au-dessous du dixième 
du prix principal de l'adjudication. Elle sera 
faite au greffe du tribunal civil, suivant les 
formes prescrites par les articles 710ef 71 1 
du Code de procédure civile; toute personne 
sera admise à surenchérir. 

Toute personne sera également admise 
à concourir à l'adjudication par suite de 
la surenchère. Celle adjudication demeu- 
rera définitive et ne pourra être suivie 
d’aucune autre surenchère. 

CHAPITRE X. 

DE LA REVENDICATION. 

574. Pourront être revendiquées, en cas de 
faillite , les remises en effets de commerce ou 
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autres litres non encore payés, et qui se trou- 
veront en nature dans le portefeuille du failli 
à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises 
auront été faites par le propriétaire , avec le 
simple mandat d’en faire le recouvrement et 
d’en garder la valeur à sa disposition, ou lors- 
qu’elles auront été, de sa part, spécialement 
affectées à des payements déterminés. 

878. Pourront être également revendi- 
quées, aussi longtemps qu'elles existeront en 
nature, en tout ou en partie, les marchandises 
consignées au failli à titre de dépôt, ou pour 
être vendues pour le compte du proprié- 
taire. 

Pourra même être revendiqué le prix ou la 
partie du prix des marchandises qui n’aura 
été ni payé , ni réglé en valeurs , ni compensé 
en compte courant entre le failli et l'ache- 
teur. 

876. Pourront être revendiquées les mar- 
chandises expédiées au failli, taut que la tra- 
dition n'en aura point été effectuée dans ses 
magasins , ou dans ceux du commissionnaire 
chargé de les vendre pour le compte du 
failli. 

Néanmoins, la revendication ne sera pas 
recevable si, avant leur arrivée, les mar- 
chandises ont été vendues sans fraude, sur 
factures et connaissements, ou lettres de voi- 
ture signées par l’expéditeur. 

Le revendiquant sera tenu de rembourser 
à la masse les à-compte par lui reçus , ainsi 
que toutes avances faites pour fret ou voiture, 
commission , assurance , ou autres frais , et 
de payer les sommes qui seraient dues pour 
mêmes causes. 

877. Pourront être retenues par le ven- 
deur les marchandises par lui vendues, qui ne 
seront pas délivrées au failli, ou qui n’auront 
pas encore été expédiées, soit à lui , soit à un 
tiers pour son compte. 

878. Dans le cas prévu par les deux articles 


précédents , et sous l'autorisation du juge- 
commissaire, les syndics auront la faculté 
d’exiger la livraison des marchandises, en 
payant au vendeur le prix convenu entre lui 
et le failli. 

879. Les syndics pourront, avec l’appro- 
bation du juge-commissaire , admettre les 
demandes en revendication ; s'il y a contesta- 
tion, le tribunal prononcera , après avoir en- 
tendu le juge-commissaire. 

CHAPITRE XI. 

DES VOIES DE SECOURS CONTRE LES JUGEMENTS 
RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE. 

880. Le jugement déclaratif de la faillite, 
cl celui qui fixera à une date antérieure 
l’époque de la cessation de payements, se- 
ront susceptibles d'opposition de la part du 
failli, dans la huitaine , et de la part de toute 
autre partie intéressée , pendant un mois. 
Ces délais courront è partir du jour où les 
formalités de l'affiche et de l’insertion , 
énoncées dans l’art. 443 , auront été accom- 
plies. 

881. Aucune demande des créanciers ten- 
dant è faire fixer la date de la cessation de 
payements è une époque autre que celle qui 
résulterait du jugement déclaratif de faillite 
ou d’un jugement postérieur , ne sera receva- 
ble après l'expiration des délais pour la vérifi- 
cation et l’affirmation des créances. Ces délais 
expirés, l’époque de la cessation de payements 
demeurera irrévocablement déterminée à l'é- 
gard des créanciers. 

883. Le délai d'appel , pour tout jugement 
rendu en matière de faillite , sera de quinxc 
jours seulement à compter de la significa- 
tion. 

Ce délai sera augmenté à raison d'un jour 
par cinq myriamètres pour les parties qui 
seront domiciliées à une distance excédant 
cinq myriamètres du lieu où siège le tribu- 
nal. 
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883. Ne seront susceptibles ni d’opposi- 
lion , ni d’appel , ni de recours en cassation : 

1° Les jugements relatifs à la nomination 
ou au remplacement du juge-commissaire, 
i la nomination ou à la révocation des syn- 
dics; 

2° Les jugements qui statuent sur les de- 
mandes de sauf-conduit ou sur celles de se- 
cours pour le failli et sa famille ; 

3* Les jugements qui autorisent à vendre 
les effets ou marchandises appartenant à la 
faillite ; 

4° Les jugements qui prononcent sursis 
au concordat, ou admission provisionnelle de 
créanciers contestés ; 

3* Les jugements par lesquels le tribunal 
de commerce statue sur les recours formés 
contre les ordonnances rendues par le juge- 
commissaire dans les limites de ses attribu- 
tions. 

TITRE II. 

DES BANQUEROUTES. 

CHAPITRE I. 

DE LA BANQUEROUTE SIMPLE. 

884. Les cas de banqueroute simpte seront 
punis des peines portées au Code pénal , et 
jugés par les tribunaux de police correction- 
nelle, sur la poursuite des syndics, de tout 
créancier , ou du ministère public. 

888. Sera déclaré banqueroutier simple 
tout commerçant failli qui se trouvera dans 
un des cas suivants : 

1° Si ses dépenses personnelles ou les 
dépeoses de sa maison sont jugées excessi- 
ves ; 
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. 2“ S’il a consommé de fortes sommes , soit 
à des opérations de pur hasard , soit à des 
opérations fictives de bourse ou sur mar- 
chandises; 

3° Si , dans l’intention de retarder sa 
faillite , il a fait des achats pour revendre 
au-dessous du cours ; si dans la même in- 
tention, il s’est livré à des emprunts , circu- 
lation d'effets, ou autres moyens ruineux de 
se procurer des'fonds ; 

4° Si, après cessation de ses payements, 
il a payé un créancier au préjudice de la 
masse. 

886. Pourra être déclaré banqueroutier 
simple tout commerçant failli qui se trouvera 
dans un des cas suivants : 

1* S'il a contracté , pour le compte d'au- 
trui, sans recevoir des valeurs en échange, 
des engagements jugés trop considérables eu 
égard à sa situation lorsqu’il les a contractés; 

2» S’il est de nouveau déclaré en fail- 
lite sans avoir satisfait aux obligations du 
précédent concordat ; 

3° Si , étant marié sous le régime dotal , 
ou séparé de biens , il ne s'est pas conformé 
aux art. 69 et 70. 

4° Si , dans les trois jours de la cessation 
de ses payements , il n’a pas fait au greffe la 
déclaration exigée par les art. 438 et 439, 
ou si cette déclaration ne contient pas les 
noms de tous les associés solidaires ; 

8* Si , sans empêchement légitime , il ne 
s’est pas présenté en personne aux syndics 
dans les cas et dans les délais fixés , ou si , 
après avoir obtenu un sauf-conduit , il ne s’est 
pas représenté à la justice; 

6" S’il n'a pas tenu de livres et fait exacte- 
ment inventaire ; si ses livres ou inventaires 
sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou 
s’ils n'offrent pas sa véritable situation active 
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ou passive, sans néanmoins qu’il y ait fraude. 

887. J.es frais de poursuite en banque- 
route simple intentée par le ministère public 
ne pourront, en aucun cas, être mis à la 
charge de la masse. 

En cas de concordat , le recours du trésor 
public contre le failli pour ces frais ne pourra 
être exercé qu’après l’expiration des termes 
accordés par ce traité. 

888. Les frais de poursuite intentée par 
les syndics, au nom des créanciers, seront 
supportés, s’il y a acquittement , parla 
masse, et s’il y a condamnation , par le 
trésor public , sauf son recours contre le 
failli, conformément à l’article précédent. 

S89. Les syndics ne pourront intenter 
de poursuite en banqueroute simple, ni se 
porter partie civile, au nom de la masse, qu’a- 
près y avoir été autorisés par une délibération 
prise à la majorité individuelle des créanciers 
présents. 

890. Les frais de poursuite intentée par un 
créancier seront supportés , s’il y a condam- 
nation, par le trésor public; s'il y a acquit- 
tement, par le créancier poursuivant. 

CHAPITRE II. 

DE LS. BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

891. Sera déclaré banqueroutier fraudu- 
leux, et puni des peines portées au Code pé- 
nal , tout commerçant failli qui aura sous- 
trait ses livres, détourné ou dissimulé 
une partie de son actif, ou qui , soit dans 
ses écritures , soit par des actes publics ou 
des engagements sous signature privée , 
soit par son bilan , se sera frauduleuse- 
ment reconnu débiteur de sommes qu’il ne 
devait pas. 

892. Les frais de poursuite en banqueroute 
frauduleuse ne pourront, en aucun cas, 
être mis à la charge de la masse. 


Si un ou plusieurs créanciers se sont ren- 
dus parties civiles en leur nom personnel , 
les frais , en cas d'acquittement, demeureront 
à leur charge. 

CHAPITRE III. 

DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS DANS LES FAIL- 
LITES PAR D’AUTRES QUE PAR LES FAILLIS. 

593. Seront condamnés aux peines de la 
banqueroute frauduleuse : 

1° Les individus convaincus d’avoir, dans 
l'intérêt du failli , soustrait, recelé ou dissi- 
mulé tout ou partie de ses biens , meubles ou 
immeubles; le tout sans préjudice des autres 
cas prévus par l’art. 60 du Code pénal ; 

2° Les individus convaincus d’avoir frau- 
duleusement présenté dans la faillite et 
affirmé , soit en leur nom , soit par interpo- 
sition de personnes , des créances supposées ; 

3» Les individus qui, faisant lecornmerce 
sous le nom d'autrui ou sous un nom sup- 
posé , se seront rendus coupables de faits 
prérus en l’art. 591. 

894. Le conjoint, tes descendants ou les 
ascendants du failli , ou ses alliés aux 
mêmes degrés, qui auraient détourné di- 
verti ou recélé des effets appartenant à la 
faillite , sans avoir agi de complicité avec 
le failli , seron t punis des peines du vol. 

595. Dans les cas prévus par les articles 
précédents , la cour ou le tribunal saisis sta- 
tueront , lors même qu'il y aurait acquitte- 
ment , 1° d’office sur la réintégration i la 
masse des créanciers de tous biens, droits ou 
actions frauduleusement soustraits; 2» sur 
les dommages-intérêts qui seraient deman- 
dés, et que le jugement ou l’arrêt arbitrera. 

596. Tout syndic qui se sera rendu coupa- 
ble de malversation dans sa gestion sera puni 
correctionnellement des peines portées en 
l’art. 406 du Code pénal. 
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.507. Le créancier qui aura stipulé, soit 
avec le failli, soit avec toutes autres personnes, 
des avantages particuliers è raison de son 
vote dans les délibérations de la faillite ou 
qui aura fait un traité particulier duquel 
résulterait en sa faveur un avantage à la 
charge de l’actif du failli, sera puni correc- 
tionnellement d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder une année, et d’une amende 
qui ne pourra être au-dessus de 2,000 fr. 

L’emprisonnement pourra être porté à 
deux ans si le créancier est syndic de la fail- 
lite. 

898. Les conventions seront , en outre , dé- 
clarées nulles à l'égard de toutes personnes , 
et même à l'égard du failli. 

Le créancier sera tenu de rapporter à qui 
de droit les sommes ou valeurs qu’il aura 
reçues en vertu des conventions annulées. 

599. Dans le cas où l’annulation des con- 
ventions serait poursuivie par la voie civile , 
l’action sera portée devant les tribunaux de 
commerce. 

600. Tous arrêts et jugements de condam- 
nation rendus tant en vertu du présent cha- 
pitre que des deux chapitres précédents , 
seront affichés et publiés suivant les formes 
établies par l’article 42 du Code de com- 
merce, aux frais des condamnés. 

CHAPITRE IV. 

DE l’aDHINISTRATION DES BIENS EN CAS 
DE BANQUEROUTE. 

601. Dans tous les cas de poursuite et de 
condamnation pour banqueroute simple ou 
frauduleuse , les actions civiles autres que 
celles dont il est parlé dans l’art. 595 , res- 
teront séparées , et toutes les dispositions 
relatives aux biens prescrites pour la faillite, 
seront exécutées sans qu’elles puissent être 
altribuéesni évoquées aux tribunaux de police 
correctionnelle , ni aux cours d'assises. 

BSAVIBD. 


602. Seront cependant tenus , les syndics 
de la faillite, de remettre au ministère public 
les pièces , titres , papiers et renseignements 
qui leur seront demandés. 

603. Les pièces , titres et papiers délivrés 
par les syndics seront, pendant le cours de 
l’instruction, tenus en étatde communication 
par la voie du greffe ; cette communication 
aura lieu sur la réquisition des syndics , qui 
pourront y prendre des extraits privés , ou en 
requérird'aulhenliques, qui leur seront expé- 
diés par le greffe. 

Les pièces, titres et papiers dont le dépôt 
judiciaire n’aurait pas été ordonné seront , 
après l’arrêt ou le jugement, remis aux syn- 
dics , qui en donneront décharge. 


TITRE III. 

DE LA RÉHABILITATION. 

604. Le failli qui aura intégralement ac- 
quitté en principal , intérêts et frais , toutes 
les sommes par lui ducs, pourra obtenir sa 
réhabilitation. 

Il ne pourra l'obtenir, s’il est l’associé 
d’une maison de commerce tombée en fail- 
lite , qu' après avoir justifié que toutes les 
dettes de la société ont été intégralement ac. 
quittées en principal, intérêts et frais , lors 
même qu’un concordai particulier lui au- 
rait été consenti. 

605. Toute demande en réhabilitation sera 
adressée à la cour royale dans le ressort de 
laquelle le failli sera domicilié. Ledemandeur 
devra joindre à sa requête les quittances et 
autres pièces justificatives. 

606. Le procureur général près la cour 
royale , sur la communication qui lui aura 
été faite de la requête, en adressera des expé- 
ditions certifiées de lui au procureur du roi 

4t 
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Si» 

et au président du tribunal de commerce du 
domicile du demandeur, et si celui-ci a changé 
de domicile depuis la faillite, au procureur 
du roi et au président du tribunal de com- 
merce de l'arrondissement où elle a eu lieu , 
en les chargeant de recueillir tous les ren- 
seignements qu’ils pourront se procurer sur 
la vérité des faits exposés. 

607. A cet effet, à la diligence tant du pro- 
cureur du roi que du président du tribunal 
de commerce, copie de ladite requête restera 
affichée pendant le délai de deux mois, tant 
dans les salles d'audience de chaque tribunal 
qu’à la bourse et à la maison commune, et 
sera insérée par extrait dans les papiers pu- 
blics. 

608. Tout créancier qui n’aura pas été payé 
intégralement de sa creance en principal, 
intérêts et frais , et toute autre partie inté- 
ressée, pourra, pendant la durée de l'affi- 
che, former opposition à la réhabilitation 
par simple acte au greffe , appuyé des pièces 
justificatives. Le créancier opposant ne 
pourra jamais être partie dans la procédure 
de réhabilitation. 

609. Après l'expiration de deux mois, le 
procureur du roi et le président du tribunal 
de commerce transmettront , chacun séparé- 
ment , au procureur général près la cour 
royale , les renseignements qu’ils auront re- 
cueillis et les oppositions qui auront pu être 
formées. Ils y joindront leur avis sur la 
demande. 

610. Le procureur général près la cour 
royale fera rendre arrêt portant admission ou 
rejet de la demande en réhabilitation. Si la 
demande est rejetée , elle ne pourra être 
reproduite qu’aprés une année d’inter- 
valle. 

611. L’arrêt portant réhabilitation sera 
transmis aux procureurs du roi et aux prési- 
dents des tribunaux auxquels la demande aura 
été adressée. Ces tribunaux en feront faire la 


lecture publique et la transcription sur leurs 
registres. 

613. Ne seront point admis à la réhabilita- 
tion les banqueroutiers frauduleux , les per- 
sonnes condamnées pour vol , escroquerie ou 
abus de confiance , les stellionataires , ni les 
tuteurs , administrateurs ou autres compta- 
bles qui n'auront pas rendu et soldé leurs 
comptes. 

Pourra être admis à la réhabilitation le ban- 
queroutier simple qui aura subi la peine â la- 
quelle il aura été condamné. 

013. Nul commerçant failli ne pourra se 
présenter à la bourse , à moins qu’il n’ait ob- 
tenu sa réhabilitation. 

G14. Le failli pourra être réhabilité après 
sa mort. 
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TITRE I (livre ni). 

DE LA FAILLITE. 

SECTION I. 

DE LA DECLAEATIOS UE FAILLITE ET DE SES EFFETS 
ES GEStRAL. 

761. Tout commerçant qui cesse ses paye- 
ments sera déclaré en état de faillite par sen- 
tence judiciaire, soit sur sa propre déclaration, 
soit sur la demande d’un ou plusieurs créan- 
ciers, soit enfin surla réquisition du ministère 
public. 

763. Il est tenu , dans les trois jours de la 
cessation de ses payements, d’en faire ladécla- 
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ration au greffe (lu tribunal de l’arrondissumen t 
de son domicile, ou , s’il s'agit d’une société 
commerciale, au greffe du tribunal dans le 
ressort duquel le comptoir social se trouve 
établi. — En cas de faillite d'une société en 
nom collectif , la déclaration doit contenir le 
nom et le domicile de chacun des associés 
solidaires. 

766. Lorsque les créanciers demande- 
ront la déclaration de faillite, ils présente- 
ront une requête au tribunal de l'arrondisse- 
ment , ainsi qu’il est dit à la première partie 
de l’article précédent, et ils fourniront en 
même temps la preuve des faits et circonstan- 
ces qu’ils indiqueront , et dont il résultera 
que le débiteur a effectivement cessé ses paye- 
ments. — La requête sera déposée au greffe 
du tribunal, et il sera tenu note du jour du 
dépôt dans un registre à ce destiné. — Le 
tribunal statuera sur cette requête dans le 
plus bref délai possible. — Il pourra enten- 
dre préalablement le débiteur ou le faire citer 
par le greffier. 

767. La masse d’un commerçant dé- 
cédé après la cessation de ses payements peut 
être déclarée en état de faillite , pourvu que la 
requête tendant à cet effet ait été présentée au 
plus tard dans les trois mois du décès du dé- 
biteur, sans distinguer si ses héritiers ont fait 
usage ou non du droit de délibération et du 
droit d’accepter la succession sous bénéfice 
d'inventaire, ou s'ils y ont renoncé. — La re- 
quête sera déposée de la manière indiquée à 
l’article précédent. — Les héritiers seront éga- 
lement entendus ou dûment appelés, par ex- 
ploit signifié à la maison mortuaire, sans qu’il 
soit besoin d’y énoncer leurs noms. — La 
déclaration de faillite emporte de plein drojt 
la séparation du patrimoine du défunt d’avec 
celui de ses héritiers, de la manière et pour la 
durée qui est indiquée au Code civil. 

768. Le ministère public est autorisé 
à demander la déclaration de faillite d'un 
débiteur qui a cessé ses payements , après l’a- 


voir entendu ou dûment appelé, si le débiteur 
aprisla fuite sans avoir mis ordrcàsesaffaires, 
ou s’il a tenté de soustraire sa fortune à ses 
créanciers. — Le juge du canton peut, dans 
les mêmes cas, tout d’abord et dans l’intérêt 
de la masse , apposer les scellés ou prendre 
d'autres mesures conservatoires. — Le juge, 
dans ce cas, enverra immédiatement copie de 
son procès-verbal au ministère public. 

769. La faillite commence au jour de la 
déclaration du débiteur ou du dépôt au greffe 
de la requête des créanciers, ou enfin au jour 
du réquisitoire du ministère public. — Ce jour 
sera indiqué par lu jugement déclaratif de la 
faillite. 

770. Le jugement déclaratif de la faillite 
emporte de plein droit dessaisissement du 
débiteur de la disposition et de l’administra- 
tion de fous ses biens. — La présente disposi- 
tion est applicable aux héritiers du débiteur 
décédé, dans le cas de l'article 767 ci-dessus, 
en ce qui concerne la masse de la succes- 
sion. 

771. Le jugement a également pour effet, 
sans préjudice des dispositions des arti- 
cles 834 , 833 et 838 ci-après , de suspendre 
toute exécution judiciaire sur les biens meu- 
bles et immeubles du débiteur, commencée 
avant sa faillite, et d’arrêter l’exécution des ju- 
gements emportant contrainte par corps. — 
Lorsqu’une demande formée avant la décla- 
ration de faillite a pour objet la réclamation de 
biens vendus et livrés, conformément au ti- 
tre VIII du premier livre du présent Code, cette 
demande sera suivie contre les curateurs, et le 
jugement exécuté contre eux. — La même dis- 
position est applicable à toute demande dans 
laquelle un objet certain et déterminé est 
réclamé comme propriété. 

772. Lorsque, avant la faillite, la vente 
forcée des meubles ou des immeubles du débi- 
teur a été poursuivie, et que le jour de la 
vente définitive a déjà été fixé et publié par 
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des affiches, les curateurs pourront, sous 
l'autorisation du juge-commissaire, consentir 
à ce qu’il soit procédé à la rente pour le compte 
de la masse, sans préjudice des droits du 
poursuivant sur le prix , s’il jouit d’un privi- 
lège ou d'une hypothèque, ou s'il est nanti 
d’un gage. 

773. Toutes sommes payées par le débiteur, 
pour dettes non échues au jour du commen- 
cement de la faillite , seront rapportées à la 
masse, si le payement a eu lieu dans les qua- 
rante jours qui précèdent celui indiqué à l'ar- 
ticle 769. 

774. Le gage ou l'hypothèque conférés par 
le débiteur dans une période de quarante jours 
antérieurs au commencement de la faillite, 
sont nuis dans les deux cas suivants : — 
!• S’ils ont été consentis pour sûreté d’enga- 
gements contractés avant ladite période; — 
3* S’ils sont consentis pour sûreté d'engage- 
ments contractés pendant ladite période, sans 
l'avoir été au moment même de la convention 
originaire. — Ces dispositions ne soinl point 
applicables aux hypothèques que le tuteur ou 
le curateur est tenu de fournir pour sûreté 
de sa gestion. 

776. Toute donation de biens meubles ou 
immeubles , faite par le débiteur durant une 
période de soixante jours antérieurs au com- 
mencement de la faillite, est nulle de plein 
droit, à l'égard des créanciers, bien que les 
deux parties aient agi de bonne foi. — Celte 
période est doublée, lorsque le donataire est 
parent ou allié du donateur, en ligne ascen- 
dante ou descendante â l'infini , et en ligne 
collatérale jusqu’au quatrième degré inclusi- 
vement. -r-Cette disposition est aussi applicable 
au cas où la donation a été faite à l'aide de 
personnes interposées. 

776. S’il est prouvé que le donateur, à 
quelque époque que la donation ait eu lieu , 
a eu connaissance de la position fâcheuse de 
ses affaires , cette donation peut être déclarée 


nulle , relativement aux créanciers . bien que 
le donataire ait agi de bonne foi. — Celte 
demande en nullité n’est plus recevable aus- 
sitôt que les curateurs auront rendu leur 
compte , conformément à l’art. 88S ci-après. 

777. Tous les actes translatifs de biens 
mobiliers ou immobiliers, faits par le débiteur 
â titre onéreux, et, en général, tous les actes, 
quelle qu’en soit la dénomination , à quelque 
époque qu'ils aient été passés , peuvent être 
déclarés nuis sur la demande des créanciers, 
s'il est prouvé que les deux parties ont eu 
l'intention frauduleuse de faire tort aux créan- 
ciers. 

778. La faillite rend les dettes passives, 
non encore échues, exigibles â l’égard du 
failli. — Cependant, si la dette doit être ac- 
quittée par termes annuels, ou si elle ne peut 
être exigée qu'après l'expiration de trois an- 
nées ou plus, à partir de la faillite , sans que, 
dans l’un ou l'autre cas, le débiteur soit tenu 
de payer des intérêts, le juge fixera la valeur 
du principal pour lequel le créancier sera 
admis à concourir, d’après la valeur moindre 
qui résulte pour la masse de cette double 
circonstance. 

779. Lorsqu'il existe des créances à charge 
du failli, dont l'existence, l'exigibilité ou 
la quotité dépendent du futur accomplis- 
sement ou du non-accomplissement de cer- 
taines conditions, et lorsque la liquidation de 
la faillite , eu égard à l’intérêt commun des 
créanciers , ne peut être convenablement 
remise jusqu’à l'événement final , on em- 
ploiera , selon les circonstances , l'un ou 
l'autre des moyens suivants , afin d’arriver à 
une solution. 

780. La prétention des créanciers sera 
évaluée par des experts, ou, au besoin, 
fixée par le tribunal , en prenant en considé- 
ration le principal de la créance , le préjudice 
que la masse du failli pourrait éprouver par 
le non-accomplissement des conditions; et. 
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enfin , l'avantage dont le créancier peut jouir 
par la dispense d’attendre cet accomplisse- 
ment. 

781. Si cette estimation est jugée impra- 
ticable , d’après la nature des choses , ou con- 
traire à l'intérêt des parties , le créancier 
pourra être admis au partage pour le montant 
intégral de la somme due sous condition , s’il 
fournit une garantie complète de restitution 
arec intérêts , pour le cas où plus tard la con- 
dition à laquelle la dette est attachée ne s'ac- 
complirait pas. 

782. Si ladite garantie ne peut être four- 
nie, ou si les juges trouvent plus conve- 
nable, dans l'intérêt des parties, de statuer 
ainsi qu’il sera dit ci-après, le tribunal peut 
ordonner que le dividende sur lequel le créan- 
cier pourra exercer plus tard une réclama- 
tion, sera déposé à la caisse des consignations, 
jusqu'à ce qu’il soit constant que la condition 
s'accomplira ou non. — Le montant ainsi 
déposé sera ensuite ou remis au créancier avec 
les intérêts échus et déduction faite des frais , 
ou reporté à la masse, au profit de tous les 
créanciers ou de leurs ayants droit. 

783. Si, dans la masse du failli, on trouve 
des objets qui lui appartiennent condition- 
nellement, ou dont lui seul peut disposer 
conditionnellement , la vente de ces objets 
sera ordonnée à la charge , par l’acheteur, de 
remplir la condition, à moins que le tribunal, 
d’après les circonstances et dans l’intérêt des 
parties , ne juge plus convenable d’appliquer 
les dispositions de l’un des trois articles pré - 
cédents , ou de remettre la vente de l'objet 
jusqu'après la liquidation définitive. 

784. Si la dette conditionnelle est assurée 
par un gage, et que l’intérêt de la masse 
exige que le créancier soit laissé en posses- 
sion du gage, ce dernier pourra , dans la 
liquidation définitive , réclamer sa part , 
comme créancier chirographaire , jusqu’à 
concurrence de ce qu’il n’aura pas recou- 


vré au moyen du gage. Si , au contraire, 
l’intérêt de la masse n'exige pas que le créan- 
cier soit laissé en possession du gage, on suivra 
les règles établies ci-dessus, avec la différence 
que, dans le cas de l'art. 780, le créancier 
n'est pas tenu de restituer le gage, à moins 
que la somme pour sûreté de laquelle il a été 
donné ne lui ait été rendue jusqu'à concur- 
rence de la valeur du gage, et, dans le cas 
des art. 781 et 782 , il n'est pas non plus tenu 
à la restitution, tant que la somme équiva- 
lente à la valeur du gage n'aura pas été payée 
au créancier , ou déposée à la caisse des con- 
signations. 

783. Si la dette est garantie par une 
hypothèque, on appliquera exclusivement les 
dispositions des art. 1239 et suivants du 
Code civil. — Lors de la liquidation défini- 
tive, le créancier hypothécaire entrera dans 
la masse pour la somme dont il n’aura pu être 
rempli sur le prix des immeubles. 

786. A l'égard des legs, donations ou rem- 
boursements annuels , mensuels ou autres 
de même nature, on appliquera les règles 
prescrites par l'art. 1820 du Code civil (1). 

SECTION II. 

DES FORMALITES RELATIVES A LA DÉCLARATION 
DR FAILLITE, ET DES POUVOIRS DES CURATEURS. 

787. Le jugement déclaratif de la faillite 
contiendra , outre l’indication du jour où 
commence la faillite : — 1° la désignation 
d'un des membres du tribunal , comme com- 
missaire de la faillite;— 2° la nomination d’un 
ou de plusieurs curateurs , qui seront choisis 
de préférence parmi les créanciers : les gref- 
fiers ou les commis greffiers ne peuvent être 

(1) Cet article est ainsi conçu : « En cas de fail- 
li lite ou d'insolvalibilé notoire du débiteur, la 
■ rente viagère sera réduite dans la même pro- 

• portion que les autres créances , et la masse 

• sera tenue d’assurer au créancier la jouissance 

• de la rente ainsi réduite. • 
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chargés de celte mission ; — 3° l’ordre de 
procéder à l’apposition des scellés on à d'au- 
tres mesures propres â la conservation de ta 
masse. — One copie du jugement sera immé- 
diatement adressée au juge du canton, par le 
greffier du tribunal. 

788. Le tribunal pourra, à toute époque, 
sur la proposition du juge-commissaire, ou 
sur la requête motivée d’un ou de plusieurs 
créanciers, révoquer les curateurs ou l’un 
d’eux, et les remplacer par d'autres. — Il 
peut aussi adjoindre aux curateurs déjà nom- 
més un ou plusieurs autres choisis parmi les 
créanciers. — Dans la dernière assemblée 
pour la vérification des créances, le juge- 
commissaire consultera expressément les 
créanciers sur le remplacement des curateurs 
nommés, et sur l'adjonction d’autres curateurs; 
il fera, conséquence, ses propositions au 
tribunal , qui statuera ainsi qu'il jugera con- 
venable dans l’intérêt de la masse. 

789. Le tribunal pourra, soit par le juge- 
ment déclaratif de la faillite, soit postérieure- 
ment, mais, dans ce dernier cas, sur la 
proposition du juge-commissaire seulement, 
ordonner le dépôt de la personne du failli 
dans un lieu sûr, soit dans la maison d'arrêt 
pour dettes, soit dans sa propre demeure, 
sous la surveillance d’un huissier ou d'un 
agent de la force publique. — L’ordre de ce 
dépût sera mis à exécution par le ministère 
public. — Le tribunal pourra, sur la propo- 
sition du juge-commissaire, ou sur requête 
du failli, et après avoir entendu le juge-com- 
missaire, accorder la mise en liberté du failli, 
sans ou avec caution de se représenter en 
tout temps : dans le second cas, le tribunal 
arbitrera le montant du cautionnement, qui 
tournera, le cas échéant, au profit de la 
masse. 

790. Dans tous les cas où la présence 
du débiteur incarcéré ou gardé hors de la 
prison sera nécessaire pour une opération 
déterminée concernant la masse , il devra , 


sur l’ordre du juge-commissaire, être extrait 
de la prison ou du lieu où il est gardé. — Le 
juge-commissaire prendra les mesures néces- 
saires pour prévenir l’évasion du débiteur. 

791. Le jugement déclaratif de la faillite 
sera exécuté sans délai , nonobstant appel ou 
opposition. — Lorsque la déclaration de fail- 
lite aura été prononcée, sur la requête des 
créanciers ou sur le réquisitoire du ministère 
public, le failli qui aura comparu devant le 
tribunal et aura été entendu par lui , soit en 
conséquence d’un avertissement à lui donné, 
soit volontairement, pourra sc pourvoir par 
appel , dans les quinze jours de l'insertion 
d'un extrait du jugement dans les feuilles pu- 
bliques, dont il sera parlé en l’art. 793 ci- 
après : le jour de l'affiche ne sera pas com- 
pris dans ce délai. — S'il ne s’est pas présenté, 
il pourra former opposition dans le même dé- 
lai. Dans ce cas, il pourra interjeter appel du 
jugement rendu sur l'opposition , dans les 
quinze jours qui suivront celui de sa signifi- 
cation; le jour de la signficalion ne sera pas 
compris dans le déai. — L'appel et l’opposi- 
tion seront suivis contre celui qui aura pro- 
voqué la déclaration de faillite. — Les créan- 
ciers dont la requête tendant à la déclaration 
de faillite de leur débiteur aura été rejetée, 
auront le droit d’interjeter appel , dans les 
quinze jours à partir de celui où ce rejet a 
été prononcé. A l’exception des créanciers 
qui ont réclamé la déclaration de faillite et 
du ministère public , tous autres créanciers 
ou parties intéressées ont le droit de former 
opposition à la déclaration de faillite , dans 
les trente jours , à partir de l’insertion d’un 
extrait du jugement dans les journaux ; en cas 
de rejet de leur opposition , ils pourront se 
rendre appelants dans les quinze jours de la 
signification du jugement, lesquels seront 
calculés de la manière indiquée ci-dessus. 
Tous les délais mentionnés au présent article 
courent sans égard au domicile des créanciers 
ou autres parties intéressées. 

793. Immédiatement après leur nomination. 
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les curateurs prêteront , entre les mains du 
juge-commissaire , le serment de remplir 
fidèlement les fonctions qui leur sont attri- 
buées. 

?93. Ils sont tenus de faire afficher, dans 
les trois jours de leur nomination , un 
extrait du jugement déclaratif de la faillite, 
contenant le nom, la demeure et la profession 
du failli , le nom du juge-commissaire , ceux 
des curateurs, et l'indication du jour où la 
faillite a commencé. Cet extrait sera affiché : 
— 1* A la maison commune de la demeure 
du failli , ou , s'il s'agit d'une société commer- 
ciale , à la maison commune du lieu où son 
comptoir se trouve établi ; — 2° Au bâtiment 
où siège le tribunal et é la bourse, s’il en 
existe au même endroit. — L’apposition des 
affiches sera constatée par l'huissier sur la 
grosse du jugement. — L’extrait ci-dessus 
sera également, dans les cinq jours de la nomi- 
nation des curateurs, et par leurs soins, inséré 
dans un des journaux qui se publient dans la 
commune où siège le tribunal , ou , s'il n’y en 
a pas , dans un journal de la province qui 
sera désigné par le juge-commissaire. 

794. En cas de faillite d’une société, l’ap- 
position des scellés, si elle est ordonnée, 
aura lieu tant dans le comptoir principal que 
dans la demeure de chacun des associés soli- 
daires. 

793. Dans le cas où les scellés n’auraient 
pas encore été apposés par le juge de canton , 
en conformité du jugement dont copie lui 
aura été adressée aux termes de l’art. 787, 
les curateurs requerront immédiatement ce 
juge de procéder à l'apposition. Dans tous les 
cas , le juge de canton adressera au tribunal 
la copie du procès-verbal de l’apposition des 
scellés. 

796. Les curateurs pourront, au moment 
de l'apposition des scellés ou après, requérir 
la remise , entre leurs mains , des effets de 
portefeuille appartenantà la masse, et qui sont 
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à courte échéance ou qui doivent être présen- 
tés à l’acceptation. — Le juge de cantou fera, 
sur son procès-verbal , mention de cette re- 
mise , avec description des objets. 

797. Sur le rapport du juge-commissaire, 
et après avoir entendu les curateurs, le tri- 
bunal pourra ordonner que , pour prévenir 
un grand préjudice pour la masse , les opéra- 
tions du failli ne seront passubitement suspen- 
dues, mais continuées pendant quelque temps , 
dans l’intérêt des créanciers, par les curateurs 
ou par un tiers sous leur surveillance. — Dans 
cecas, les curateurs pourront requérir le juge 
du canton de ne pas mettre sous scellés les ob- 
jets nécessaires auxdites opérations. — Le tri- 
bunal pourra toujours, sur le rapport du 
juge-commissaire, et après avoir entendu 
les curateurs, révoquer ou modifier les me- 
sures ci-dessus indiquées. 

798. Les curateurs procéderont ensuite à 
l’inventaire de la masse, et ils se feront assis- 
ter d’experts quieslimeront les objets, à moins 
que le commissaire , eu égard à la modicité 
de ces objets, ne charge les curateurs de cette 
estimation. Le failli sera appelé à cette opé- 
ration. Il est tenu de donner tous les éclair- 
cissements, et, en cas de besoin , de déclarer 
sous serment prêté entre les mains du juge- 
commissaire , s’il possède d’autres biens que 
ceux trouvés dans la masse ; enfin , le cas 
échéant, de les remettre ou de les indiquer 
aux curateurs. 

799. Si les scellés ont été apposés , les 
curateurs procéderont à l'inventaire, à mesure 
que les scelles seront levés , en présence du 
juge de canton, qui signera avec eux. — Avant 
et durant l'inventaire, les curateurs pourront 
réclamer du juge de canton la remise des 
livres , papiers et lettres du failli ; il en sera 
fait mention dans le procès-verbal de levée 
des scellés , avec indication de l’état des 
livres. 

800. Si l'apposition des scellés n’a pas 
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été ordonnée, l'inventaire sera fait par acte 
notarié, à moins que le juge-commissaire, eu 
égard aux circonstances particulières de la 
masse , n’ait autorisé les curateurs à le rédi- 
ger sous seing privé , auquel cas cet acte sera 
déposé sans délai au greffe du tribunal. 

801. Le failli qui aura, avant la déclaration 
de faillite, préparé son bilan, le remettra aux 
curateurs dans les vingt-quatre heures de leur 
entrée en fonctions. 

802. Ce bilan contiendra l’énumération et 
l'évaluation de tous les biens mobiliers et im- 
mobiliers du débiteur, l'état des dettes actives 
et passives, lequel énoncera les noms des 
débiteurs et des créanciers; enfin , toutes les 
indications qui peuvent faire apprécier l'état 
des affaires du failli. 

803. Si le failli n'avait pas encore préparé 
son bilan, il devra s'en occuper immédiate- 
ment, soit par le ministère d’un mandataire, 
en présence des curateurs ou d'une personne 
déléguée par eux. A celte fin , le failli ou son 
mandataire sont admis , sous la surveillance 
des curateurs, à prendre connaissance des 
livres et papiers , sans qu’ils puissent être dé- 
placés, si ce n’est avec la permission du juge- 
commissaire. 

804. Si le failli néglige ou refuse de rédiger 
le bilan , ou s’il est décédé sans l'avoir fait, 
les curateurs procéderont eux-mèmes à la 
formation du bilan , au moyen des livres et 
papiers du failli , et au moyen des informa- 
tions et renseignements qu’ils pourront se 
procurer. 

803. Les commis et domestiques du failli 
sont tenus de fournir les indications et ren- 
seignements qu'ils peuvent donner. En cas de 
refus, le juge-commissaire, sur le rapport des 
curateurs, pourra interroger lesdils individus, 
tant sur ce qui concerne la formation du bi- 
lan, que sur les causes et les circonstances de 
la faillite. En aucun cas, la femme, la veuve. 


les enfants ou autres descendants du failli, ses 
père et mère, grand-père et grand'mère, ne 
pourront être interrogés à ce sujet. 

806. Les curateurs toucheront , sur leurs 
quittances, toutes les sommes dues au failli. 

807. Les curateurs ouvriront les lettres 
adressées au failli : si ce dernier est présent, 
il peut assister à cette ouverture. 

808. Les curateurs pourront, sous l'auto- 
risation du juge-commissaire, délivrer au 
failli et à sa famille, les habits, le linge et 
les meubles nécessaires à leur propre usage ; 
les curateurs rédigeront un état de ces objets. 
S'il n'y a pas de poursuite en banqueroute 
contre le failli , les curateurs pourront être 
autorisés, par le juge-commissaire, à fournir 
des secours alimentaires à la famille du failli, 
d'après les circonstances , et sur les deniers 
comptants qui existent dans la masse. Dans 
ce cas, le tribunal Axera la somme à laquelle 
s'élèvera cette dépense. 

809. Toutes les denrées et marchandises 
sujettes à dépérissement prochain pourront 
être vendues par les curateurs , sur l'autori- 
sation du juge-commissaire , et de la manière 
prescrite par celui-ci. — Quant aux objets 
non sujets à dépérissement prochain , et que 
l’intérêt de la masse n'exige cependant pas de 
conserver en nature, ils ne pourront être 
vendus sans permission du tribunal, accordée 
sur le rapport du jugc-commissaire ; le tri- 
bunal déterminera en même temps le mode 
de la vente. 

810. Le prix de ces ventes , déduction faite 
des frais, et tous autres deniers comptants 
seront conservés dans une caisse à deux ser- 
rures non pareilles , et le juge-commissaire 
déterminera les dilférentes personnes aux- 
quelles les clefs seront confiées. — Dans le 
cas où cette manière de conserver les deniers 
présentera des difficultés , soit à cause de 
leur peu d’importance, soit pour d'autres 
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motifs , le juge-commissaire pourra prescrire 
d’autres mesures i cet égard. 

811. Tous les mois, ou aussi souvent que 
le juge-commissaire l'exigera , les curateurs 
seront tenus de lui présenter un état de la 
caisse. Le juge-commissaire pourra ordon- 
der que les deniers , soit en totalité , soit en 
partie, seront versés dans la caisse des con- 
signations, au profit de la masse. Ces fonds 
pourront, en vertu d’un ordre du juge-com- 
missaire , être retirés i tout moment , en tout 
ou en partie. 

8t2. Les curateurs remettront au juge- 
commissaire un compte de la situation de la 
masse, toutes les fois qu'il l’exigera. Le juge- 
commissaire exercera sur les curateurs toute 
surveillance nécessaire ; sur son rapport , le 
tribunal décidera toutes les contestations que 
la faillite fera naître, et qui seront de sa compé- 
tence. 

813. S'il y a lieu d’intenter une action en 
justice ou de suivre un procès déjà pendant , 
dans lequel la masse est intéressée, l’action ou 
la suite du procès sera dirigée par ou contre 
les curateurs. Ceux-ci ne pourront, sans 
l’autorisation du juge-commissaire, intenter 
ou suivre une action de ce genre , ou y dé- 
fendre. En cas de refus du juge-commissaire, 
la partie intéressée peut s'adresser au tribunal, 
afin d'obtenir l'autorisation nécessaire. 

814. Les curateurs sont tenus de faire 
tous les actes nécessaires pour la conserva- 
tion des droits de la masse contre les débi- 
teurs du failli. 

SECTION III. 

DE LA VÉRIFICATION DES CRÉANCES. 

818. Aussitôt que le bilan aura été présenté 
au juge-commissaire, celui-ci ordonnera la 
convocation de tous les créanciers , connus 
et inconnus, y compris ceux qui jouissent 
d’un droit de privilège ou d’hypothèque , ou 
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qui sont nantis d'un gage, aux fins de pro- 
céder à la vérification des créances. 

816. Le juge-commissaire fixera le jour, 
l’heure et le lieu de la réunion , selon les cir- 
constances, et en laissant un délai suffisant. 

817. Dans les cinq jours de la date de l’or- 
donnance du juge-commissaire, les curateurs 
sont tenus de convoquer les créanciers, pour 
être présents à la réunion , par upe annonce 
affichée à la bourse (s'il en existe), ou à la 
maison commune ; cette annonce sera égale- 
ment insérée dans un ou plusieurs journaux 
désignés par le juge-commissaire. Les créan- 
ciers connus seront en outre convoqués par 
lettres , dans le délai fixé. 

818. Au jour fixé, l'assemblée se réunira 
sous la présidence du juge-commissaire , et 
en présence des curateurs. Le failli ou son 
fondé de pouvoir pourra y assister. 

819. Le juge-commissaire ouvrira la séance 
par la lecture de la liste des créanciers, telle 
quelle aura été dressée d’après le bilan et 
d’autres documents ; il complétera cette liste 
par les noms des créanciers qui étaient restés 
inconnus jusque-là, et qui se présenteront 
dans l’assemblée. La liste contiendra les noms 
et demeures des créanciers , ainsi que la na- 
ture et le montant de leurs créances. Elle 
sera close et signée par le juge-commissaire , 
séance tenante. 

820. Le juge-commissaire procédera à la 
vérification des créances , dont les proprié- 
taires se seront présentés à l'assemblée en 
personne ou par fondés de pouvoirs, et de 
la manière prescrite par les articles suivant». 

821 . Chacun des créanciers présents sera 
successivement appelé , aux fins de jus- 
tifier de la sincérité de sa créance, en présence 
des curateurs et des créanciers portés sur la 
liste mentionnée en l’art. 819, autant qu’ils 
seront présents. — Les créanciers qui préten- 
dront avoir un privilège ou une hypothèque, 
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ou £tre nantit d’un gage, devront en faire la 
déclaration. 

822. Si la créance n’est contestée ni par 
les curateurs, ni par aucun des créanciers 
présents, elle sera enregistrée et portée sur 
une liste des créanciers admis; et lorsque, 
dans le cas d’une créance conditionnelle, â 
laquelle s'appliquent les dispositions des arti- 
cles 779 et suivants, tous les créanciers scsont 
entendus avec le créancier conditionnel, la 
créance sera inscrite sous la médiation du 
juge-commissaire. — Cette liste contiendra les 
noms des créanciers, la nature et le montant 
de chaque créance, et, s’il s’agit d’une créance 
conditionnelle, le mode de l’accommodement. 

823. Tout créancier faisant partie de l’as- 
semblée, ainsi que les curateurs, pourront 
demander qu’avant qu’une créance ne soit 
portée sur la liste des admissions, le créan- 
cier ou son mandataire spécial affirme par 
serment , entre les mains du juge-commis- 
saire, et séance tenante, que la créance est 
sincère et véritable. Dans ce cas, la veuve ou 
les héritiers du créancier sont simplement 
tenus de déclarer, sous serment , que , dans 
leur âme et conscience, ils sont convaincus de 
la sincérité de la créance. 

824. Si le créancier n’a pas donné un 
pouvoir spécial pour la prestation du serment. 
Usera, en attendant, fait mention de l'admis- 
sion dans le procès-verbal, et il sera accordé 
un délai suffisant pour que le serment puisse 
être prêté en personne ou par un mandataire. 
— La procuration à l’effet de la prestation du 
serment pourra être donnée sous seing privé 
mais elle devra indiquer, en détail et exac- 
tement, le serment qu’il s’agit de prêter. 

823. Si l’admission d'un ou de plusieurs 
créanciers a été contestée par les curateurs 
ou par quelques-uns des cocréanciers, ou 
s’il s’élève des difficultés sur le mode de 
s’accorder relativement aux créances con- 
ditionnelles dont il est question aux art. 779 


et suivants, et si le juge-commissaire ne peut 
parvenir à concilier les parties , il en fera 
mention au procès-verbal , et il renverra les 
parties , au cas où la contestation n’aurait 
pas encore été portée en justice, à une au- 
dience du tribunal qu'il fixera, sans qu’il soit 
besoin d’assignation. 

826. Si tous les créanciers portés sur la 
liste rédigée d’après le bilan et d’après d’au- 
tres renseignements ont comparu à l'assem- 
blée, en personne ou par fondés de pouvoirs, 
et si leurs créances ont été , sans exception , 
admises et inscrites sur la liste indiquée à 
l’art. 822, et si enfin aucune remise n’est 
exigée pour le serment à prêter par les man- 
dataires des créanciers , ladite liste sera défi- 
ni vement close et signée par le juge-commis- 
saire ; ce magistrat mentionnera , dans son 
procès-verbal, que toutes les opérations con- 
cernant la vérification des créances sont ter- 
minées. Dans le cas contraire, la liste des 
créanciers admis ne sera close que provisoi- 
rement , et les opérations ultérieures seront 
remises à un autre jour. 

827. S'il ne s’élève point de contestations 
qui exigent une sentence judiciaire , le juge- 
commissaire fixera le jour de la prochaine 
assemblée dans laquelle les séances seront 
closes. Il ne sera pas besoin d’appeler de 
nouveau les créanciers qui se sont présentés 
en personne ou par fondés de pouvoirs. Les 
curateurs devront néanmoins donner connais- 
sance de cette dernière assemblée aux créan- 
ciers qui ne se sont pas encore présentés, par 
des lettres et des annonces dans les jour- 
naux, de la manière prescrite par l’art. 817. 

828. Les créanciers comparants et non 
domiciliés dans la commune ou siège le tribu- 
nal, sont tenus de faire élection de domicile, 
sur le procès-Yerbal , dans cette commune. — 
A défaut de cette élection, toutes significations 
et toutes informations pourront être faites 
ou données pour eux au greffe du tribu- 
nal. 
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8Ï9. Si rassemblée est remise à raison 
d'une contestation qui exige une sentence ju- 
diciaire, le jour de la prochaine réunion sera 
fixé par le juge-commissaire, après que le 
jugement sera passé en force de chose jugée. 
— La convocation des créanciers, pour assis- 
ter à cette assemblée, sera faite par les cura- 
teurs, dans les cas et de la manière suivante. 
Ceux qui ont assisté, en personne ou par des 
mandataires, à la première réunion, par des 
lettres adressées à leurs demeures, s’ils habi- 
tent la commune ou siège le tribunal, et ceux 
qui n’y auront pas assisté, par lettres déposées 
au domicile élu, ou à défaut d’élection , au greffe 
du tribunal. — Les autres créanciers seront 
avertis par l’insertion d'une annonce dans les 
journaux, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 817. 

830. Au jour indiqué , on continuera 
la vérification des créances conformement 
aux prescriptions des art. 831, 833, 833 et 
824 ci dessus. — Les créanciers qui n’auront 
pas assisté à la première réunion ne seront 
pas admis à contester la légitimité des créan- 
ces déjà portées sur la liste des admissions. 

831. S’il s'élève une contestation sur la 
vérification des prétentions des créanciers, 
dont il est parlé en l’article précèdent, le 
juge-commissaire en fera mention dans son 
procès-verbal, et il procédera du reste con- 
formément à ce qui est prescrit par l’art. 828. 
— Les débats auxquels cette contestation don- 
nera lieu n’empècheront ni les délibérations 
ni la décision sur le concordat offert par le 
failli, ni la liquidation de la masse. 

833. Si , dans la première réunion ou dans 
les réunions subséquentes , les opérations ne 
peuvent être terminées dans un seul jour, 
le juge-commissaire remettra chaque fois la 
séance à un autre jour, et il en fera mention 
dans son procès-verbal, sans autre convo- 
cation. 

833. Les créanciers qui n’auront répondu 
ni à la première ni à la seconde convocation , 
ne seront plus admis dans la masse tant qu’ils 


n'auront pas fait vérifier leurs créances , et 
tant qu'ils n’en auront pas affirmé la sincérité, 
s’ils en sont requis. La vérification aura lieu 
de la manière déterminée par l’art. 867. 

831. Les curateurs sont tenus de pren- 
dre part aux débats relatifs à la vérification 
des créances, pour la conservation des droits 
de la masse. Le tribunal, après avoir entendu 
le ministère public, prononcera, s'il est pos- 
sible, par un seul et même jugement, sur 
toutes les contestations. 

SECTION IV. 

OC CONCORDAT. 

833. Le failli est autorisé à offrir un 
concordat à la masse de ses créanciers. 

836. Lorsque, au plus tard dans les huit 
jours de la convocation de la première 
assemblée pour la vérification des créances, 
il aura déposé au greffe du tribunal un projet 
de concordat, et qu’il en aura remis une 
copie au juge-commissaire, il pourra en être 
immédiatement délibéré et décidé, dans le cas 
prévu par le premier paragraphe de l’art. 836. 

837. La délibération et la résolution seront 
renvoyées à une assemblée ultérieure, qui 
sera fixée par le juge-commissaire dans les 
cas suivants: — !» Lorsque, dans le cas prévu 
par le premier paragraphe de l’art. 826, un ou 
plusieurs créanciers demandent à prendre le 
concordat en considération ultérieure ; — 
3° Lorsque, dans le cas du dernier paragra- 
phe de l’article ci-dessus cité, une seconde 
réunion aura dû être convoquée à l'effet de 
poursuivre la vérification des créances; — 
5* Lorsque le concordat n’aura pas été déposé 
au greffe dans le délai prescrit, ni présenté à 
la première assemblée, mais qu’il aura seule- 
ment été remis à l'assemblée suivante, et 
qu’un ou plusieurs créanciers demanderont 
qu’il n’en soit pas délibéré et décidé immé- 
diatement. 
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838. Sont seuls autorisés â concourir à la 
délibération et à la décision pour le concordat 
proposé, les créanciers dont les créances sont 
reconnues et inscrites comme telles sur la liste 
mentionné? en l'art. 822, ainsi que ceux qui 
ont été admis comme créanciers par sentence 
judiciaire. Les créanciers privilégiés, hypo- 
thécaires ou nantis de gages , ne peuvent vo- 
ter, à moins qu’ils ne renoncent, au profitde 
la masse, à leur privilège, gage ou hypothè- 
que. La renonciation demeure sans effet , si 
le concordat n'est point admis. 

839. S’il se présente à l'assemblée ap- 
pelée à délibérer sur le concordat , des 
créanciers qui ne se sont pas encore présentés 
aux réunions antérieures, ils devront être 
admis dans le cas où la vérification de leurs 
créances ne donnera lieu à aucune contesta- 
tion, et pourvu qu’ils fassent immédiatement 
l’affirmation sous serment, s'ils en sont requis. 

840. Seront également admis â la déli- 
bération les créanciers précédemment repré- 
sentés par des fondés de pouvoirs à qui le 
serment aura été déféré, après qu'ils auront 
prêté ledit serment en personne ou par fondé 
de pouvoirs. 

841 . Le concordat ne pourra être accepté 
que par le concours des deux tiers des créan- 
ciers chirographaires, réunissant les trois 
quarts des créances , non compris celles pri- 
vilégiées , hypothécaires ou garanties par des 
gages, ou par celui des trois quarts des créan- 
ciers réunissant les deux tiers desdites créan- 
ces. 

842. Lorsque les trois quarts des créanciers 
présentsà l'assemblée et réunissant plus de la 
moitié du montant des créances , consenti- 
ront au concordai, la délibération sera remise 
à un jour subséquent le plus rapproché pos- 
sible, à fixer par le juge-commissaire, sans 
autre convocation. 

843. Le concordat , après son acceptation, 


sera immédiatement signé par les créanciers 
qui y ont adhéré. 

844. Le procès-verbal du juge-commissaire 
indiquera le résultat de la délibération, et, en 
cas d’acceptation du concordat, le juge devra 
le présenter à l’homologation du tribunal 
dans les huit jours après l’expiration du delai 
d'opposition fixé ci-après. 

843. Les créanciers dont les créances au- 
ront été reconnues au moment des délibéra- 
tions relatives au concordat, et qui n’y auront 
pas adhéré, pourront former opposition con- 
tre son homologation , en signifiant aux cu- 
rateurs et au failli un acte d'opposition dû- 
ment motivé, dont copie devra être remise au 
greffe , le tout dans le délai de huit jours, à 
partir de l'acceptation du concordat, ledit 
jour non compris. L’opposition pourra, entre 
autres motifs, être fondée sur ce que les res- 
sources de la masse s'élèvent notoirement au- 
dessus de la somme stipulée par le concordat. 

846. En cas d'opposition, le juge-com- 
missaire indiquera, par une ordonnance, le 
jour où il en sera fait rapport par lui au tri- 
bunal. — Cette ordonnance sera signifiée, par 
les curateurs, le plus promptement possible, 
et, au plus tard, huit jours avant le jour d’au- 
dience indiqué, aux parties mentionnées en 
l’article précédent. — Le failli est autorisé à se 
présenter pour défendre ou expliquer le con- 
cordat. — Les créanciers qui ont adhéré au 
concordat, ou qui n’ont pas assisté à la déli- 
bération, pourront comparaître à l’audience 
et intervenir au procès. 

847. Le tribunal devra, après l’expiration 
du délai d’opposition, accorder ou refuser 
l'homologation, sur les conclusions du minis- 
tère public, qu'il y ait eu ou non opposition. 

848. L'homologation rend le concordat 
obligatoire pour tous les créanciers con- 
nus ou inconnus, sans distinction, y compris 
ceux qui pourront se présenter plus lard, 
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sauf le droit de ceux qui sont privilégiés ou 
qui ont un gage ou une hypothèque. — Dans 
aucun cas, les créanciers qui ne se présente- 
ront qu'après l'homologation du concordat, 
ne pourront réclamer de restitution de leurs 
cocréanciers à raison des dividendes qu'ils 
auront touchés sur la masse , conformément 
au concordat, sans préjudice de leurs droits 
contre le failli pour les sommes Axées par le 
concordat. 

849. Lorsque le jugement portant homo- 
logation sera passé en force de chose jugée et 
aura été signifié aux curateurs, ceux-ci seront 
tenus de rendre compte au failli devant le 
juge-commissaire. Les différends qui pour- 
ront s’élever à cet égard, seront renvoyés par 
le juge-commissaire au tribunal. A défaut de 
stipulation contraire dans le concordat , les 
curateurs remettront au failli , contre quit- 
tance convenable, tous les biens, valeurs, 
effets, livres et papiers appartenant à la masse. 
Il sera fait mention du tout par le juge-com- 
missaire sur son procès-verbal. 

850. Le tribunal est autorisé, lors de 
l'homologation du concordat, sur le rapport 
du juge-commissaire , et après avoir entendu 
le ministère public, à réhabiliter le failli mal- 
heureux qui a agi de bonne foi. Dans tous les 
autres cas, la réhabilitation ne pourra avoir 
lieu que de la manière indiquée dans la der- 
nière section de ce litre. 

831. Lorsqu’aucun concordat n’aura été 
proposé ou accepté , ou que l’homologation 
en aura été refusée, la masse sera déclarée 
insolvable par le tribunal , qui en ordonnera 
la liquidation par les soins des curateurs. 

SECTION V. 

DE LA XtPAITITlOS DE LA 1USSI. 

832. Dès que l’ordonnance mentionnée 
en l’article précédent aura été rendue, les 
curateurs procéderont è la répartition de la 


masse, en se conformant aux dispositions 
suivantes. 

833. Les biens mobiliers qui se trouvent 
dans la masse seront vendus parles curateurs, 
en vente publique , par-devant un fonction- 
naire compétent, désignés cet effet parle 
juge-commissaire, et conformément aux usa- 
ges locaux, à moins que le tribunal , sur la 
proposition dujuge-commissaire, n’ordonne, 
dans l’intérêt de la masse des créanciers que 
tels ou tels objets à désigner, seront vendus 
à l’amiable , ou seront compris dans la vente 
des biens immeubles, dans les deux cas, au 
prix ou au-dessus du prix qui sera estimé 
par des experts désignés à cet effet. 

834. Le créancier nanti de gage pourra 
exercer tous les droits que la loi lui accorde, 
comme si aucune faillite n’avait eu lieu. 
Toutes les sommations y relatives, prescrites 
par la loi, seront adressées aux curateurs. — 
Les curateurs n’en peuvent pas moins , avec 
l’autorisation dujuge-commissaire, faireciler, 
en cas de besoin , le créancier nanti, à l’effet 
de faire Axer un délai dans lequel il devra 
être obligé de poursuivre ses droits, et à l’ex- 
piration duquel, suivant les circonstances, les 
curateurs seront autorisés d réclamer les ob- 
jets mis en gage, et à les faire vendre eux- 
mêmes, sauf au créancier à faire valoir ses 
droits de la manière prescrite par l’article 
précédent. 

833. Le créancier nanti qui a fait usage de 
ses droits, est teuu de rendre compte aux 
curateurs du produit des objets vendus , et 
de leur remettre l’excédant du produit sur 
le montant de la dette avec intérêts et frais. 
Lorsque le produit n’aura pas suffi pour 
désintéresser le créancier, celui-ci entrera 
dans la masse pour le surplus, comme créan- 
cier chirographaire. 

836. Les curateurs peuvent, avec l’au- 
torisation du juge-commissaire, dégager l’ob- 
jet mis en gage, en payant la somme garantie 
avec intérêts et frais. 
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837. Les biens immeubles appartenant à 
la masse seront vendus par les curateurs, en 
vente publique, devant un fonctionnaire com- 
pétent désigné par le juge-commissaire, con- 
formément aux usages locaux. Lorsque ces 
immeubles seront grevés d’inscriptions hypo- 
pbécaires , il devra être procédé conformé- 
ment aux dispositions de l’art. 1333 du Code 
civil. 

838. Dans le cas de la stipulation prévue 
par le deuxième paragraphe de l'art. 1335 
du Code civil, le créancier hypothécaire pourra 
exercer ses droits, comme si aucune faillite 
n'avait eu lieu.— Pour procéder à la vente, il 
est obligé, en outre des formalités prescrites 
par l'art. 1333 du Code civil, de faire notifier 
aux curateurs le jour de la vente, au moins 
trente jours avant celui de l’adjudication, à 
moins que les formalités préliminaires pour 
parvenir à la vente n'aient eu lieu déjà avant 
la faillite. 

839. Le créancier hypothécaire dont il 
est parlé en l’article précédent est tenu , 
après la vente du bien engagé, aux mêmes 
obligations que celles imposées au créancier 
nanti par le premier paragraphe de l'art. 833. 

860. Les curateurs peuvent, en cas de 
besoin , faire fixer en justice , de la manière 
indiquée au deuxième paragraphe de l’art. 834, 
le délai dans lequel le créancier hypothécaire, 
dont il est question en l'art. 838, devra pro- 
céder à la vente, et à l’expiration de ce délai, 
lescurateurs pourront, sauf le droit du créan- 
cier sur le produit de l'objet, procéder eux- 
mèmes à cette vente. 

861. Le créancier hypothécaire qui n’aura 
pas été payé en capital, intérêts et frais, entre 
dans la masse pour le surplus, comme créan- 
cier chirographaire , conformément à ce qui 
est prescrit en l’art. 833 ci-dessus. 

863. Après la vente des biens , meubles 
et immeubles , les curateurs dressent un 
état des créanciers reconnus qui, lors de la 


vérification de leurs créances, ont allégué un 
privilège, un gage ou une hypothèque.— lisse 
chargent à cet effet, contre reçu, des litres des 
créances. — Le juge-commissaire dresse en 
conséquence un ordre indiquant le produit 
des différents objets vendus, le rang qui ap- 
partient à chacun des créanciers susmen- 
tionnés, la somme qui lui revient, et enfin 
la somme qui pourra rester libre au profit 
des créanciers chirographaires. 

863. Les curateurs sont colloqués comme 
premiers créanciers privilégiés sur le pro- 
duit total, pour les frais de la faillite, y 
compris leur salaire. — Ce salaire sera cal- 
culé à un pour cent sur le produit de la vente 
des biens meubles et immeubles , sur le sur - 
plus des recettes et sur les deniers comptants 
de la faillite, sans préjudice du droit réservé 
au tribunal d'allouer, en outre, aux curateurs 
une somme pour vacations extraordinaires, 
lorsqu'à raison de la faiblesse de la masse ou 
de soins extraordinaires, une telle rétribution 
sera jugée équitable. 

864. L'ordre avec les pièces à l’appui sera 
déposé , par les curateurs , sur l'ordon- 
nance du juge-commissaire, au greffe, à l’effet 
d'y rester pendant quatorze jours à la dispo- 
sition de chacun.— Usera donné avis du dépôt 
dans le journal ou les journaux que le juge- 
commissaire indiquera. — Le délai de quatorze 
jours commencera à courir du jour de l'inser- 
tion de cet avis dans les journaux indiqués. 

863. A défaut d’opposition dans le délai 
ci-dessus fixé , l'ordre est définitivement 
clos par le juge-commissaire , et ne pourra 
devenir l’objet d’aucune opposition ultérieure. 

866. En cas d’opposition , la clôture de 
l’ordre sera différée jusqu'à ce qu’il ail été 
prononcé en dernier ressort sur les difficultés 
élevées. 

867. L’opposition sera faite au greffe par 
déclaration écrite ou par exploit; dans les 
deux cas, elle devra être motivée. — Le 
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créancier dont la créance n’aura pas été préa- 
lablement vérifiée , ne peut former opposi- 
tion, à moins qu'il ne demande en même temps 
à être encore admis à faire vérifier sa créance. 
Cette vérification a lieu par-devant le juge- 
commissaire et les curateurs. Le failli on son 
fondé de pouvoirs peut y être présent. — Les 
créanciers reconnus y seront convoqués par 
lettres au jour fixé par le juge-commissaire, 
le tout aux frais du créancier négligent. 

808. En cas d’opposition contre l’or- 
dre , les difficultés y relatives seront ren- 
voyées par le juge-commissaire devant le 
tribunal , et il sera en même temps fixé un 
jour pour le jugement. — Tout créancier 
reconnu pourra se présenter devant le tri- 
bunal [tour son compte. — Toutes les diffi- 
cultés seront, autant que possible, résolues 
par un seul et même jugement, sur le raie- 
port du juge-commissaire , et sur les conclu- 
sions du ministère public. 

869. Si l’intérêt de tel ou tel créancier 
nanti ou hypothécaire . exige de ne point 
attendre la conclusion de l’ordre général , et 
qu’un ordre particulier ne porte aucun pré- 
judice aux autres créanciers de la masse, le 
tribunal peut , sur la demande des intéressés , 
après avoir entendu les curateurs , et sur le 
rapport du juge commissaire, ordonner un 
ordre particulier qui portera , ainsi qu’il est 
dit ci-dessus , sur le produit des biens, soit 
mobiliers, soit immobiliers, que le jugement 
aura spécialement indiqués. — Dans ce cas, 
le créancier sera payé sur le produit de l'objet, 
et les inscriptions hypothécaires, s’il y en a, 
seront rayées. 

870. Le tribunal ordonnera , après la 
clôture le l’ordre, radiation des inscriptions 
sur les biens vendus , suivant le mode pres- 
crit par l’art. 1337 du Code civil , en se con- 
formant aux dispositions des art. 1358 et 
suivants du même Code. 

871. Les sommes qui , après la clôture de 


l’ordre, restent au profit des créanciers chi- 
rographaires , seront réparties entre eux au 
marc le franc ; les curateurs sont en outre 
autorisés , avec l’agrément du juge-commis- 
saire. à faire, même avant la clôture de 
l’ordre, une ou plusieurs distributions pro- 
visoires sur les sommes disponibles à cet 
effet. Le juge-commissaire détermine chaque 
fois le montant de la répartition , ainsi que la 
manière dont il doit être donné connaissance 
aux créanciers de la répartition projetée. 


873. Tout créancier qui ne s’est point 
présenté aux opérations de vérification peut, 
tant que la dernière répartition n’a pas eu lieu, 
mettre opposition à toute répartition ulté- 
rieure de l’argent comptant, par un exploit 
signifié aux curateurs. — Dans ce cas, il est 
tenu de faire sans retard vérifier sa créance, 
et, s’il en est requis , d'affirmer sous serment 
sa sincérité par-devant le juge-commissaire, 
en présence des curateurs et des créanciers 
admis, après que ces derniers auront été con- 
voqués par lettres aux frais de l’opposant, à 
un jour convenable qui devra être fixé par le 
juge-commissaire. 


874. Si la créance est admise, au be- 
soin, après enquête judiciaire, le créancier 
est autorisé à exercer son droit sur les som- 
mes non encore réparties, même pour la part 
qui a été précédemment distribuée aux créan- 
ciers déjà admis. Il ne peut, en aucun cas, 
réclamer de rappel de ces derniers. 


873. Dans les répartitions qui ont lieu avant 
le payement du prix des biens chargés d’hy- 
pothèques, les créanciers hypothécaires con- 
courront avec les créanciers chirographaires 
dans la proportion du montant total de leur 
créance. Ce qu’ilsàuront ainsi touché d’avance 
sera déduit du montant de ce qui leur revien- 
dra, sur le produit de la vente des objets 
engagés, et le montant de ce qu'ils ont tou- 
ché d’avance fera retour à la masse. Les 
dispositions ci-dessus sont applicables aux 
créanciers nantis et privilégiés. 
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875. Le créancier privilégié conserve , 
dans le cas de l'article précédent, son droit 
sur le produit de l’objet ou des objets sur 
lesquels son privilège était assis, en tantqu'il 
reste encore des deniers à la masse à quel- 
que titre que ce soit. 

876. Le créancier hypothécaire qui n’a 
point fait vérifier sa créance à temps peut, 
pour la conservation de ses droits hypothé- 
caires et de la portion de sa créance qui n’est 
point garantie par l’hypothcque, mettre oppo- 
sition sur les deniers non encore répartis, à la 
charge par lui de faire immédiatement véri- 
fier sa créance, et d'affirmer sa sincérité sous 
serment, s’il en est requis. II conserve, dans 
ce cas, tous ses droits, et si l’objet hypothé- 
qué a été vendu, il peut les faire valoir de la 
même manière que l’article précédent y auto- 
rise le créancier privilégié. 

877. Si le failli n’est point tenu person- 
nellement au payement d’une créance assise 
sur un immeuble dont il n’est que tiers 
détenteur , le créancier hypothécaire n’a au- 
cun recours sur la masse pour la portion qui 
ne se trouve pas couverte par le prix. 

878. Le créancier qui est porteur d’une 
obligation solidaire qui existe entre le failli 
et d’autres codébiteurs également faillis, peut 
participer à toutes les masses jusqu'à ce que 
sa créance ait été payée en totalité. 

879. Le créancier qui est garanti par une 
caution participe à la masse du failli pour sa 
créance, sous la déduction de ce qu’il a reçu 
de la caution. La caution exerce ses droits 
pour tout ce qu’elle a payé à la décharge du 
failli. 

880. En cas de faillite du mari , la femme 
reprend en nature tous tes biens meubles et 
immeubles qui lui appartiennent, et qui ne 
sont point tombés dans la communauté. L’ap- 
port des biens exclus de la communauté lors 
de la conclusion du mariage doit être prouvé, 


ainsi qu'il est dit en l'art. 305 du Code ci- 
vil (1). 11 doit être justifié des biens meubles 
échus à la femme pendant le mariage par 
succession , legs ou donation , et exclus de la 
communauté, par un inventaire spécial ou 
autre document suffisant pour asseoir la con- 
viction du juge. Les biens provenant de ('em- 
ploi ou du remploi de sommes appartenant 
à la femme, en dehors de la communauté, 
sont également repris par elle, pourvu que 
l’emploi ou le remploi ait été prouvé d’une 
manière suffisante aux yeux du juge et par 
des titres suffisants. 

881. La femme exerce scs droits hypo- 
thécaires de la même manière que tous les 
créanciersde celte espèce ; elle concourt, pour 
ses créances personnelles , avec les autres 
créanciers chirographaires. 

882. Les biens repris par la femme en 
vertu de l’art. 880, demeurent grevés des 
hypothèques et créances dont ils ont été léga- 
lement chargés. 

885. La femme n’a aucun droit sur la 
masse, à raison des avantages qui lui ont été 
accordés par contrat de mariage, et récipro- 
quement les créanciers ne peuvent profiter des 
avantages que la femme a stipulés au profit 
de son mari par contrat de mariage. 

884. Les curateurs peuvent être auto- 
risés par le juge-commissaire à transiger avec 
les débiteurs de la masse, et à prendre avec 
eux des|arrangemenls. Les arrangements con- 
venus entre eux doivent, pour être valides, 
être approuvés par le tribunal. 

885. lorsqu’il n’y a pas de probabilité qu’il 
doive rentrer à la masse de nouveaux deniers, 
les créanciers sont convoqués , à un jour dé- 
terminé par le juge-commissaire , à l’effet 
d’entendre les comptes et les rapports qui doi- 
vent être présentés par les curateurs en pré- 

(1) Par indication du contrat ou par inventaire 
y annexé. 
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tentés par les curateurs en présence du 
juge-commissaire. Le solde restant est dis- 
tribué entre les créanciers, et les curateurs 
sont déchargés. Lorsque la masse se trouvera 
grevée d’une rente viagère , il sera pris des 
mesures convenables pour remplir le vœu de 
l'art. 1820 du Code civil (1). 

886. Si, après la décharge des curateurs, 
on venait à reconnaître qu'il se trouve en- 
core des créances actives ou des biens appar- 
tenant à la masse, inconnus au moment où la 
répartition a été faite, le tribunal, sur la de- 
mande du créancier le plus diligent, nom- 
mera un juge commissaire et désignera immé- 
diatement soit les précédents curateurs, soit 
d’autres, à l’effet de répartir entre les créan- 
ciers le montant ou le produit des créances 
ou des biens. 

887. Lorsqu’après la décharge des cura- 
teurs il sera échu des biens au failli avant 
sa réhabilitation, le failli devra, sur requête, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, être entendu ou 
dûment cité par le tribunal. — Il ne sera point 
procédé, dans ce cas, à la nomination d’un 
juge-commissaire et à l'institution d’une cu- 
ratelle, si les biens échus au failli sont d'une 
si faible valeur qu'après déduction des frais 
présumés . les créanciers n'y auraient aucun 
intérêt essentiel. 

888. La contrainte par corps, mise à exé- 
cution contre le débiteuravant la déclaration 
de faillite, est maintenue, conformément 
aux dispositions du Code de procédure civile. 

889. Les créanciers peuvent, après la 
déclaration mentionnée en l’art. 88 1, mettre 
à exécution la contrainte par corps antérieu- 
rement prononcée contre le failli. 

890. Le failli peut, nonobstant la décla- 
ration de faillite et celle d'insolvabilité qui 
s'en est suivie, se pourvoir auprès du tribunal 

(1) iux termes de cet article, la rente viagère 
est réduite au marc le franc des autres créances, 

B»AVA«D. 


d’arrondissement pour conserver ou recou- 
vrer sa liberté , afin qu’aucune contrainte par 
corps ne puisse être prononcée contre lui, ou 
afin d’en être déchargé, s'il se trouve déjà en 
prison ou s'il est condamné à la prison. 

891. La demande mentionnée en l’arti- 
cle précédent est admise par le tribunal dans 
les cas où le failli peut, suivant les dispositions 
du Code de procédure civile, être admis au 
bénéfice de la cession de biens judiciaire. — 
Avant de prononcer définitivement sur la de- 
mande, le tribunal ordonne que les créan- 
ciers qui ont fait condamner à la prison le 
requérant soient entendus ou dûment cités, 
et en outre, que la requête présentée soit 
portée à la connaissance du public par l’in- 
sertion de l'avis en un tableau suspendu dans 
la salle d’audience du tribunal et par des affi- 
ches à la bourse, ou, suivant les circonstances, 
à la maison commune du lieu ou siège le tri- 
bunal. — Tout créancier qui a obtenu un juge- 
ment portant contrainte par corps peut, dans 
le délai d'un mois, former opposition à la de- 
mande, et le tribunal doit ensuite prononcer, 
après avoir entendu le ministère public. 

SECTION VI. 

DE IA RÊBABILITATIO*. 

892. Le failli qui n’a pas été réhabilité im- 
médiatement lors de l'homologation du con- 
cordat suivant les dispositions de l’art. 780 , 
ou ses héritiers, dans le cas de l’art. 757, 
pourront former une demandes fin de réha- 
bilitation par-devant le tribunal qui aura pro- 
noncé la déclaration de faillite, lors même que 
le failli serait domicilié ailleurs. 

893. Ne seront point admis à la réhabilita- 
tion ceux qui auront été déclarés coupables 
de slellionat , ou ceux qui auront été condam . 
nés pour banqueroute , vol , escroquerie ou 
abus de confiance, pour sommes d'argent 
données en dépôt. 

et la masse est obligée de garantir la rente ainsi 
réduite. 

(3 
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894. Le failli ou ses héritiers ne sont point 
recevables clans leur demande, s'ils ne joi- 
gnent à leur requête la preuve que tous les 
créanciers ont été satisfaits au gré de chacun. 

893. La requête doit être affichée de la 
manière prescrite ci-dessus par le paragra- 
phe 2 de l’art. 891 ; des insertions seront 
faites en outre dans le journal ou dans les 
journaux que le tribunal ordonnera. 

896. Tout créancier est autorisé à former 
opposition à la demande dans le délai de deux 
mois à partir de l’insertion ci-dessus prescrite, 
et ce. par exploit signifié au greffe du tribunal. 
— L’opposition ne pourra être motivée que 
sur ce que le créancier n’aura pas satisfait à 
la disposition prescrite par l'art. 894 ci-dessus. 

897. A l'expiration du délai de deux mois 
ci-dcsstis prescrit, le tribunal, soit qu’il y ail 
eu ou non opposition formée , accordera ou 
refusera la demande sur les conclusions du 
ministère public. 

898. En cas d’admission de la demande ou 
en cas de rejet , s’il y a eu opposition refusée, 
l'opposant, dans le premjpr cas, et le failli, 
dans le second, peuvent se pourvoir par appel. 

899. Lorsque le jugement prononçant la 
réhabilitation a acquis force de chose jugée, 
il en est donné lecture en audience publique 
du tribunal , et mention est faite sur les re- 
gistres à la requête du réhabilité. — Lorsque 
le réhabilité est domicilié dans un autre lieu, il 
peut requérir que la lecture et l’insertion aient 
lieu au tribunal du lieu de son domicile actuel. 


ANALYSE DU CODE FRANÇAIS. 

Quand un commerçant est- il en état de 
faillite? — A quelles conditions la faillite peut- 
elle être déclarée après le décès? — Pendant 
combien de temps peut-elle l’être? — Dans 
quel délai tout failli est-il tenu de faire la dé- 
claration delà cessation de ses payements? — 
Où doit-il la faire? — F.n cas de faillite d’une 


société en nom collectif, que doit contenir la 
déclaration ? — Où sera- t-elle faite? — 438. 

De quelle pièce la déclaration du failli doit- 
elle être accompagnée? — Quid, si elle n’en 
est pas accompagnée? — Que contient le bi- 
lan? — Par qui doit-il être certifié véritable, 
daté et signé? — 439. 

A la requête ou sur la déclaration de qui 
peut être rendu le jugement déclaratif de la 
faillite? — Quid, si personne ne provoque ce 
jugement? — Comment ce jugement scra-l-il 
exécutoire? — 440. 

Comment le tribunal déterminera-t-il l’épo- 
que de la cessation des payements? — Quid, 
à défaut de détermination spéciale de sa 
part? — 441. 

Où et suivant quel mode seront affichés et 
insérés les jugements rendus pour déterminer 
l’époque de la cessation des payements? — 4 tî. 

Quel est l'effet direct et immédiat du juge- 
ment déclaratif de la faillite? — Contre qui , 
à partir île ce jugement, seront suivies ou 
intentées les actions mobilières ou immobi- 
lières ? — Quid, à l’égard des voies d'exécu- 
tion , tant sur les meubles que sur les im- 
meubles? — Le failli doit-il être reçu partie 
intervenante? — 443. 

Quel est l’effet du jugement déclaratif à 
l’égard des dettes non échues? — Quid, en 
cas de faillite du souscripteur d'un billet à 
ordre, de l'accepteur d'une lettre de change . 
ou du tireur à défaut d'acceptation? — 444. 

Quel est l’effet du jugement déclaratif en 
ce qui concerne les intérêts ? — Quid , si la 
créance est garantie par un privilège ou par 
une hypothèque? — 445. 

Quels actessont nuis de droit, lorsqu’ils ont 
été faits depuis l'époque de la cessation des 
payements? — 446. 

Quels sont les actes qui , au contraire, bien 
que faits depuis la cessation des payements, ne 
peuvent être annulés qu'autant que ceux qui 
ont reçu du débiteur ou traité avec lui ai aient 
connaissance du mauvais état de ses affaires'’ 
— 447. 
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Jusqu’à quel jour les droits de privilège et 
d’hypothèque valablement acquis peuvent-ils 
être inscrits? — Dans quel cas les inscriptions 
prises après la cessation de payements, ou dans 
les dix jours précédents, pourront- elles être 
déclarées milles? — 448. 

Quid, si des lettres de change ou des bületsà 
ordre ont été payés après la cessation des paye- 
ments, et avant le jugement déclaratif? — 449. 

Dans quel cas et pendant quel délai les voies 
d’exécution, pour parvenir au payement des 
loyers sur les effets mobiliers servant à l’ex- 
ploitation du commerce du failli , sont-elles 
suspendues ? — 480. 

Qui le tribunal désignera-t-il pour juge- 
commissaire ? — Comment fera t-il cette dé- 
signation ? — 4SI. 

De quoi le juge-commissaire est-il spéciale- 
ment chargé ? — 452. 

Dans quel cas les ordonnances du juge- 
commissaire sont-elles susceptibles de re- 
cours ? — Où sont portés ces recours ? — 453 . 

Qui pourra, à toutes les époques, révoquer 
le juge-commissaire? — 454. 

Que doit ordonner le tribunal par le juge- 
ment qui déclare la faillite? — Quid, si le 
juge-commissaire estime que l’actif du failli 
peut être inventorié en un seul jour? — 
Pourra-t-il être reçu contre le failli des écrous 
ou recommandations? — 455. 

Dans quel cas le tribunal pourra-t-il affran- 
chir le failli du dépôt ou de la garde de sa 
personne ? — Quand et comment la disposi- 
tion du jugement qui l’en affranchit pourra - 
l-elle être révoquée? — 456. 

Par qui sera-t-il donné avis au juge de paix 
de la disposition du jugement qui ordonne 
l’apposition des scellés ? — Dans quel cas le 
juge de paix pourra-t-il apposer les scellés , 
même avant ce jugement ? — 457. 

Où seront apposés les scellés ? — Quid , en 
cas de faillite d'une société en nom collectif? 
— Par qui et à qui doit-il être donné avis de 
l’apposition des scellés ? — 458. 

Par qui et à qui doit-il être adressé un 


extrait des jugements déclaratifs de faillite ? 

— Dans quel délai ? — Que doit-on y men- 
tionner ? — 489. 

A la diligence de qui sera exécutée la dis- 
position ordonnant le dépôt de la personne 
du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, 
ou la garde de sa personne? — 460. 

Quid, si les deniers appartenant à la faillite 
ne peuvent suffire immédiatement aux frais 
des premières opérations ? — 461. 

Par qui et comment seront nommés les 
syndics provisoires? — Par quiet comment 
sont nommés ceux qui les remplacent? — En 
quel nombre seront les syndics ? — Parmi 
quelles personnes pourront-ils être choisis ? 

— Comment et par qui sera arbitrée l'indem- 
nité qui leur est allouée ? — 462. 

Quelles sont les personnes qui ne peuvent 
être nommées syndics? — 463. 

Lorsqu’il y aura lieu deprocédera l'adjonc- 
tion ou au remplacement d’un ou de plusieurs 
syndics, quelle marche suivra l-on ? — 464. 

Lorsqu’il y aura plusieurs syndics, com- 
ment agiront-ils , et comment seront-ils res- 
ponsables? — 465. 

S’il s'élève des réclamations contre quel- 
qu’une des opérations des syndics, qui sta- 
tuera , et dans quel délai ? — Comment la 
décision sera -t-elle exécutoire? — 466. 

Qui pourra proposer la révocation des syn- 
dics? — Quid, si dans huit jours il n’a pas 
été fait droit aux réclamations adressées à ce 
sujet? — 467. 

Que doivent faire les syndics , si l’apposi- 
tion des scellés n'a point eu lieu avant leur 
nomination? — 468. 

Quels sont les objets que le juge-commls- 
saire peut dispenser de placer sous les scellés 
ou autoriser à en extraire? — Quels sont ceux 
de ces objets qui devront être de suite inven- 
toriés ? — Par qui et comment devront-ils 
l’être ? - 469. 

Quid, à l’égard des objets sujets à dépéris- 
sement ou à dépréciation ? — Quid, à l’é- 
gard des fonds de commerce? — 470. 
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Çuid, è l’égard des livres , des effets de 


portefeuille à courte échéance ou susceptibles 
d'acceptation? — Çuid, è l’égard des autres 
créances? — Quid, enfin, à l'égard des let- 
tres adressées au failli? — 47 1 . 

Qui pourra proposer la mise en liberté du 
failli? — A quoi le tribunal, en accordant 
au failli un sauf-conduit , pourra-t-il l'obli- 
ger?— 47 S. 

Quid, si le juge-commissaire ne propose 
pas de sauf-conduit pour le failli? — 473. 

Par qui et comment seront fixés les secours 
que le failli peut obtenir pour lui et sa fa- 
mille?— 474. 

Que devront faire les syndics avant de clore 
et arrêter les livres? — Comment le failli 
pourra-t-il comparaître pour cette opéra- 
tion?— 478. 

Par qui et comment sera dressé le bilan , 
s’il n’a pas été déposé par le failli? — 476. 

Que peut faire le juge-commissaire en pa- 
reil cas? — 477. 

Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en 
faillite après son décès , ou lorsque le failli 
viendra à décéder après la déclaration de la 
faillite, qui pourra le suppléer? — 478. 

Qui requerra la levée des scellés et procé- 
dera à l’inventaire? — Dans quel délai et en 
présence de qui y sera-t-il procédé? — 479. 

Comment sera dressé l’inventaire? — Qui 
le signera? — Où sera déposée chacune des 
minutes? — Par qui les syndics pourront-ils 
se faire aider? — Quels sont les objets dont 
il sera fait récolement? — 480. 

Quirf, si la faillite est déclarée après décès, et 
qu’il n’ait pas été fait d’inventaire antérieure- 
ment à cette déclaration, ou si le failli est dé- 
cédé avant l’ouverture de l'inventaire?— 481. 

Quel document les syndics doivent-ils re- 
mettre au juge-commissaire dans la quinzaine 
de leur entrée en fonctions? — A qui le 
juge-commissaire le transmeltra-l-il? — Qu’y 
ajoutera-t-il 7 — Quid, s’il ne lui a pas été 
remis? — 489. 


Que pourront faire les officiers du minis- 
tère public? — Quel droit auront-ils à toute 
époque ? — 483. 

L'inventaire terminé, à qui seront remis 
les marchandises, l’argent, les titres, les 
livres, etc.? — Comment s’en chargeront ceux 
à qui ils seront remis? — 484. 

Qui recouvrera les dettes actives? — Qui 
surveillera les recouvrements? — 488. 

Par qui les syndics pourront-ils être au- 
torisés à faire vendre les effets mobiliers ou 
les marchandises? — Qui décidera comment 
la vente se fera? — 486. 

A quelles conditions les syndics pourront- 
ils transiger sur les contestations qui intéres- 
sent la masse? — Dans quel cas l’homologa- 
tion du tribunal de commerce ou du tribunal 
civil sera-t-elle nécessaire? — Quid, si le 
failli s’oppose à la transaction? — 487. 

Dans quel cas et à quelles conditions les 
syndics pourront-ils employer le failli pour 
faciliter et éclairer leur gestion ? — 488. 

Où seront versés les deniers provenant 
des ventes et recouvrements ? — Comment 
et dans quel délai sera-t-il justifié au juge- 
commissaire desdits versements? — Quid, 
en cas de retard ? — Comment seront retirés 
les deniers ? — Dans quel cas et à quelle con- 
dition le remboursement pourra-t-il être fait 
directement par la caisse entre les mains des 
créanciers? — 489. 

Quels sont les actes conservatoires que les 
syndics sont tenus de faire dès leur entrée 
en fonctions? — Spécialement, sur quels 
biens sont-ils tenus de prendre inscription? 
— 490. 

Quand et à qui les créanciers pourront-ils 
remettre leurs titres? — Que devront-ils y 
joindre? — Par qui devra-t-il en être tenu 
état et donné récépissé? — Pendant combien 
de temps le greffier sera-t-il responsable 
des titres remis entre ses mains ? — 491 . 

Quels sont les créanciers qui devront être 
avertis de se présenter en personne ou par 
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fondé de pouvoir, aux syndics de la faillite, 
et de leur remettre leurs titres? — Par qui et 
comment ces créanciers seront-ils avertis? — 
Dans quel délai devront-ils se présenter? — 
Quid, à l’égard des créanciers domiciliés en 
France, hors du lieu où siège le tribunal saisi 
de l'instruction de la faillite? — Quid, à 
l'égard des créanciers domiciliés hors du ter- 
ritoire continental de la France? — 492. 

Dans quel délai commencera la vérification 
des créances? — Où et comment se fera- 
t-elle? — 493. 

Quels sont ceux qui pourront y assister et 
y fournir des contredits? — 494. 

Qu’indiquera le procès-verbal de vérifica- 
tion? — Que devra-t-on y décrire? — 498. 

Quelles mesures le juge-commissaire 
pourra-t-il prescrire, même d'office? 496. 

Si la créance est admise, qu’inscrira-t-on au 
procès-verbal? Quelle formalité les créanciers 
auront-ils à remplir dans la huitaine? — 497. 

Si la créance est contestée, que pourra 
faire le juge-commissaire? — Que pourra 
ordonner le tribunal? — 498. 

Lorsque la contestation sur l'admission 
d'une créance aura été portée devant le tri- 
bunal de commerce , si la cause n’est pas en 
état de recevoir jugement définitif avant l’ex- 
piration des délais fixés par les art. 492 et 497 
que pourra faire le tribunal? — 499. 

Quid, si la contestation est portée devant 
un tribunal civil? — Quid, si une créance 
est l’objet d’une instruction criminelle ou 
correctionnelle? — liOO. 

Quid, à l’égard du créancier dont le privilège 
oul’bypothèque seulement est contesté? — 301. 

A l’expiration des délais déterminés à l’é- 
gard des personnes domiciliées en France, à 
quelle condition sera-t-il passé outre à la for- 
mation du concordat et à toutes les opéra- 
tions de la faillite? — 802. 

A défaut de comparution et d’affirmation , 
quels droits auront les défaillants connus ou 
inconnus ? — 803. 


Par qui, dans quel délai et comment les 
créanciers seront-ils convoqués pour délibé- 
rer sur la formation du concordat? — 304. 

En quel lieu, comment et sous la prési- 
dence de qui l’assemblée se formera-t-elle? 

— Quels sont les créanciers qui s'y présente- 
ront? — Quid, à l’égard du failli? — 303. 

Sur quoi les syndics feront-ils un rapporta 
l’assemblée? —Qui sera spécialement entendu ? 
— A qui le rapport des syndics sera-t-il remis? 

— Comment ce qui aura été dit et décidé 
dans l'assemblée sera-t-il constaté? — 306. 

Avant l’accomplissement de quelles forma- 
lités le concordat ne pourra- t-il être consenti? 
■ — Comment se forme la majorité requise 
pour le vote du concordat, soit quant au 
nombre, soit quant aux sommes? — 807. 

Quels sont les créanciers qui ne pourront 
être admis à voter, et quelles sont les créan- 
ces qui ne seront pas comptées? — Quid, si 
néanmoins ces créanciers ont voté? — 808. 

Quand le concordat doit-il être signé? — 
Dans quel cas la délibération peut-elle être 
remise à huitaine ? — Quid, dans ce cas , à 
l'égard des résolutions prises et des adhésions 
données lors de la première assemblée ? — 809. 

Quid, si le failli a été condamné comme 
banqueroutier frauduleux? — Quid, si une 
instruction en banqueroute frauduleuse est 
commencée? — 810. 

Quid, si le failli a été condamné comme 
banqueroutier simple? — Quid, en cas de 
poursuites commencées? — 811. 

Qui pourra former opposition au concor- 
dat? — A qui l’opposition devra-t-elle être 
signifiée? Dans quel délai devra-t-elle l’être, 
et que contiendra-t-elle ? — Quid, s’il n'y a 
été nommé qu’un seul syndic et qu’il se rende 
opposant? — Si le jugement de l’opposition 
est subordonné à la solution de questions 
étrangères, à raison delà matière, à la com- 
pétence du tribunal de commerce , que fera 
ce tribunal? — 812. 

Devant quel tribunal et à la requête de qui 
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l'homologation du concordat sera-t-elle pour- 
suivie? — Avant quel délai le tribunal ne 
pourra-t-il statuer? — Quid, si , pendant ce 
délai, il a été formé des oppositions? — Quid, 
si l'opposition est adpiise? — SIS. 

Que fera le juge-commissaire avant qu’il 
soit statué sur l'homologation? — 1514. 

Dans quel cas le tribunal refusera-t-il l’ho- 
mologation? — BIS. 

Quel sera l'effet de l'homologation? — 816. 

Dans quel cas et à quelle condition les 
créanciers auront-ils hypothèque sur les im- 
meubles du failli en vertu du jugement d'ho- 
mologation ? — Dans quel cas les syndics de- 
vront-ils ou non faire inscrire au bureau des 
hypothèques le jugement d’homologation? 

— B17. 

Pour quelle cause pourra-l-on demander 
la nullité du concordat après son homologa- 
tion?— 818. 

Quand cesseront les fonctions des syndics? 

— A qui et en présence de qui rendront-ils 
leurs comptes? — Que remettront-ils au 
failli , et que se feront-ils donner par lui? — 
Qui dressera du tout procès-verbal? —Quid, 
s’il y a contestation ? — 810. 

Quel est, à l'égard des cautions, l'effet de 
l’annulation du concordai ? — Quid , si le 
failli n'exécute pas les conditions de son con- 
cordat? — Les cautions profiteront-elles de 
la résolution du concordat? — S2Q. 

Quid, si, après l'homologation du concor- 
dat, le failli est poursuivi pour banqueroute 
frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt 
ou d’arrêt? — 821. 

Que fera le tribunal de commerce sur le 
vu de l’arrêt de condamnation pour banque- 
route frauduleuse , ou par le jugement qui 
prononcera soit la résolution , soit l'annula- 
tion du concordat?— Que pourront et devront 
foire les syndics qui seront nommés en con- 
séquence? — 822. 

Quelles sont les créances pour lesquelles il 
y aura ou n’y aura pas lieu à nouvelle vérifi- 
cation?— 823. 


Ces opérations mises à fin , dans quel cas 
et dans quel but ces créanciers seront-ils con- 
voqués? — Avant quel délai ne sera-t-il pas 
procédé aux répartitions? — 824. 

Dans quel cas les actes faits par le failli 
postérieurement au jugement d'homologa- 
tion, et antérieurement à l'annulation ou à la 
résolution du concordat, seront-ils annulés ou 
maintenus? — 828. 

Quels seront les droits des créanciers anté- 
rieurs au concordat, dans le cas soit d’annu- 
lation ou résolution du concordat , soit de 
seconde faillite? — 826. 

Si, à une époque quelconque avant l’homo- 
logation du concordat ou la formation de 
l'union, le cours des opérations de la faillite se 
trouve arrêté par insuffisance de l’actif, que 
pourra faire 1e tribunal de commerce ? — 
Quel sera l’effet du jugement qu'il rendra? — 
Fendant combien de temps l'exécution de ce 
jugement sera-t-elle suspendue? — 827. 

Qui pourra faire rapporter ce jugement?— 
A quelle condition? — 828. 

S'il n'intervient pas de concordat, dans quel 
état se trouveront les créanciers? — Sur quoi 
le juge-commissaire les consultera-t-il? — 
Comment seront constatés leurs dires et obser- 
vations, et comment le tribunal statuera-t-il? 
— Que devront faire les syndics s’ils ne sont 
pas maintenus dans leurs fonctions? — 829. 

A quelle condition un secours pourra-t-il être 
accordé au failli sur l’actif de la faillite? — 830. 

Lorsqu’une société de commerce sera en 
faillite , avec qui les créanciers pourront-ils 
consentir un concordat ? — Quid, à l’égard 
des biens personnels de ceux avec lesquels le 
concordat aura été consenti? — Quid, à 
l’égard de la solidarité? — 831. 

Qui les syndics représentent-ils, et de quoi 
sont-ils chargés? — Comment les créanciers 
pourront-ils leur donner mandat de continuer 
l'exploitation de l’actif? — Quelles seront la 
durée et l'étendue de ce mandat? — Qui 
pourra former opposition à la délibération 
par laquelle ce mandat aura été conféré? — 
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Celle opposition sera-t-elle suspensive?— 832. 

De quelle manière et dans quelle limite les 
créanciers seront-ils responsables des enga- 
gements nécessités par les opérations des syn- 
dics?— 333. 

Quelles sont les attributions des syndics en 
ce qui concerne ses dettes? — 834. 

A quelle condition les syndics pourront-ils 
transiger sur toute espèce de droits apparte- 
nant au failli? — 838. 

A quelles époques les créanciers en état 
d'union doivent-ils être convoqués? — Que 
devront faire les syndics dans ces assemblées? 
— Suivant quelles formes seront-ils continués 
ou remplacés dans leurs fonctions ? — 836. 

Lorsque la liquidation de la faillite sera 
terminée, par qui et dans quel but les créan- 
ciers seront-ils convoqués? — Comment se- 
ront constatés les dires et observations des 
créanciers? — A quel moment l'union sera- 
t-elle dissoute? — 837. 

Sur quoi le juge-commissaire devra-t-il 
faire un rapport au tribunal ? — Que pronon- 
cera le tribunal? — 838. 

Quid, si le failli n’est pas déclaré eicusa- 
ble ?— Quid, s’il est déclaré excusable ?— 839. 

Quels sont ceux qui ne pourront être dé- 
clarés excusables? — 840. 

Quelle classe de débiteurs ne sera plus dé- 
sormais recevable â demander son admission 
au bénéfice de cession de biens? — 841. 

Quels sont les droits du créancier porteur 
d’engagements souscrits, endossés ou garantis 
solidairement par le failli et d'autres coobligés 
qui sont en faillite? — 842. 

Dans quel cas un recours est il ouvert pour 
raison des dividendes payes aux faillites des 
coobligés les unes contre les autres? — Quels 
seront les effets de ce recours? — 843. 

Quid, si le créancier porteur d’engagements 
solidaires entre le failli et d’autres coobligés 
a reçu, avant la faillite, un à-compte sur sa 
créance? — 844. 


Quels sont les droits du créancier concor- 
dataire contre les cautions et coobligés du 
failli? — 848. 

Comment les créanciers du failli valablement 
nantis de gages seront-ils inscrits dans la 
masse ? — 846. 

A quelles conditions les gages pourront-ils 
être retirés, et par qui ? — 847. 

Quid, si le gage n’est pas retiré?— 848. 

Quels sont les ouvriers dont le salaire est 
admis au nombre des créances privilégiées? — 
Pour le salaire de combien de temps le privi- 
lège est-il accordé?— Quid, à l’égard des sa- 
laires dus aux commis? — 849. 

En cas de faillite, le privilège et le droit de 
revendication établis par l’art. 2102 du Code 
civil sont-ils admis? — 830. 

Comment les créanciers privilégiés sur 1rs 
meubles seront-ils payés? — Quid, si le pri- 
vilège est contesté? — 881. 

Lorsque la distribution du prix des immeu- 
bles sera faite antérieurement à celle du prix 
des meubles ou en même temps , quels droits 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires au- 
ront-ils dans la masse chirographaire ? — 882. 

Quid , si une ou plusieurs distributions de 
deniers précèdent la distribution du prix des 
immeubles? — 883. 

Dans quel cas y aura-t-il lieu â opérer des 
distractions sur le montant de la collocation 
des créanciers hypothécaires? — Que devien- 
dront les sommes ainsi déduites? — 884. 

Quid, à l’égard des créanciers hypothécaires 
qui ne seront colloqués que partiellement dans 
la distribution du prix des immeubles?— 588. 

Quid , à l’égard des créanciers qui ne vien- 
dront pas en ordre utile? — 886. 

En cas de faillite du mari , dans quel cas la 
femme reprendra-t-elle les immeubles qu’elle 
a apportés ou qui lui sont avenus soit par 
succession, soit par donations entre-tifs ou 
testamentaires? — 837. 
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Dans quel cas la femme reprendra-t-elle les 
immeubles acquis par elle ou en son nom? 

— 858. 

Quelle est la présomption légale à l’égard 
des biens acquis par la femme? — 859. 

Quels sont les effets mobiliers que la femme 
pourra reprendre? — A quelles conditions 
pourra-t-elle les reprendre? — 560. 

A la charge de quelles hypothèques l’action 
en reprise des immeubles sera-t-elle exercée? 

— 561. 

Quid, si la frmme a payé des dettes pour 
son mari? — 562. 

Dans quel cas l’hypothèque légale de la 
femme est-elle restreinte à certains immeu- 
bles? — A quels immeubles est-elle restreinte? 

— Pour quelle cause a-t-elle eu lieu ? — 863. 

Dans quel cas la femme ne peut-elle exercer 
dans la faillite aucune action à raison des 
avantages portés au contrat de mariage? — 
Quid, dans ce cas, si des avantages ont été 
faits par la femme à son mari dans ce même 
contrat? — 861. 

Comment sera réparti le montant de l'actif 
mobilier entre tous les créanciers? — Après 
quelles distractions? — 865. 

A quoi les syndics sont-ils tenus à cet ef- 
fet?— 566. 

Quid , a l'égard des créanciers domiciliés 
hors du territoire continental de la France? 

— 867. 

Quid, si les créanciers domiciliés en pays 
étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances? 

— Quid, à l’égard des créances sur l'admission 
desquelles il n'aurait pas été statué définiti- 
vement? — 568. 

Quelles précautions devront prendre les 
syndics lorsqu'ils feront des payements? — 
Quid, si le créancier ne peut représenter le 
titre ? — 869. 

A quelles conditions l’union pourra-t-elle 
traiter à forfait de tout ou partie des droits et 
actions dont le rrcouvrrment n’aurait pas été 


opéré? — Que peut faire, à cet égard , tout 
créancier? — 870. 

A partir de quel moment les créanciers ne 
peuvent-ils plus poursuivre l’expropriation des 
immeubles sur lesquels ils n'ont pas de privi- 
lège ou d'hypothèque? — 571. 

S’il n’y a pas de poursuites en expropriation 
des immeubles commencées avant l'époque de 
l'union, qui poursuivra la vente? — Dans quel 
délai, sous l'autorisation de qui , et suivant 
quelles formes y sera-t-il procédé? — 572. 

A quelles conditions la surenchère, après 
l’adjudication des immeubles du failli sur la 
poursuite des syndics, est-elle admise? — Où 
sera-t-elle faite? — Qui sera admis à suren- 
chérir? — Qui sera admis à concourir à l’ad- 
judication par suite de surenchère? — 573. 

Dans quel cas les remises en effets de com- 
merce ou autres litres qui se trouveront en 
nature dans le portefeuille du failli , à l’épo- 
que de sa faillite, pourront-elles être reven- 
diquées? — 874. 

Dans quel cas et à quelles conditions pour- 
ront être revendiquées les marchandises 
remises au failli, à litre de dépôt, ou pour être 
vendues pour le compte du propriétaire? — 
Quid , à l'égard du prix de ccs marchandi- 
ses?— 57JS. 

Jusqu'à quel moment et à quelle condition 
pourront être revendiquées les marchandises 
expédiées au failli, par suite de vente? — 
Dans quel cas la revendication ne sera-t-elle 
pas recevable , encore bien qu'elle soit exer- 
cée avant l’arrivée des marchandises? — Que 
sera tenu de rembourser le revendiquant? 
— 576. 

Quid, si les marchandises vendues ne sont 
pas encore délivrées au failli, ou n’ont pas 
encore été expédiées soit à lui, soit à un tiers 
pour son compte?— 877. 

Dans le cas prévu par les deux articles 
précédents, quelle faculté auront les syn- 
dics?— 878. 

l’ar qui et à quelle condition les demandes 
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en revendication pourront -elles être admi- 
ses? — Quid, s'il y a contestation? — 879. 

Par qui et dans quel délai le jugement dé- 
claratif de la faillite et celui qui fixe à une 
date antérieure l’époque de la cessation des 
payements , peuvent-ils être attaqués? — Par 
quelle voie peuvent-ils l'être? — 880. 

Après quel délai toute demande des créan- 
ciers, tendant à faire fixer la date de la ces- 
sation des payements à une époque autre que 
celle qui résulterait du jugement déclaratif 
de la faillite ou d’un jugement postérieur, 
n'est-elle plus recevable? — 881. 

Quel est le délai d’appel pour tout juge- 
ment rendu en matière de faillite? — 882. 

Quels sont les jugements qui ne sont sus- 
ceptibles ni d’opposition , ni d’appel , ni de 
recours en cassation? — 883. 

Quelle est la peine de la banqueroute sim- 
ple, et par qui peut-elle être poursuivie? 
—884. 

Dans quels cas tout commerçant failli sera- 
t-U déclaré banqueroutier simple? — 888. 

Dans quels cas pourra-t-il être déclaré 
banqueroutier simple? — 886. 

A la charge de qui seront les frais de 
poursuite en banqueroute simple, intentée 
par le ministère public? — 887. 

A la charge de qui seront les frais de la 
poursuite intentée par les syndics? — 888. 

A quelle condition les syndics pourront-ils 
intenter une poursuite en banqueroute sim- 
ple , ou se porter partie civile , au nom de 
la masse? — 889. 

A la charge de qui seront les frais de la 
poursuite intentée par un créancier ? — 890. 

Dans quel cas un commerçant failli sera- 
t-il déclaré banqueroutier frauduleux , et de 
quelle peine sera-t-il puni comme tel? — 891. 

A la charge de qui seront les frais de 
poursuite en banqueroute frauduleuse? — 892. 

BRAYABO. 


Quels sont les individus qui seront con- 
damnés aux mêmes peines que le banquerou- 
tier frauduleux? — 893. 

Quid, à l’égard du conjoint , des descen- 
dants ou ascendants du failli, ou de ses alliés 
en ligne directe?— 894. 

Dans les cas prévus par les articles pré- 
cédents, sur quoi la cour ou le tribunal saisi 
statuera-t-il, alors même qu’il y aurait acquit- 
tement? — 898. 

De quelle peine sera puni tout syndic qui 
se sera rendu coupable de malversation dans 
sa gestion? — 896. 

De quelle peine sera puni tout créancier 
qui aura stipulé des avantages particuliers à 
raison de son vote dans les délibérations de la 
faillite, ou qui aura fait un traité particulier 
duquel résulterait à son profit un avantage 
è la charge de l'actif du failli? — Quid, si 
ce créancier est syndic de la faillite? — 897. 

Quel sera le sort des conventions, et à quoi 
sera tenu le créancier ? — 898. 

Devant quel tribunal sera portée l'action , 
lorsque l'annulation des conventions sera 
poursuivie par la voie civile? — 899. 

Dans quelles formes et aux frais de qui se- 
ront affichés et publiés les arrêts et juge- 
ments de condamnation? — 600. 

Les poursuites et la condamnation pour 
banqueroute simple ou frauduleuse in- 
flueront-elles sur les actions civiles et sur les 
dispositions relatives aux biens ? — 601. 

Que seront tenus de remettre au ministère 
public les syndics de la faillite? — 602. 

Comment les pièces délivrées par les syndics 
pendant le cours de l’instruction seront-elles 
tenues en état de communication ? — Com- 
ment cette communication aura-t-elle lieu ? 

— Quid, après l'arrêt ou le jugement, à 
l'égard des pièces , litres ou papiers dont le 
dépêt judiciaire n’aurait pas été ordonné? 

— 603. 
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A quelles conditions le failli pourra-t-il 
obtenir sa réhabilitation?— Quid, s’il est asso- 
cié d’une maison de commerce tombée en 
faillite ? — 604. 

A quelle cour la demande en réhabilitation 
sera-t-elle adressée ? — Que devra joindre i 
sa requête le demandeur ? — 605. 

Que devra faire le procureur général près 
la cour royale? — 606. 

Où la copie de la requête sera-t-elle affichée 
et pendant combien de temps? — Où sera-t elle 
insérée ? — 607 . 

Qui pourra former opposition à la réhabili- 
tation ? — Comment cette opposition sera- 
t-elle formée ? — 608. 

Que feront le procureur du roi et le prési- 
dent du tribunal de commerce ? — 609. 

Qui fera rendre arrêt sur la demande en 
réhabilitation ? — Quid, si la demande est 
rejetée? — 610. 

A qui sera transmis l'arrêt portant réhabili- 
tation ? — Où sera-t-il lu et transcrit? — 61 1 . 

Quels sont ceux qui ne seront point admis 
à la réhabilitation? — Quid, à l'égard du 
banqueroutier simple ?— 612. 

Où le failli ne pourra-t-il se présenter avant 
d’avoir obtenu sa réhabilitation?— 613. 

Quid , si le failli est décédé sans s’être fait 
réhabiliter ? — 614. 


FORMULES. 


DÉCLAAATIOn DE FAILLITE. 

Aujourd’hui premier mars dix-huit cent 
vingt-neuf, au greffedu tribunal de commerce 
de..., séant à... avant midi; 

Est comparu le sieur Louis Bernard , mar- 


BANQUER0UTES. 

chand de toile, demeurant en cette ville de 
Chartres, rue...,n l> ... 

Lequel a dit et déclaré qu'ayant éprouvé de 
grandes pertes dans son commerce , il a fait 
les plus grands sacrifices pour faire jusqu'à 
présent honneurà ses engagements, mais qu’il 
est arrivé au point de n’avoir plus l’espoir de 
continuer ses opérations ; ce qui le détermine 
à les cesser et à déclarer sa faillite ; 

Qu’il a rédigé l'état énonciatif de son actif 
et de son passif, qu'il nous dépose écrit sur... 
feuillets de papier du timbre de... centimes, 
signé de lui au bas de chaque page et à la 
fin. 

Desquels déclaration et dépôt il nous a re- 
quis acte, à lui octroyé après lecture, et a 
signé avec nous. 

Nota. Si le déclarant n’a pas dressé son ■ 
bilan , la déclaration en fait mention en 
ces termes : 

Ajoute le comparant qu’il n’a pas pu dresser 
l’étal de sa fortune en actif ni passif. ( Indi- 
quer les motifs qui Ven ont empêché. ) 


DÉC L AA AT ton DE FAILLITE D’ONE SOCIÉTÉ. 

Aujourd'hui quinze mars dix-huit cent 
trente-sept, au greffe du tribunal de com- 
merce de..., séant à...; 

Est comparu le sieur Louis Durand, chef 
de la maison Louis Durand et compagnie, 
de..., où ils exploitent une filature de coton ; 
ladite compagnie composée des sieurs Louis 
Durand, comparant, Pierre et Jacques Le- 
gros frères , et la veuve de Denis Lebon ; 

Lequel , tant en son nom qu’au nom et pour 
les autres membres susnommés de la société 
en nom collectif, sous la raison Louis Durand 


Digitized by Google 


FORMULES. 


et compagnie, a dit et déclaré que, pour cause 
de pertes majeures, dont la preuve se trouvera 
consignée dans ses livres et papiers, il est ré- 
duit à la nécessité de cesser ses payements. 

Ajoute qu’il n’a pas eu le temps , tant ses 
malheurs ont été rapides, de dresser son 
bilan. 

De laquelle déclaration de faillite il a requis 
acte, et a signé, après lecture, avec nous 
greffier soussigné. 


ASSIQHATIOH 

Donnée par un créancier pour faire déclarer 
la faillite du débiteur. 

L’an mil huit cent trente-cinq, le douze mai, 
à la requête du sieur Jean Blanchard, mar- 
chand de bois, demeurant à..., patenté 
pour 18311 , sous le n° 40 , lequel fait élection 
de domicile... 

J'ai..., huissier..., 

Donné assignation au sieur Pierre Dubois, 
fabricant de draps, demeurant à... arrondis- 
sement de... en son domicile , en parlant à... 

A comparaître, d'hui en trois jours francs, 
à l’audience , et par-devant messieurs les juges 
composant le tribunal de commerce séant à 
Tours, jour et heure d’audience, 

Pour s'y voir condamner, et par corps, à 
payer au requérant la somme de cinq cents 
francs , contenue en un billet souscrit par 
ledit assigné au profit du requérant, le..., 
échu le..., enregistré le..., et dont le protêt 
a été fait par exploit de..., huissier, en date 
du..., enregistré le... , duquel copie est don- 
née en tête du présent, avec intérêts et frais ; 

Et encore, attendu que depuis plusieurs 
jours on a chez ledit assigné refusé le paye- 


5*7 

ment de tous les effets qui lui ont été pré- 
sentés ; 

Attendu que depuis trois jours l’atelier 
dudit assigné est désert et fermé; 

Attendu que depuis le même nombre de 
jours ledit assigné ne parait plus ni dans sa 
maison , ni dans son comptoir, ni dans sa 
fabrique ; 

Attendu que c’est au premier de ce mois 
que l’assigné a refusé la première fois le paye- 
ment de ses effets ; 

Voir dire et déclarer par le tribunal qu’il 
est en état de faillite , que la cessation de 
payements date du premier de ce mois; 

Voir en conséquence ordonner qu’il sera 
procédé â l’apposition des scellés au domicile 
de l’assigné déclaré en faillite, et dans ses fa- 
brique , atelier, magasins, ainsi que sur tous 
ses meubles, effets, marchandises, livres, 
titres et papiers ; 

Voir nommer un de messieurs pour com- 
missaire de la faillite , et par le tribunal nom- 
mer un ou plusieurs syndics provisoires; voir 
enfin sur le tout procéder ainsi qu'il est pres- 
crit par la loi ; 

Et pour que l’assigné n'en ignore , je lui 
ai, au domicile susdit, et parlant comme il 
est dit, laissé copie tant du billet à ordre que 
du présent exploit , dont le coût est de... 
francs... centimes. 


vua 

Du sieur P. Martin, marchand épicier, demeurant 
a... , rue de..., n° ... 

ACTIF. 

Argent en caisse. . . fr. 400 

Billets en portefeuille. 

lions 3,!500 

Douteux 800 4,000 

A reporter. 4,400 
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Débiteurs par compte. 


rots nninuiin 


Report. 

Bons 4,500 

Douteux 1,100 

Fonds de commerce 
évaluéapproxima- 
tivcmentà .... 

Meubles meublants, effets à 

son usage 

Vaisselle d’argent 


4,400 

8,600 

6,000 

000 

1,500 18,400 


Immeubles. 


Une maison située, rue, etc., 
évaluée 13,000 


30,400 


PASSIF. 


Créances hypothécaires. 
Au sieur Leroux, par acte 


du 8,000 8,000 

Créances privilégiées. 

A la dame Martin , pour sa 
dot 10,000 


Aux contributions 300 10,300 


Créancierspar billets à payer. 

M. L. Brioure, pour mes 
billets au 15 sept... et 

au 7,000 

M. P. Marche, i d. id. . . . 5,800 
M. Laroche , id. id. .... 3,300 13,000 

Créanciers par compte. 


M. J. Q. Daniel 7,000 

M. M. Masson 6,000 

M. Lemonde 4,000 

M. Joseph Nutne 3,000 19.000 

résultat 50,500 


Le passif est de 50,300 

L’actif est de 50,400 

DÉriciT 19,900 


Des opérations de la gestion du failli. 
PERTES. 


Perdu dans la faillite du 

sieur 10,000 

Dito 8,000 

Dito 4,300 

Payé pour intérêts de mes 
dettes hypothécaires sur 
5 années 1,300 


Id. pour négociation de billets. 1 ,000 

31 ,300 31,800 

Dépenses de maison. 

En l'année. . . . 4,000 

Dito 4,000 

Dito 4,000 13,000 13,000 

DÉPERSES ET PERTES. .... 

A déduite les bénéfices 
faits sur les marchandi- 
ses vendues pendant les 
années 


RÉCAPITULATION. 

Actif réel. . . 30,400 fr. 

Pertes et dépensessus- 
mentionnées des- 
quelles j’ai déduit 
mes bénéfices sur 
la vente demesmar- 
chandises, ci. . . . 19,900 fr. 

Passif 

Certifié véritable par moi , Pierre Martin , 
marchand épicier , rue... , n° ... 

A... , le... 

(Signature du failli.) 

Si le bilan est fait par les syndics pro- 
visoires, il sera terminé ainsi : 

Rédigé et certifié par nous , syndics de la 
faillite. A..., le... 

(Signatures des syndics.) 


. 35,300 


13,600 

19.900 


\ 30,300 


50,300 
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jiuMiai Nota. Lorsque le failli aura déclaré sa fail- 

lite et déposé son bilan , et qu’il ne sera point 
Qui ordonne la mite en liberté du failli, avec en ce moment incarcéré , le tribunal pourra , 
sauf-conduit. par un jugement rendu dans la même forme’ 

que ci-dessus , l'affranchir de la main mise 
Le tribunal de commerce de... séant à... : 8Ur sa personne. (Art. 436, loi de 1838. ) 


Ouï le rapport fait à l’audience de ce jour 
par M..., l'un de ses membres, juge-com- 
missaire de la faillite du sieur Pierre Martin , 
marchand épicier , demeurant à..., rue de... 
n* .... par suite duquel rapport, M. le juge- 
commissaire a proposé au tribunal d’ac- 
corder audit Martin sa liberté pure et sim- 
ple, avec un sauf-conduit, conformément à 
la loi ; 

Attendu qu’il résulte du rapport que ledit 
Pierre Martin a fait au greffe de ce tribunal la 
déclaration de sa faillite , par acte du premier 
du courant ; 

Qu’il a déposé son bilan , duquel il résulte 
que son actif s’élève à la somme de..., et son 
passif à celle de...; 

Attendu qu'il n’existe contre ledit Martin 
aucune présomption de fraude ni d’impru- 
dence ; 

Attendu qu’il parait que les livres dudit 
Martin ont été régulièrement tenus ; 

Attendu que ledit Martin a toujours joui 
de la meilleure réputation dans le commerce ; 

Ordonne qu'il sera à l'instant mis en liberté ; 
à quoi faire tous concierges et gardiens seront 
contraints; quoi faisant, seront bien et vala- 
blement déchargés ; 

Ordonne en outre qu’il sera délivré audit 
Martin un sauf-conduit , conformément aux 
dispositions du Code de commerce. 

Fait à..., en séance publique du tribunal 
de commerce, où siégeaient MM... et M..., 
juge-commissaire , le... 


DXMAHBB 

De sauf-conduit par le failli. 

A messieurs les président et juges compo- 
sant le tribunal de commerce de... 

Pierre Martin , ex-marchand épicier , de- 
meurant à..., rue de..., n» .... a l’hon- 
neur de vous exposer que des malheurs et 
des pertes par lui éprouvés dans son com- 
merce, notamment celle d’une somme de... 
dans la faillite de..., l’ont obligé à cesser ses 
payements; 

Qu’il s’est empressé d’en faire sa déclara- 
tion au greffe du tribunal ; 

Que, par jugement du..., sa faillite a été 
déclaré ouverte , et qu’il a été mis en dépôt 
dans la maison d’arrêt pour dettes, â... ; 

Que sa conduite a toujours été pure , et 
qu’il ose espérer qu’il ne s’élèvera contre lui 
aucune présomption de fraude ni d’impru- 
dence ; 

En conséquence , il conclut à ce qu’il vous 
plaise, vu la présente requête, et y faisant 
droit , ordonner que l’exposant sera mis en 
liberté ; à quoi faire tous concierges et gar- 
diens seront contraints ; quoi faisant , déchar- 
gé; 

Qu'il lui sera délivré un sauf-conduit , con- 
formément i la loi. 

Subsidiairement seulement , et dans le cas 
où le tribunal ne croirait pas devoir accorder 
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à l’exposant sa liberté pure et simple, la lui 
accorder provisoirement , et aux offres qu’il 
fait de fournir caution de se présenter à tous 
mandements de justice ; fixer le montant dudit 
cautionnement ; et sera fait justice. 

( Signature .) 

Au bas de cette requête, le président du 
tribunal écrit : 

Soit communiqué à M. le juge-commissaire 
pour donner son avis... , le... 

( Signature du président. ) 

(Le juge-commissaire donne son avis, 
soit pour la mise en liberté pure et simple, 
soit pour la mise en liberté provisoire , et 
le tribunal prononce conformément aux 
conclusions principales énoncées en la for- 
mule précédente ou conformément à celle 
qui suit. ) 


JUGEMENT 

Qui accorde au failli un sauf-conduit , à la charge 

par lui de donner caution de se représenter. 

Le tribunal de commerce de..., séant à... 

Oui le rapport fait à l’audience de ce jour 
par M..., l’un de ses membres, juge-commis- 
saire de la faillite du sieur Pierre Martin , 
marchand épicier, demeurant à... , rue de... 
n° ..., par suite duquel rapport M. le juge- 
commissaire a proposé au tribunal d’accorder 
audit Martin sa liberté sous caution , et à la 
charge de se représenter à tout mandement 
de justice ; 

Attendu qu'il résulte dudit rapport que 
ledit Martin a fait au greffe du tribunal la dé- 
claration de sa faillite par acte du premier de 
ce mois ; 

Attendu qu’il ne s'est élevé contre ledit 
Pierre Martin aucune prévention de fraude ; 


Attendu que le bilan dudit Martin n a pas 
encore été fait ; mais qu’il résulte des rensei- 
gnements pris par le juge-commissaire que 
l’actif réel égalera et balancera probablement 
le passif ; 

Mais attendu que les livres et registres dudit 
Martin n’ont pas été tenus avec la régularité 
voulue par la loi ; 

Attendu que les perles alléguées par le 
failli ne sont pas encore suffisamment véri- 
fiées; 

Attendu que ledit Pierre Martin est, en exé- 
cution du jugement rendu par le tribunal, 
le..., gardé à vue en son domicile ; 

Accorde audit Pierre Martin sa liberté pro- 
visoire , à la charge par lui de se représenter 
à tout mandement de justice , sous peine de 
payer une somme que le tribunal arbitre et 
fixe à vingt mille francs ; de laquelle somme 
ledit Pierre Martin fournira bonne et suffi- 
sante caution, qui sera reçue par-devant M. le 
juge-commissaire, contradictoirement avec 
les syndics de la faillite , ou eux dûment 
appelés ; 

Ordonne que lui ou les cautions feront 3U 
greffe du tribunal les soumissions voulues par 
la loi. 

Ce fait , ordonne qu’il sera délivré un sauf- 
conduit audit Pierre Martin, et que le gardien 
mis à sa personne ou à son domicile sera tenu 
de se retirer ; à quoi faire il sera contraint par 
les voies de droit ; quoi faisant , il sera bien 
et valablement déchargé. 

Fait , etc., etc. 


RÉCEPTION DE IA CAUTION. 

Aujourd’hui..., par-devant nous..., juge au 
tribunal de commerce de..., commissaire à 
la faillite de Pierre Martin , ex-marchand 
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épicier , demeurant à..., rue de... , n° ..., en Attendu que la solvabilité du sieur Laborde 


la chambre du conseil du tribunal , 

Est comparu le sieur Jacques Laborde , pro- 
priétaire, demeurant à..., rue de..., n° ... ; 

Lequel a dit qu’un jugement du tribunal, 
en date du... a prononcé la mise eu liberté 
provisoire dudit Pierre Martin, à la charge 
par lui de sc représenter à tout mandement 
de justice, sous peine de payer une somme 
de vingt mille francs , de laquelle il fournirait 
bonne et valable caution; 

Qu'il sc présente pour caution dudit Pierre 
Martin , pour lequel il promet et s'oblige de 
payer ladite somme de vingt mille francs , le 
cas échéant; 

Qu’il justifie de sa solvabilité par l’exhibition 
du contrat de l'acquisition qu’il a faite, le..., 
devant notaire à..., du domaine de Pré- 
Fleury, sis à..., moyennant soixante mille 
francs, dont le contrat porte quittance, et 
par l'exhibition qu'il a également faite d’un 
certificat du conservateur drs hypothèques au 
bureau de..., en date du..., constatant qu'il 
n'existe aucune inscription sur ledit domaine 
de Pré-FIcury , au préjudice dudit sieur 
Laborde, ni des précédents propriétaires; re- 
quiert en conséquence qu’il nous plaise le 
recevoir pour caution, et a signé. 

Sont aussi comparus les sieurs..., syndics 
de la faillite du sieur Pierre Martin, lesquels, 
après avoir vu et examiné les pièces et titres 
sus-énoncés, ont déclaré s’en remettre à nous 
sur la réception dudit sieur Laborde pour 
caution dudit Pierre Martin , aux termes du 
jugement du..., et ont signé. 


est suffisamment justifiée ; 

Avons reçu et recevons le sieur Jacques La- 
bordc pour caution dudit Pierre Martin , en 
exécution du jugement du..,, ordonnons en 
conséquence qu'il fera au greffe du tribunal 
les soumissions requises jusqu’è concurrence 
de la somme de vingt mille francs, qu’il sera - 
tenu de payer pour la décharge dudit Pierre 
Martin, le cas échéant, au profil de la masse 
des créanciers du failli. 

Fait à..., le... 


SOUMISSIOH 

De la caution que fournit le failli de se représenter. 

Aujourd’hui..., au greffe du tribunal de 
commerce de..., est comparu le sieur Jacques 
Laborde , demeurant à..., lequel nous a 
exhibé l’expédition d’un jugement de ce tri- 
bunal , en date du..., qui accorde au sieur 
Pierre Martin, ex-marchand épicier à..., sa 
liberté provisoire, moyennant un caution- 
nement de la somme de vingt mille francs; 
ensemble l’expédition de l’ordonnance de M..., 
juge-commissaire de ladite faillite, en date 
du... , qui reçoit le sieur Laborde pour 
caution dudit Martin, jusqu’à concurrence de 
la somme de vingt mille francs; 

Et a ledit sieur Laborde déclaré faire, à 
raison desdits vingt mille francs , les soumis- 
sions requises et nécessaires; 

Desquelles comparution, exhibition et sou- 
missions il a requis acte, à lui octroyé après 
lecture ; et a signé avec nous. 


Nous, juge-commissaire susdit et soussigné, 
donnons acte aux parties de leur comparution, 
dires et réquisitions; et vu le jugement du..., 
qui ordonne que ledit Pierre Martin fournira 
un cautionnement de la somme de vingt mille 
francs ; 


SAUr-COMDDIT. 


AD SOI DK LA LOI. 

Le tribunal de commerce de... province 
de..., 
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Oui le rapport fait à son audience de ce 
jour par M..., l'un de ses membres, commis- 
saire à la faillite de Pierre Martin, marchand 
épicier, demeurant à..., rue... , n° ..., de 
l’état de la faillite dudit Pierre Martin , 

En exécution de son jugement de ce jour, 

Accorde audit Pierre Martin un sauf-con- 
duit conformément à l’art. 473 de la loi du 
38 mai 1838. 

En conséquence , il est fait défense à tous 
porteurs de jugements emportant contrainte 
par corps contre ledit Pierre Martin, en ma- 
tière de commerce, prononcés jusqu'à ce jour , 
de les mettre à exécution, en attentant à la 
liberté dudit Pierre Martin ; et à tous concier. 
ges et gardiens îles maisons d’arrêt pour dettes 
de l’y recevoir ni écrouer pour cause de con- 
trainte par corps, sous les peines prononcées 
par la loi contre les auteurs d’arrestations 
et de détentions arbitraires. En foi de quoi le 
présent a été signé par le président, le juge- 
commissaire et le greffier. 

A..., le... 

Nota. Tout sauf-conduit doit porter le 
sceau et le timbre du tribunal. 

Signalement. 

Pierre Martin, marchand épicier, demeu- 
rantà..., rue de..., n° .... âgé de... ans, taille 
de... cheveux et sourcils..., front..., nez..., 
bouche..., menton..., visage... 

{Signature du porteur du sauf-conduit.) 


JOOEUEHT 

Oui nomme les syndics provisoires. 

Le tribunal, après avoir entendu le rapport 
de M... juge-commissaire à la faillite du sieur... 
sur les syndics provisoires à nommer à ladite 
faillite; 


Nomme pour syndics les sieurs... 

Lesquels seront tenus de se conformer aux 
dispositions de la loi du 38 mai 1838. 

Fait et jugé, etc. 


rKOCÉS-TESBAI. 

De non-comparution des syndics provisoires. 

Nous... juge-commissaire à la faillite du 
sieur Pierre Martin, marchand épicier, demeu- 
rant à..., rue de..., n° ..., nommé auxdites 
fonctions de juge-commissaire par jugement 
du tribunal de commerce de... , en date du... 

Attendu que nous avions invité le sieur 
Hesse, demeurant à..., rue..., n«..., et le 
sieur NoCl, demeurant aussi à..., rue-, n*..., 
nommés syndics provisoires à ladite faillite, 
à comparaître aimablement devant nous le... 
du courant, heure de midi, pour y déclarer 
s’ils acceptent lesdites fonctions; 

Attendu que lesdits Hesse et Noël ont été, 
en vertu de notre ordonnance en date du..., 
sommésensuite, par exploit de..., en daledu... 
enregistré le..., de comparaître cejourd'hui 
devant nous, heure de midi, en la chambre du 
conseil du tribunal ; 

Attendu qu'à l'heure de midi les susnom- 
més ne se sont pas présentés, et que nous avons 
attendu jusqu’à l'heure présente d'une heure 
et demie sans qu'ils aient comparu ; 

Donnons contre eux défaut; et pour être 
statué sur la nomination d’autres syndics pro- 
visoires , disons que le présent procès-verbal 
sera par nous remis au tribunal. 

Fait à..., ce..., et nous avons signé avec le 
greffier. 

(Signatures.) 
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raodi-Tniu 

D’acceptation par le» «yndic» provisoire». 

Aujourd'hui..., par-devant nous..., juge au 
tribunal de commerce de..., nommé par juge- 
ment du..., commissaire à la faillite du sieur 
Pierre Martin, marchand épicier, demeurant 
A..., rue..., n“.. M en la salle du conseil du 
tribunal, sont comparus, l°le sieur..., demeu- 
rant ê..., rue..., n°... ; 2“ le sieur..., demeu- 
rant à..., rue..., n°... 

Lesquels ont dit que, par jugement du tri- 
bunal en date du..., ils ont été nommés syn- 
dics provisoires de la faillite dudit sieur Pierre 
- Martin ; 

Qu'ils nous requièrent de leur donner acte 
de ce qu’ils déclarent accepter ladite nomina- 
tion; 

Desquelles comparutions, dires et réquisi- 
tions avons donné acte auxdits sieurs ; et ont 
signé, après lecture, avec le greffier et nous. 

(Signatures.) 

( Aujourd'hui , d’après la loi du 28 mai 
1838, les premiers administrateurs de ta 
faillite ne sont plus astreints à prêter ser- 
ment; mais ilsn’en doivent pas moins faire 
constater par procès-verbal du juge-com- 
missaire qu’ils acceptent la gestion qui leur 
est confiée.) 


ACTE DE CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

M..., juge au tribunal de commerce de..., 
commissaire à la faillite du sieur... ( désigner 
le genrede commerce), ayant demeuré à..., 
rue..., n"..., prévient les créanciers dudit 
sieur... , que l’état des créanciers présumés 
sera dressé le..., heure de,.., en la chambre 
du conseil du tribunal, séant i..., en présence 
des créanciers qui s’y présenteront, et aux - 


3S3 

quels il sera donné connaissance de l’état de 
la faillite. Les créanciers seront consultés 
sur la nomination, s’il y a lieu, de nouveaux 
syndics. 


LISTE SES CBÉABCIEKS FEÉSUSSÉS, 

Formée par le juge-commissaire. 

Nous..., juge-commissaire à la faillite de..., 
nommé par jugement du... 

Vu le bilan dudit..., ê nous remis le... par 
les sieurs..., syndics provisoires de ladite fail 
lite , avons, conformément & l’art. 462 de 
la loi du 28 mai 1838, dressé la liste des créan- 
ciers connus dudit..., comme suit : 

Pierre Martin, chapelier, demeurant à...; 

Hugues Peeclaux, négociant, à... ; 

Lahure-Dorey, négociant è... ; 

-Etc., etc. 

Ordonnons que la présente liste sera par 
nous remise au tribunal, ctqueles créanciers 
susnommés seront convoqués pour se réunir 
devant nous en la chambre du conseil du tri- 
bunal, le... prochain, à... heures du matin, 
laquelle convocation sera par nous faite tant 
par lettres missives que par l'insertion dans 
les journaux. 

A..., le... 

(Signature.) 


rftOCésVEKlAL 

Constatant la reddition du compte des syndics 
provisoires non maintenu» dans leurs fonc- 
tions. 

Aujourd’hui..., devant nous..., juge au 
tribunal de commerce de..., commissaire à la 
faillite du sieur... 

«$ 
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Sont comparus en la chambre du conseil 
du tribunal les sieurs... syndics provisoires 
de ladite faillite, lesquels ont, en notre pré- 
sence, rendu aux syndics définitifs nommés à 
ladite faillite par jugement du tribunal, en 
date du..., le compte de leur gestion depuis 
leur entrée en fonctions : ils ont ensuite 
remis auxdits syndics définitifs tous les papiers 
relatifs à la faillite. Nous avons dressé le pré- 
sent procès-verbal pour constater lesdites 
redditions de comptes et remises «le pièces ; 
et nous avons signé avec lesdils syndics sor- 
tant et syndics définitifs et le greffier du tri- 
bunal. 

Fait â..., les jour et an susdits. 

( Signatures .) 


JUGEMENT EXÉCUTOIRE 

Pour faire payer une indemnité aux syndics. 

» 

Le tribunal, après avoir entendu M..., l'un 
des juges, commissaire à la faillite du sieur..., 
en son rapport ; vu la demande des sieurs..., 
ayant été syndics de ladite faillite pendant... 

Ordonne que sur l’actif de la faillite il leur 
sera payé, à titre d’indemnité, par les syndics 
définitifs, une somme de..., en faisant lequel 
payement les syndics seront bien et valable- 
ment libérés d’autant. 

A l’effet de quoi le tribunal a délivré le pré- 
sent exécutoire. 

Fait audit tribunal , le..., an... 


RÉQUISITION 

Des syndics de la faillite au juge de paix lorstpie 
l’apposition des scellés a eu lieu au domicile du 
failli avant leur nomination. 

Aujourd’hui [date) devant nous..., juge de 


paix du canton de..., arrondissement de..., 
province de..., en notre demeure, sise 
à..., rue..., n°..., étant assisté de notre gref- 
fier; 

Sont comparus les sieurs... ( noms, pré- 
noms, professions et domiciles des syn- 
dics ), syndics nommés à la faillite du sieur..., 
ex-négociant, demeurantà..., rue..., n°..., par 
jugement rendu le..., au tribunal de com- 
merce de... 

Lesquels nous ont dit que , par notre pro- 
cès-verbal du..., nous avons apposé les scellés 
au domicile dudit sieur..., actuellement en 
faillite ; que , sous lesdits scellés , se trouvent 
les titres, registres et papiers du failli, dont 
les comparants ont besoin pour connaître les 
recouvrements qu'il peut être avantageux de 
poursuivre , et les sommes dues au failli, 
comme aussi les marchandises qu’il pourrait 
avoir en divers lieux, et les engagements qu'il 
aurait pu contracter , et qu'il n’aurait pas 
déclarés. En conséquence , après avoir mis 
sous nos yeux une ordonnance du juge-com- 
missaire qui les y autorise , ils nous ont re- 
quis d'extraire desdits scellés tous les livres, 
registres et papiers , et de les leur remettre 
sous valable décharge , pour en faire l'usage 
voulu par la loi ; et ont signé. 

( Signatures des comparants.) 

Sur quoi nous , juge de paix susdit et sous- 
signé , assisté comme dit est , obtempérant à 
la demande ci-dessus , nous sommes à l'in- 
stant transporté au domicile dudit sieur... ac- 
tuellement en faillite, et après une recon- 
naissance préalable desdits scellés , nous en 
avons extrait les livres, registres et papiers 
ci-après décrits et détaillés : 

1° Un registre in-folio, contenant 120 feuil- 
lets , timbré et parafé , portant au commen- 
cement la date du..., ayantpour titre : Regis- 
tre servant à constater les opérations de 
commerce du sieur..., lequel registre n'est 
écrit que sur les 30 premiers feuillets; 
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2” Un autre registre in-folio, contenant 
300 feuillets , aussi timbré et parafé , portant 
au commencement la date du..., ayant pour 
titre -.Registre servant à constater les recet- 
tes et dépenses de ta maison de commerce 
du sieur..., lequel registre n'est écrit que sur 
les 40 premiers feuillets , et présente au verso 
du feuillet 40 , sous 1a colonne des recettes , 
une somme de..., et sous celle des dépenses 
une somme de... ; 

3° Un autre registre in-folio , contenant 
1 KO feuillets, aussi timbrée! parafé, portant au 
commencement la date du..., ayant pour titre: 
Registre de correspondance de ta maison 
de commerce du sieur... arec ta maison du 
sieur Étienne et compagnie, de Lyon, le- 
quel registre est écrit seulement sur les 
36 premiers feuillets. 

4° Une liasse de lettres de change acquittées 
depuis le 1" janvier 1836 jusqu’au 1" juillet 
même année ; lesdites lettres de change au 
nombre de... et formant une somme de...; 

8° Une autre liasse de quinze lettres de 
change et 13 billets à ordre à recouvrer, savoir : 

La première lettre de change de la somme 
de..., payable le... prochain, chez le sieur..., 
banquier à Bruxelles ; 

La seconde delà somme de..., payable le..., 
chez le sieur..., négociant h... , 

Etc... 

Tous lesquels registres et papiers nous 
avons à l'instant remis auxdits sieurs compa- 
rants, qui reconnaissent les avoir reçus ; et 
ont signé avec nous le présent procès-verbal 
pour nous valoir décharge. 

Ce à quoi nous avons vaqué depuis neuf 
heures du matin jusqu'à cinq de relevée , par 
double vacation ; et avons signé avec notre 
greffier et lesdits syndics, les jour etan susdits. 

( Signatures du juge de paix , de son 
greffier et des syndics. ) 
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SOMMATION AD FAILLI 

De comparaître pour voir clore et arrêter tes 
comptes. 

L'an..., le..., à la requête des sieurs..., 
syndics de la faillite du sieur..., nommés à 
cette qualité par jugement rendu le..., au tri- 
bunal de commerce de..., pour lesquels syn- 
dics domicile est élu chez le sieur..., l'un 
d'eux , demeurant à..., rue..., j'ai fait som- 
mation audit sieur..., ayant demeuré à..., 
rue..., n°..., demeurant actuellement rue..., 
n°..., en son domicile, parlant à..., de se 
trouver le..., heure de..., en son ancienne de- 
meure, siseà Paris, rue..., n 0 ..., à l’effet d’y être 
présent à la clôture des livres et registres à lui 
appartenant, qui sera faite en présence des syn- 
dics susnommés par M...,juge du tribunal de 
commerce, à ce commis ; lui déclarant qu'il y 
sera procédé, tant en son absence qu’en sa 
présence; et pour qu'il n’en ignore, je lui ai, 
en sondit domicile et parlant comme dessus , 
laissé copie de la présente sommation, dont le 
coût est de... 


FKOCÈS-TEABAL 

De non-comparution du failli. 

Aujourd’hui..., nous..., juge au tribunal 
de commerce de..., province de..., commis- 
saire à la faillite du sieur..., ex-négociant, de- 
meurant à Paris, rue..., n°..., où sont déposés 
ses livres , registres, papiers et autres effets, 
nous sommes transporté audit domicile, où, 
étant avec les sieurs..., syndics de ladite fail- 
lite; 

Vu la sommation faite au sieur.... de se 
trouver cejourd’hui en ce lieu, à... heures du 
matin..., ladite sommation faite par..., huis- 
sier, le..., enregistré le..., et ci-annexée; et 
faute par ledit sieur... d'avoir obéi à ladite 
sommation , donnons défaut contre lui , et 
pour le profit, disons qu’il sera procédé de- 
vant nous en son absence, par lesdits syndics, 
à l’examen des livres et registres à lui appar- 
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tenant : à l'effet de quoi nous avons dressé le 
présent procès- verbs' es jour et an susdits. 


REQUÊTE ou failli 

Pour obtenir de se faire représenter h la clôture de 
ses livres par un fondé de pouvoir. 

A monsieur. ..Juge au tribunal de com- 
merce de..., commissaire à la faillite du 
sieur... 

Le sieur..., ancien banquier à..., y demeu- 
rant, rue..., n°..., a l’honneur de vous exposer 
qu'il a été sommé par exploit de l’huissier 
Durand, en date du..., de comparaître à la clô- 
ture des livres de sa profession ; 

Qu’une maladie grave, dont il estatteint de- 
puis..., ainsi que l'atteste le certificat ci-joint 
du docteur..., ne lui permet pas de se pré- 
senter à ladite clôture de ses livres, aux jour 
et heure indiqués. 

C’est pourquoi, M. le juge-commissaire, il 
vous prie de vouloir bien l’autoriser à se faire 
représenter, lors de ladite formalité, par un 
fondé de pouvoir, selon le voeu de l'art. 475 
de la loi du 28 mai 1838. 

(Signature.) 


ORDONNAI! CE 

Qui autorise le failli S se faire représenter par un 
fondé 'de pouvoir. 

Nous.. , juge au tribunal de commerce 
de..., commissaire à la faillite du sieur..., 
ex-négociant ; vu la requête par lui présentée, 
et attendu qu’il justifie de l'impossibilité de 
se trouver en personne à la clôture de ses 
livres et registres, qui sera faite par les syn- 
dics de la faillite, autorisons ledit sieur... è 
se faire représenter, à cet effet, par telle per- 


sonne qu'il croira devoir charger de sa pro- 
curation. 

Fait à..., le... 

( Signature .) 


REQUÊTE 

A l’effet de faire ordonner que la correspondance 

ne soit ouverte et lue qu'en présence du fondé 

de pouvoir du failli. 

A messieurs les président et juges du 
tribunal de commerce séant à... 

Pierre Duchcmin, marchand épicier, de- 
meurant à..., rue de..., n°..., 

A l'honneur de vous exposer : 

Que’n exécution de votre jugement en date 
du..., qui a déclare ouverte la faillite île l'ex- 
posant, il a été constitué prisonnier dans la 
maison d’arrêt pour dettes, sise rue..., è... 

La faillite est ouverte à..., où l'exposant 
avait sa maison de commerce. 

Les sieurs... ont été nommés syndics de 
ladite faillite. 

Aux termes de la loi du 28 mai 1838, les- 
dits syndics ont le droit d’ouvrir la corres- 
pondance adressée à l’exposant; 

Celui-ci a le droit d’assister à l’ouverture 
et lecture de cette correspondance. 

Son état de détention è... myriamètres du 
lieu de l'ouverture de la faillite ne lui permet 
pas d’assister en personne A cette opération. 

Il a donné au sieur Legendre, notaire à..., 
un pouvoir spécial à l’effet de le représenter 
à l'ouverture et A la lecture de ladite cor- 
respondance. 

Il vous plaira, messieurs, vu la présente 
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requête , et y faisant droit , dire et ordonner 
que la correspondance arrivant à l'exposant , 
sera ouverte et lue chaque jour par les syn- 
dics de la faillite, en présence du fondé de 
pouvoir spécial dudit exposant ; et ferez jus- 
tice. 

(Signature.) 

Si ta demande est accueillie par le tri- 
bunal, le président écrira au bas l’autori- 
sation et la signera. La loi ne s'eu étant pas 
expliquée, il semble que le juge-commis- 
saire pourrait aussi donner cette autorisation. 


AUTOKISATIOH 

Du juge-commissaire aux syndics de la faillite de 
vendre les objets sujets à dépérissement. 

Nous..., juge-commissaire à la faillite du 
sieur..., sur la demande des sieurs..., syndics 
de la faillite, et attendu l'urgence, 

Autorisons lesdits syndics à vendre sans 
délai et de la manière qui leur semblera la 
plus avantageuse à tous les créanciers : 

1°... 2°... (Détailler ici les denrées et 
marchandises dont la vente prompte est né- 
cessaire. ) 

Toutes lesquelles denrées et marchandises 
seraient exposées à dépérir, et tourneraient 
en pure perte , au préjudice des créanciers , 
si elles restaient au domicile du failli, où elles 
sont en ce moment déposées. 

Fait en notre demeure, à... , le... 

(Signature.) 


OKDOW>ASICE 

Du juge-commissaire qui autorise les syndics a 
vendre des marchandises provenant du failli. 

Nous, juge-commissaire, après avoir en- 
tendu le sieur..., failli , eu ses observations ; 


Attendu que les denrées coloniales sont à 
un prix très-élevé ; que dès lors il est avan- 
tageux pour les créanciers dudit sieur..., 
failli, que les denrées coloniales qui se trou- 
vent provenir de lui, et qui consistent : 

1° En... livres de café; 

2° En... livres de sucre; 

5» Etc... 

soient vendues pendant qu'elles sont b ce 
cours ; autorisons les syndics de ladite fail- 
lite à procéder sans délai à la vente desdites 
marchandises, et ce par l'entremise d'un cour- 
tier qu'ils choisiront. 

Fait à..., le... 

(Signature.) 


SOMMATION AO FAILLI 

De se présenter a la clôture de ses registres, dans 
le cas où il est détenu. 

L'an..., le..., à la requête des sieurs..., 
syndics â la faillite du sieur..., ex-négociant, 
nommés en cette qualité, qu'ils ont acceptée, 
par jugement du tribunal de commerce de..., 
en date du..., pour lesquels domicile est 
élu en la demeure du sieur..., l’un d’eux, 
sise â..., rue..., n"..., j'ai..., fait sommation 
au sieur..., ex-négociant, domicilié è..., 
rue..., n 0 ..., de présent détenu en la maison 
d’arrêt de..., où étant au greffe de ladite mai- 
son j'ai parlé à... 

De comparoir et se trouver en personne, 
ou par un fondé de pouvoir spécial , en sa- 
dite demeure, rue..., n*..., le..., heure de..., 
à l'effet d’y être présent à la clôture de ses 
livres et registres, qui sera faite par les re- 
quérants , en présence de H..., juge au tri- 
bunal de commerce , commissaire à la faillite 
dudit..., lui déclarant que, faute par lui de 
s’y trouver ou de s’y faire représenter par un 
fondé de pouvoir, il en sera dressé procès- 
verbal ; qu'il sera réputé s'être absenté à 
dessein , et qu'il sera procédé contre lui con- 
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formétnenl à la.Ioi ; et pour qu’il n’en ignore, 
je lui ai , audit domicile et parlant comme 
dessus , laissé copie de la présente sommation, 
dont le coût est de... 

(Si te failli est gardé à tue à son domi- 
cile, la sommation lui est faite à domicile, 
dans la même forme que ci-dessus. ) 

PROCÈS- VERBAL 

De non-comparution du failli à la clôture de ses 
livres et registres, lorsqu'il est gardé à vue, ou 
détenu. 

Aujourd'hui..., nous..., juge au tribunal 
de commerce de... , commissaire à la faillite 
du sieur..., ex-négociant, demeurant à..., 
rue... , u°... , où sont encore déposés ses 
livres, registres et papiers, nous sommes 
transporté audit domicile, où , étant avec les 
sieurs..., syndics de ladite faillite; 

Vu la sommation faite au sieur... de se 
trouver cejourd’hui en ce lieu, à... heurçs du 
matin; ladite sommation faite par.., huis- 
sier, le..., enregistrée le... et ci-annexée, et 
faute par ledit sieur... de se présenter ou de 
faire paraître un fondé de pouvoir à l'effet 
de le représenter, donnons défaut contre lui, 
et pour le profit disons qu'il est réputé s’étre 
absenté à dessein ; en conséquence qu’il sera 
procédé en son absence à la clôture de ses 
registres, et qu'une expédition de notre pré- 
sent procès-verbal sera transmise à SI. le 
procureur du roi , conformément à la loi. 
Fait à..., le... 

( Signature.) 

RÉQUISITION 

Faite par les syndics au juge-commissaire d'inter- 
roger les commis du failli et antres personnes 
qui ne donnent pas les notions qu’on leur de- 
mande. 

A M ... , juge au tribunal de commerce 
de..., commissaire à la faillite du sieur..., 
ex-négociant. 

Les sieurs..,, syndics de ladite faillite, ont 


l’honneur de vous exposer que, pour parve- 
nir à dresser un état exact de la situation 
du failli , ils ont voulu prendre des rensei- 
gnements auprès de la dame..., épouse du 
failli, du sieur..., son fils, du sieur..., son 
caissier, et des sieurs..., ses commis, mais 
qu’ils n'ont pu obtenir d'eux aucune notion 
qui puisse servir à les éclairer ; que la dissi- 
mulation mise par les susnommés dans leurs 
diverses déclarations a fait voir aux exposants 
qu'ils avaient voulu leur cacher la véritable 
situation du failli : pourquoi les exposants 
requièrent, M. lejuge-commissaire, qu'il vous 
plaise leur permettre de faire citer par-de- 
vant vous à tels jour et heure qu'il vous plaira 
indiquer ; 

1°... 2°... {Dénommer les différentes per- 
sonnes à interroger. ) 

Tous les syndics doivent signer cette re- 
quête au bas de laquelle le juge-commis 
saire met son ordonnance en ces termes : 

Nous..., juge-commissaire à la faillite du 
sieur.. ., autorisons les syndics de ladite 
faillite à faire citer par-devant nous, en la 
chambre du conseil du tribunal, pour le..., 
heure de..., les individus dénommés en la 
requête , à l’effet par eux d’y répondre aux 
interpellations que nous jugerons convena- 
ble de leur adresser. 

Fait à...., le.... 

(Signature.) 


INTERROGATOIRE 

Des commis et parents du failli par le juge- 
commissaire. 

Aujourd'hui..., devant nous..., juge- 
commissaire à la faillite du sieur...., en la 
chambre du conseil du tribunal , sont com- 
parus les ci-après nommés, cités en vertu de 
notre ordonnance du...; savoir : 

1° La dame épouse dudit sieur.... que 
nous avons interrogée ainsi qu’il suit : 
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Demande... 

Réponse... 

3° Le sieur..., fils dudit sieur..., que nous 
avons interrogé ainsi qu’il suit : 

D... 

R... 

3° Le sieur..., ayant travaillé en qualité de 
commis dans la maison de commerce du 
sieur... 

4“ Etc. 


MÉMOIRE SOMMAIRE 

De la situation apparente de la faillite. 

A HJ. le procureur du roi du tribunal de... 

Les sieurs..., syndics de la faillite du 
sieur..., ex-négociant , ont l’honneur de 
vous transmettre l’état de la faillite dudit 
sieur... 

Cette faillite présente un actif de... et un 
passif de... 

Le failli attribue le dérangement de ses 
affaires aux pertes que lui a fait éprouver le 
sieur... , qui n’a pas rempli ses engage- 
ments , et à la baisse subite du café , dont il 
avait fait provision à un très-haut prix , et 
qu'il a été forcé de revendre à perte. 

On doit cependant remarquer que, peu 
avant sa faillite , il a fait des emprunts con- 
sidérables, notamment d’une somme de..., au 
sieur..., d’une autre somme île..., au sieur... 

Il parait embarrassé de justifier de l’em- 
ploi de ces divers emprunts : il était adonné 
au jeu , et peut-être cette passion a-t-elle pu 
contribuer à sa ruine. 

Enfin , dès qu'il s’est aperçu de l’état 


fâcheux de son commerce, il a disparu de son 
domicile, et s’est tenu caché pendant... 

Depuis il a été détenu provisoirement dans 
la maison d'arrêt de... , où il est encore en 
ce moment. 

(Signatures des syndics.) 


OKDOKIf AHCE DE VERSEMENT 

Des deniers de la faillite à la caisse des dépôts 
et consignations. 

Nous..., juge au tribunal de commerce 
de..., nommé commissaire à la faillite du sieur 
Pierre Martin , marchand épicier, demeurant 
à..., rue..., n°... ; 

Vu le bordereau de situation de ladite fail- 
lite, certifié véritable par les sieurs..., syn- 
dics d’icelle , en date du... ; 

Attendu qu'il eu résulte qu’il y a dans la- 
dite caisse une somme disponible de six 
mille francs ; 

Attendu qu'une somme de mille francs pa- 
rait suffisante pour fournir aux dépenses 
courantes de ladite faillite ; 

Attendu qu'il est dans l’intérêt de la masse 
et du failli lui-même que la somme disponi- 
ble soit versée à la caisse des dépôts et con- 
signations pour produire intérêt ; 

Ordonnons auxdits sieurs... , syndics de 
la faillite du sieur Pierre Martin , de verser il 
la caisse des dépôts et consignations une 
somme de cinq mille francs , prise sur celle 
de six mille francs qui se trouve aujourd'hui 
constituer les valeurs disponibles de ladite 
faillite ; 

Lequel versement sera fait en vertu de 
notre présente ordonnance, et sauf le retire- 
ment, quand par nous il sera ordonné. 

A..., le... 

(Signature.) 


Digitized by Google 



560 


FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


ORDOHSAMCB 

Du juge-commissaire pour autoriser le retirement 
des deniers déposés à la caisse des dépôts et 
consignations. 

Nous... , juge au tribunal de commerce 
de..., commissaire à la faillite du sieur... 

Vu la situation de ladite faillite; considé- 
rant qu'il est nécessaire aux syndics de ladite 
faillite d’avoir des fonds à leur disposition, et 
que ceux qui étaient restés entre leurs mains 
lors du versement par eux fait à la caisse des 
dépôts et consignations, en vertu de notre 
ordonnance du... sont insuffisants; 

Ordonnons que , sur les sommes versées à 
la caisse des dépôts et consignations, en vertu 
de notredite ordonnance , lesdits syndics re- 
tireront celle de...; disons qu’à la leur remet- 
tre seront tous dépositaires contraints, en 
vertu de notre présente ordonnance; quoi 
faisant, ils en seront bien et valablement quit- 
tes et déchargés. 


BORDEREA U 

De la situation pécuniaire de la faillite du sieur 
Pierre Martin , marchand épicier à... , rue 
d...,n°... 

Trouvé chez lui en numéraire, (ou) reste 
en caisse, suivant le précédent bor- 
dereau 1,000 fr. 

Reçu depuis du sieur... 200 1 

du sieur... 250\ 780 fr. 7S0fr. 

du sieur... 300) 

1,700 

Payé au sieur 150) 

au sieur 200 J 750. 750 

au sieur 400) 

Reste en caisse. . . . 1,000 

Certifié véritable par nous syndics de la 
faillite. 

A..., le... 

(Signatures.) 


BORDEREAU DE CRÔAECE H T ROTH ÉCRIRE 

Pour prendre inscription sur les biens des 
débiteurs du failli. 

Bordereau de créances hypothécaires au 
profit des sieurs..., syndics de la faillite du 
sieur A..., nommés à cette qualité, qu’ils ont 
acceptée, par jugement du tribunal de com- 
merce de..., en date du..., enregistré le..., et 
dont extrait est annexé au présent bordereau, 
au nom et comme représentants de la masse 
des créanciers de ladite faillite, pour lesquels 
domicile est élu chez le sieur..., demeurant à... 

Contre le sieur B... (Qualités et domicile .) 

Pour sûreté et conservation : 

1° De la somme de cinq mille francs due 
par ledit sieur B... au sieur A..., en vertu d’un 


jugement du tribunal de commerce de..., en 

date du..., dûment enregistré, ci . 

5,000 fr. 

2° De la somme de cent cinquante 
francs pour les frais liquidés par le- 
dit jugement, ci 

150 

3° Pour ceux de mise d'exécution 
évalués è 

50 

4° Pour les intérêts échus depuis 
le jour de la demande, aux termes 
dudit jugement jusqu’à ce jour. . . 

200 

5° Pour deux années d'intérêts à 
échoir 

500 

Total . . . 

5,900 fr. 


Pour sûreté et conservation de laquelle 
somme de 3,900 fr. actuellement exigible, 
lesdits syndics requièrent l’inscription d'hy- 
pothèque sur les biens dudit sieur B..., situés 
dans l’étendue du bureau des hypothèques de 
Paris, et notamment sur une maison lui ap- 
partenant, située à Paris, rue..., n°... 

BORDEREAU 

Pour prendre inscription sur tes biens mêmes 
du failli. 

Bordereau de créances hypothécaires au 
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profit tles sieurs.... syndics de la faillite du 
sieur à..., nommés à celle qualité, qu'ils ont 
acceptée , par jugement du tribunal de com- 
merce de..., en date du..., dûment enregistré, 
dont extrait est joint au présent bordereau , 
au notn et comme représentants de la masse 
des créanciers dudit sieur A..., actuellement 
en faillite, pour lesquels domicile est élu chez 
le sieur..., demeurant à... 

Contre ledit sieur A... 

Pour sûreté et conservation des sommes 
qui peuvent être dues aux divers créanciers 
dudit sieur A..., lesquelles sommes, attendu 
la faillite, sont actuellement exigibles et pa- 
raissent s'élever à deux cent mille francs. 

Pourquoi les syndics susnommés requiè- 
rent l'inscri ption d'hypothèque, pour sûreté de 
ladite somme de 200,000 fr., sur tous les im- 
meubles qui peuvent appartenir au sieur A..., 
situés dans l'arrondissement de ce bureau, 
déclarant que les seuls qu’ils connaissent sont : 

1» Une maison sise à...; 

2° Deux hectares de terre à... ; 

3» Etc... 

AVIS 

Que le greffier fait insérer dans les papiers publics 

pour que les créanciers présentent leurs litres A 

la vérification. 

Le greffier du tribunal de commerce de... 
prévient tous les créanciers de la faillite du 
sieur... que l'examen des livres et registres du 
failli est terminé, et que le..., heure de..., en 
la chambre du conseil du tribunal de com- 
merce de..., séant à..., il sera procédé par- 
devant M. le juge-commissaire à la vérifica- 
tion des diverses créances ; tous ceux qui 
pourraient avoir des réclamations à faire ou 
des droits à exercer sont imités à s'y trouver. 

VKOCtS-VEAlAL SC VAKlflCATIOB. 

Aujourd’hui... , heure de... , par-devant 
nous..., juge au tribunal de commerce de..., 
tsxvina. 


361 

commissaire à la faillite du sieur...; étant en 
la chambre du conseil du tribunal . 

Sont comparus les sieurs .. , syndics de la- 
dite faillite, lesquels nous ont dit qu’ils ont 
terminé l'examen des livres, registres et pa- 
piers du failli ; qu'ils ont dressé l'état appa- 
rent de cette faillite ; qu'il en a été donné avis 
aux créanciers , tant par lettres du greffier 
que par l’insertion faite le... , dans le journal 
intitulé..., avec annonce qu’il serait procédé 
aujourd’hui par-devant nous, lieu et heure ci- 
dessus, à la vérification des divers titres de 
créance. 

Sur quoi , en présence de nous, juge-com- 
missaire . il a été procédé par les syndics à 
ladite vérification ainsi qu'il suit : 

1° Le sieur..., porteur d’un jugement de 
condamnation de la somme de 1.800 fr., 
pour trois billets que le failli n’avait pas ac- 
quittés à leurs échéances, a représenté ledit 
jugement, ensemble les billets sur lesquels 
il est intervenu, affirmant en son Ame et 
conscience n’avoir jamais reçu d’è-compte 
sur cette créance, qui lui est encore duc en 
totalité , ainsi que les intérêts et frais : les 
syndics ont déclaré n’avoir aucune observa- 
tion à faire ; pour quoi , ru lesdits jugement 
et billets , et attendu l’affirmation, nous juge- 
commissaire tenons ladite créance pour ré- 
fiée; en conséquence, disons que le sieur 
comparant sera porté sur la masse passive de 
la faillite pour ladite somme de 1,800 fr. , et 
pour les intérêts et frais à lui dus , tels qu’ils 
seront liquidés ; 

• 

2° Le sieur..., porteur de la grosse d’une 
•obligation souscrite parle failli, le..., devant... 
notaire à..., dûment enregistrée, dans la- 
quelle le failli a reconnu lui devoir la somme 
de 4,000 francs pour argent prêté , laquelle 
somme le comparant a affirmé lui être due 
en totalité. 

Les syndics n'ayant présenté aucune obser- 
vation, nous juge-commissaire avons donne 
acte au comparant de son affirmation ; et al- 

46 
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tendu la représentation par lui faite, disons 
que la créance est vérifiée , et qu’il sera porté 
dans la masse passive de la faillite pour ladite 
somme de 4.000 fr. 

3° Le sieur..., porteur de trois billets de 
400 francs chacun , souscrits par le failli , 
le..., affirmant que la somme de 4,300 fr. lui 
est due en totalité. 

Les syndics de la faillite ont dit que cette 
créance était sans cause ; que les billets n’a- 
vaient été enregistrés que postérieurement à 
la faillite ; qu’ainsi ils n'avaient pas de date 
certaine qui püt détruire le soupçon qu'ils 
sont des billets que le failli a souscrits pour 
augmenter le nombre de ses créanciers , et 
retirer ensuite les sommes qui auraient été 
payées aux créanciers complaisants au préju- 
dice de la masse. 

Nous juge-commissaire, considérant que 
le comparant ne justifie pas suffisamment sa 
créance ; que les billets dont il est porteur 
n’ont de date certaine que postérieurement à 
la faillite, disons que la créance dudit com- 
parant n'est pas suffisamment justifiée ; 
qu’ainsi il ne doit pas être porté dans la masse 
passive de la faillite, sauf à lui à se pourvoir 
devant le tribunal , ainsi qu’il avisera , pour 
justifier sa créance. 

4° Etc... « 

Jota. L’affirmation , qui doit se faire au 
plus tard dans la huitaine de la vérification , 
peut aussi se faire immédiatement, et alors 
elle est constatée par le procès-verbal même 
Ile vérification. 

t 

ORDONNANCE 

Prescrivant un compulsoire. 

Nous..., juge au tribunal de commerce 
de..., commissaire à la faillite du sieur A...; 

Attendu que le sieur li... se prétend le 
créancier de ladite faillite d'une somme de..., 
nonlant de trois billets souscrits par ledit 
ieur A... ; 


Attendu que les syndics de la faillite pré- 
tendent que ce sont des billets supposés ; 

Ordonnons qu’extrait des registres dudit 
sieur A..., constatant ses opérations de com- 
merce depuis le..., jusqu’au..., nous sera 
transmis , pour être procédé , suivant la loi , 
à la vérification de la créance réclamée par le 
sieur B... 

Fait à..., le... •' 

( Signature . ) 

ACTE 

D'affirmation des créances. 

Aujourd'hui..., devant nous..., juge au tri- 
bunal de commerce de..., commissaire à la 
faillite du sieur A..., étant en la chambre du 
conseil dudit tribunal, est comparu le sieur 
B.... qui, sur l'interpellation que nous lui 
avons faite d'affirmer la sincérité des créances 
par lui réclamées, a répondu : 

J'affirme en mon âme et conscience que la 
somme de..., montant de trois billets sous- 
crits par le sieur A..., le..., et dont je suis 
porteur, m'est bien et légitimement due par 
ledit sieur A...; 

De laquelle affirmation nous juge commis- 
saire avons donné acte audit sieur B..., et 
avons dressé le présent procès-verbal , que 
nous avons signé avec lui. 

( Signatures .) 


OftCORIfADCB 

Du juge-commissaire qui renvoie les parties devant 
le tribunal. 

Nous, juge-commissaire à la faillite du sieur 

A. .., attendu que les syndics de ladite faillite 
contestent la creance réclamée par le sieur B..., 

Disons que le procès-verbal contenant les 
dires et observations desdits syndics et du sieur 

B. .., sera mis sous les yeux du tribunal pour 
être statué ce qu'il appartiendra. 

Fait à..., le... 

{Signature.) 
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iinun 

Qui admet la créance. 

Le tribunal, après avoir entendu M... , 
juge-commissaire è la faillite du sieur A... , 
en son rapport, les syndics de ladite faillite . 
et le sieur B..., dans leurs observations res- 
pectives ; 

Attendu que la créance réclamée par le 
sieur B... est établie, non-seulement par les 
billets dont il est porteur, mais encore par 
l’inscription sur tes registres du sieur A... ; 

Tient ladite créance pour vérifiée ; en con- 
séquence, ordonne que le sieur B..., en affir- 
mant ladite créance , sera admis à la faillite du 
sieur A..., pour la somme de..., montant 
desdits billets. 

Fait et jugé... 

JUGEMENT 

Qui rejette la créance. 

Le tribunal , attendu que la créance récla- 
mée par le sieur B... n’est pas inscrite sur les 
registres du sieur A...; 

Attendu d'ailleurs que les billets qu’il re- 
présente n'ont été enregistrés que le..., et 
par conséquent n’ont pas de date certaine 
avant l’ouverture de la faillite ; 

Attendu enfin que rien n’établit que ladite 
créance soit antérieure à l’ouverture de ladite 
faillite , 

La rejette , et condamne le sieur B..... aux 
frais , liquidés à la somme de... 

Fait et jugé... 


JUGEMENT 

Qui ordonne une enquête devant le juge-commis- 
saire. 

Le tribunal , avant faire droit au fond , 
ordonne que par-devant M..., juge-commis- 
saire A la faillite du sieur A.. «, il sera procédé 


à une enquête contradictoirement entre le 
sieur B... et 1rs syndics de la faillite du sieur 
A..., pour savoir si la créance réclamée par 
ledit sieur B... est sérieuse , pour , ladite en- 
quête faite et rapportée, être par les parties 
requis et par le tribunal statué ce qu’il appar- 
tiendra. 

Fait et jugé... 


PROCÈS-VERBAL DES ST1VD1CS 

Contenant les noms des créanciers qui n'ont pas 
comparu . 

Nous..., syndics nommés A la faillite de.... 

Vu l’état nominatif de tous les créanciers 
dudit..., lesquels ont été convoqués dans la 
forme voulue par l’article...; 

Vu le procès-verbal de vérification des ti- 
tres produits par les créanciers qui ont obéi A 
la convocation ; 

Déclarons que le sieur..., demeurant à..:, 
le sieur..., demeurant à..., et la dame... de- 
meurant à..., sont jusqu'à ce jour en retard 
de comparaître et de produire leurs titres de 
créances, ainsi qu'ils en ont été légalement 
requis par la convocation sus-énoncée; 

Disons que notre présent procès-verbal sera 
par nous remis à M. le juge- commissaire de 
ladite faillite. 

A..., le. . (Signatures.) 

JUGEMENT 

Portant prorogation de délai pour les créanciers 
retardataires. 

Vu le procès-verbal dressé par les sieurs..., 
syndics de la faillite du sieur..., en date du... 
enregistré le...; 

Oui le rapport fait à l’audience de ce jour 
par M..., juge-commissaire à ladite faillite; 
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Le tribunal de commerce de..., attendu 
qu’il résulte desdils rapport et procès-verbal 
que le sieur..., demeurant à..., le sieur..., 
demeurant à.,., et la dame..., demeurant à..., 
inscrits sur la liste des créanciers du failli, 
ne sont pas encore comparus, pour pro- 
duire, affirmer et faire vérifier les titres de 
leurs créances, avons prorogé le délai dans 
lequel lesdits... seront admis à produire et 
faire vérifier leurs titres île créances sur le- 
dit failli, pendant... jours, à partir de la 
publication du présent jugement ; lequel sera, 
à la diligence desdits syndics, affiché, pu- 
blié et inséré aux jouruaux , conformément à 
la loi. 

Fait à..., le... 

Kola. D’après la nouvelle loi il ne doit être 
accordé aux créanciers retardataires aucune 
prorogation de délai. 


1 DOEMEHT 

Qui déclare que tes créanciers en demeure ne 
seront pas compris dans les répartitions. 

Vu le jugement en date du... dernier, qui 
prorogeait de... jours le délai dans lequel les 
créanciers du sieur..., failli, étaient appelés à 
produire , affirmer et faire vérifier les titres 
de leurs créances sur ledit. ..^ 

Vu le procès-verbal d’affiche dudit juge- 
ment, en date du... et la feuille dûment léga- 
lisée du journal , dans lequel ledit jugement 
a été inséré ; 

Ouï le rapport de M..., juge-commissaire 
à ladite faillite, dnquel il résulte que le 
sieur..., demeurant à..., et la dame..., de- 
meurant à.,., tous deux inscrits sur l’état des 
créanciers dudit... , ne se sont pas présentés 
en personne , ni par fondés île procuration , 
à l'effet de produire , affirmer et faire véri- 
fier les titres de leurs créances ; 

Le tribunal de commerce de..., considé- 
rant que lesdits..., ont été légalement con- 


BANQLEROLTES. 

voqués, donne contre eux défaut, et pour le 
profit déclare que lesdits... ne seront pas 
compris dans les répartitions à faire de l’ac- 
tif de ladite faillite. 

(Voir la note qui termine la formule pré- 
cédente.) 

ACTE d'opposition 

Des créanciers qui n’ont pas comparu a la 
vérification. 

Le..., à la requête de...., et de de- 

meurant a... , qui font élection de domicile 
chez..., j'ai..., huissier..., donné assignation 
au sieur..., demeurant à..., et au sieur..., 
demeurant à.. ., à comparaître le- . du courant, 
à l'audience, et par-devant messieurs les juges 
composant le tribunal de commerce de..., 
pour y voir recevoir les requérants opposants 
envers le jugement du..., qui, en donnaut 
défaut contre les requérants , a déclaré qu’ils 
ne seraient pas compris dans les répartitions 
à faire de l'actif de... failli; statuant sur la- 
dite opposition , les voir décharger des con- 
damnations , et relever de la déchéance pro- 
noncée contre eux ; 

Au principal, attendu qu'ils sont créanciers 
sérieux et légitimes dudit... et qu'ils ont été 
empêchés jusqu’à ce jour de produire et affir- 
mer leurs créances sur ledit...; 

Voir dire que les requérants seront admis à 
produire leurs litres, et affirmer leurs créan- 
ces ; en conséquence, voir ordonner qu'il sera 
procédé à la vérification d'icelles , conformé- 
ment aux dispositions de la loi ; et pour que 
les assignés n'en ignorent, je leur al laisse à 
chacun copie du présent , dont le coût est 
de... 


JOOEHERT 

Par lequel le tribunal statue sur l'opposition. 
Entre les sieurs..., demeurant à..., deman- 
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«leurs |>ar exploit de..., eu date du..., enregis- 
tré le..., d’une part ; 

El les sieurs..., demeurant à..., syndics à 
la faillite de..., défendeurs, d’autre part. 

FOUIT DK FAIT. 

Les demandeurs étaient inscrits au nombre 
des créanciers de..., failli. 

Faute par eu* de s’ètre présentés, confor- 
mément à la loi , pour la vérification de leurs 
créances, ils n’ont pas été compris dans les 
répartitions de l'actif de ladite faillite. 

Ils ont formé opposition par leur exploit 
introductif d'instauce ; et à l’audience de ce 
jour ds ont conclu à ce qu’il j>Iùt au tribunal 
les recevoir opposants , statuant sur l’opposi- 
tion , les admettre à déposer et affirmer les 
titres de leurs créances sur ledit... et ordon- 
ner qu'elles seront vérifiées conformément à 
la loi. 

Les défendeurs ont déclaré s'en rapporter 
à la justice du tribunal, et néanmoins ont 
conclu à ce que, dans tous les cas, les deman- 
deurs soient condamnés aux frais. 

Il s’agissait en droit de savoir si l'opposition 
des demandeurs serait reçue. 

Le tribunal, oui le rapport de iU..., juge- 
commissaire i ladite faillite ; 

Attendu que l’article 305 de la loi du 28 
mai 1858 admet l'opposition eu pareil cas, 
jugeant en conformité dudit article , reçoit 
les sieurs... opposants; statuant sur ladite 
opposition , ordonne qu'il sera procédé, con- 
formément à la loi, à la vérification de leurs 
cféances sur... failli , et en cas de créances 
admises, ordonne qu'ils seront compris au 
mare le franc de leurs créances vérifiées , aux 
distributions encore à faire de deniers prove- 
nant de l'actif du failli , sans qu’ils puisseut 
rien prétendre aux répartitions consommées, 
lesquelles sont à leur égard reputees irrévo- 


cables ; dit néanmoins qu’ils pourront prélever 
sur l’actif nou encore réparti les dividende» 
afférents à leurs créances dans les premières 
répartitions ; les condamne aux dépens. 

Fait et jugé, etc. 


OSSOHRAHCB 

Du juge-commissaire pour la convocation des 
créanciers reconnus. 

Nous, juge-commissaire de la faillite du 
sieur.... ordonnons que M..., greffier du tri- 
bunal de commerce, convoquera les créan- 
ciers reconnus du sieur... pour le..., heure 
de... , à ( indiquer le Heu), sous notre prési- 
dence. 

Fait à..., le... ( Signature .) 


PROCÈS- VERBAL 

De ce qui a été dit et décidé dans l'assemblée des 
créanciers reconnus. 

Aujourd'hui..., à midi, en la chambre du con- 
seil du tribunal de commerce de..., par-devant 
nous..., juge audit tribunal, commissaire à la 
faillite de.... 

Sont comparus les sieurs... ( mettre ici tes 
noms , professions et demeures de tous les 
créanciers présents à l’assemblée) ; 

Tous créanciers dudit... et dont les créan- 
ces ont été vérifiées et admises par procès- 
verbaux en date des... 

Est aussi comparu le sieur... , demeurant 
à..., au nom et comme fondé de procuration 
de..., demeurant i..., par acte en date du.... 
devant..., notaire..., enregistré le..., dûment 
légalisé , lequel est demeuré annexé à ces pré- 
sentes; ledit... constituant aussi créancier 
Vérifié et admis par procès-verbal du.. . ; 

Lesquels ont dit qu'obéissant à la convoca- 
tion faite par la voie des affiches et de l’inser- 
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lion dans les journaux , ils se réunissent sous 
noire présidence pour entendre le compte qui 
doit leur être rendu par les syndics de ladite 
faillite ; 

Sont aussitôt comparus les sieurs... , syndics 
provisoires de ladite faillite , lesquels ont dit 
qu'ils sont prêts à rendre le compte de leur 
gestion; 

Est enfin comparu le sieur..., failli, lequel 
a dit qu'il comparait pour ouïr le compte qui 
va être rendu, et y fournir ses observations , 
s’il y a lieu. 

Desquels comparutions, dires et réquisi- 
tions avons donné acte aux parties. 

Et aussitôt les syndics ont exposé que de- 
puis leur entrée en fonctions ils ont reçu pour 
la masse de la faillite, savoir : des syndics pro- 
visoires remplacés la somme de. . . 

De... débiteurs , celle de. . . . 

Pour la vente du mobilier , celle 
de 

Pour la vente de tel immeuble, 

celle de 

Total. . . . 

Qu'ils ont payé la somme de... sa- 
voir, etc 

Qu'ils ont versé à la caisse des dé- 
pôts et consignations la somme de. 

Total. . . . 

Que les sommes par eux versées, déduites 
de celles par eux reçues, les constituent reli- 
qualaires de la somme de... qu’ils ont repré- 
sentée en déclarant qu'ils sont prêts à la ver- 
ser ès mains de qui de droit ; 

Qu’il reste à recouvrer telles et telles som- 
mes ; à vendre tels et tels immeubles; 

Que des connaissances qu'ils ont acquises, 
et des examens auxquels ils se sont livrés , 
il résulte , ainsi qu’ils l’estiment, que l'actif 
s’élèvera à la somme de..., et qu'au moyen 
de ce que le passif s’élève en créances admises 


à la somme de..., la balance de la faillite sera 
en perte de... pour cent. 

Les comptes produits , ayant été examinés 
et discutés, ont élé arrêtés ; savoir : la recette 
à la somme de..., la dépense à la somme de..., 
et le reliquat existant entre les mains des syn . 
dics à la somme de... 

Fait et arrêté le... Et ont signé. 


OSSOHRASCE 

Du juge-commissaire pour remettre à huitaine , 
lorsque la majorité des créanciers ne forme pas 
les trois quarts en sommes. 

Aujourd'hui..., par-devant nous... , juge- 
commissaire à la faillite du sieur..,, en la 
chambre du conseil du tribunal de commerce 
de..., 

Se sont réunis, ainsi qu'il est énoncé en 
notre procès-verbal de ce jour, les sieurs..., 
tous créanciers sérieux et légitimes du sieur..., 
ainsi que les sieurs... , syndics de ladite fail- 
lite ; 

El lorsque notre susdit procès-verbal a été 
clos, le sieur... a proposé à ses créanciers 
d'atermoyer avec eux aux conditions suivan- 
tes : 1 °.. , 2°..., 3“..., 4°... ( transcrire ici le s 
conditions proposées ) , lesquelles proposi- 
tions ayant été longtemps discutées et débat- 
tues ; 

Le sieur..., créancier d'une somme de..., 
le sieur..., créancier d'une somme de..., le 
sieur..., créancier d'une somme de..., ont dé- 
claré acquiescer aux propositions faites par 
ledit sieur...; mais, attendu que les créanciers 
consentant au concordat , faisant la majorité 
absolue des créanciers admis et vérifiés , n’at- 
teignent pas les trois quarts en sommes des 
créances vérifiées et admises, nous avons, 
conformément i l'art. 609 de la loi du 28 mai 
1838, continué et ajourné la séance à la hui- 
taiue, échéant le..., pour être la délibération 
reprise en ce lieu, heure de midi précis, aux- 
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quels jour , lieu et heure les parties demeu- 
rent convoquées. 

Fait et arrête les jour, mois et an que 
dessus ; et avons signé avec ledit... et ceux de 
ses créanciers acceptant susnommés. 


CONCORDAT. 

Aujourd’hui..., par-devant nous..., jugeau 
tribunal de commerce de..., commissaire à la 
faillite de..., en la chambre du conseil dudit 
tribunal, heure de midi, 

Sont comparus les sieurs..., tous créanciers 
sérieux et légitimes dudit sieur..., lequel, 
aussi présent, a renouvelé à la réunion de 
sesdits créanciers les propositions à eux par 
lui faites , et énoncées en notre procès-verbal 
du... 

Ces propositions, après nouvel examen et 
nouveaux débats, ont encore été acceptées 
par le sieur..., créancier d'une somme de..., 
et par les sieurs..., créanciers chacun d’une 
somme de... ; elles l’ont de plus été par le 
sieur..., créancier d’une somme de... 

Et au moyen de ce que les créanciers ac- 
ceptants forment la majorité absolue des 
créanciersdudit... et que le montant réuni de 
leurs créances forme les trois quarts du pas- 
sif de la faillite , le concordat suivant est de- 
meuré convenu et arrêté entre les parties : 

Le passif dudit sieur... demeure irrévoca- 
blement fixé à la somme de... 

Il 

Sur cette somme... les créanciers susnom- 
més et soussignés consentent, en faveur du 
sieur..., acceptant, une remise de vingt-cinq 
pour cent de leurs créances en principal , et 
de tous les intérêts et frais qui peuvent leur 
être dus. 


III 

Sur la somme restant à payer à chacun des 
créanciers contractants , il sera fait imputa- 
tion de la portion que chacun d’eux aura à 
prendre dans la répartition à faire des som- 
mes qui sont actuellement au pouvoir de la 
masse. 

IV 

Le surplus sera payé auxdils créanciers; 
savoir : Jin tiers dans un an sans intérêts, un 
tiers dans dix-huit mois et un tiers dans deux 
ans , le tout sans intérêts. 

V 

A défaut de payement aux époques ci-des- 
sus fixées. le sieur... pourra être contraint 
au payement de l'intégralité des créances en 
capitaux, intérêts et frais, et par corps, sans 
autre formalité qu’un simple commandement 
par un huissier à ce commis. 

VI 

Si le sieur... exécute le présent concordat 
dans toutes ses dispositions , il demeurera 
quitte et libéré de l'universalité de ses dettes 
vérifiées et admises par les procès-verbaux 
des..., en capitaux , intérêts et frais ; tous ses 
titres obligatoires lui seront remis, et en tout 
cas réputés nuis comme acquittés. 

VII 

Jusqu'aux époques susdites , le sieur... 
continuera ses opérations commerciales , si 
bon lui semble, gérera ses affaires , fera ceux 
de ses recouvrements qui n’ont pas encore été 
faits; à l’effet de quoi ses livres, registres, 
titres et papiers liui seront rems après l'ho- 
mologation du présent concordat , pendant 
la durée duquel il ne pourra être attenté aux 
personne et biens dudit... par les créanciers 
soussignés , et pour raison des dettes dont il 
s’agit. 

Desquelles conventions octroyons acte aux 
parties , qui ont clos et arrêté le présent , et 
l’ont signé avec nous les jour, mois et an 
susdits. 
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ACTE 

D’opposition au concordat. 

Le..., à la requête du sieur..., demeurant 
à..,, où il élit domicile, j’ai déclaré etsiguiflé ; 
1° au sieur... (le failli); 


et dans l'assemblée légalement convoquée 
devant M..., juge-commissaire à ladite Fail- 
lite, il a été proposé par ledit..., des con- 
ditions d'atermoiement à ses créanciers qui 
Formaient la majorité en nombre et les trois 
quarts en sommes. 


3° au sieur...; 
3° au sieur... 


| ( tes syndics ) 


Que le requérant, créancier sérieux et lé- 
gitime dudit sieur..., est opposant, comme 
il s'oppose par ces présentes, à l'homologa- 
tion du concordat arrêté le... , entre ledit 
sieur... et ceux de ses créanciers qui l’ont 
signé. 

Les motifs de la présente opposition sont 
que... (déduire ces motifs), sans préjudice de 
tous autres motiFs qu'il se réserve de déduire 
en temps et lieu , sous toutes protestations 
et réserves. 


Et, à même requête que dessus, j’ai donné 
assignation audit sieur... 

A comparaître le... , à l’audience du tribu- 
nal de commerce de... . pour voir admettre 
la présente opposition et ouïr prononcer l’an- 
nulatiou dudit concordat, et condamner les 
sieurs... aux dépens. 


Le sieur.., l’un des créanciers qui n’ont 
pas accédé audit concordat, a Formé opposi- 
tion à son homologation ; il a Fait assigner, 
devant le tribunal, le sieur Paul et lesietirs..., 
syndics à la Faillite , pour voir admettre son 
opposition et prononcer l’annulation du con- 
cordat. 

A l’audience de ce jour, le demandeur en 
personne {ou représenté par...) a dit qu'il 
s'oppose à l'homologation du concordat, parce 
qu'd est créancier sérieux et légitime dudit 
Paul d’une somme de..., laquelle a été reje- 
tée par les syndics et créanciers ; il a conclu 
à ce qu'il plaise au tribunal, attendu que la 
créance par lui invoquée a dû être ajoutée à 
la masse du passiF, et qu’en l’y ajoutant les 
créanciers signataires du concordat ne réu- 
nissent par les trois quarts en sommes, le 
recevoir opposant à l’homologation du con- 
cordat ; statuant sur ladite opposition , décla- 
rer qu’il n’y a lieu à prononcer l'homOloga- 
tion; annuler le concordat; condamner les 
défendeurs aux frais. 


ivaeniDT 

Qui admet l’opposition «l déclare le concordat nul. 

Entre le sieur.., demeurant à..., oppo- 
sant à l’homologation du concordat entre 
le sieur Paul... et ses créanciers, d’une part; 

El le sieur Paul . failli , demeurant à... , et 
les sieurs... demeurant à...; ces derniersagis- 
sant au nom et comme syndics de la faillite 
dudit..., d'autre part. 

POIIVT DE FAIT. 


Les défendeurs en personne (ou repré- 
sentés par...) ont conclu à ce qu'il plaise au 
tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à l'op- 
position du sieur.... dans laquelle il sera 
déclaré uon-recevable , ou, en tous cas, dé- 
bouté , homologuer le concordat dont s'agit 
pour être exécuté selon sa forme et teneur; 
condamner l'opposant aux frais. 

POIÎtT DE DROIT. 

Le tribunal devait-il admettre ou rejeter 
l’opposition du sieur?... 


Le sieur Paul a fait faillite le... ; il a été pro- 
cédé. conformément à la loi du 28 maj 1858; 


Le tribunal , oui le rapport de M..., juge- 
commissaire à ladite faillite, sur les carac- 
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(ères de celle faillite et sur l’admissibilité du 
concordat , et les parties dans leurs observa- 
tions et plaidoiries respectives, et après en 
avoir délibéré, 

Considérant que l'opposant est porteur d’un 
titre de créance légitime , et qui doit être 
ajouté au passif de la faillite ; 

Considérant qu'après celte addition les 
créanciers signataires du concordat ne réu- 
nissaient pas les trois quarts en sommes; re- 
çoit le demandeur opposant à l'homologation 
du concordat, en date du... Ce faisant, an- 
nule ledit concordat et condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Fait, etc. 


JUGEMENT 

Qui rejette les oppositions et homologue le 
concordat. 

( Le préambule du jugement comme dans 
la formule précédente. ) 

Attendu qu'il a été procédé régulièrement 
à toutes les opérations prescrites par la loi 
du 28 mai 1858; 

Attendu que le concordat est régulier, et 
qu’il a été signé par un nombre de créanciers 
présents réunissant la majorité en nombre et 
les trois quarts en sommes. 

Le tribunal, après avoir entendu les par- 
ties en leurs observations et plaidoiries respec- 
tives, ensemble le rapport de M..., juge- 
commissaire à la faillite, sur les caractères de 
cette faillite et sur l'admissibilité du concordat, 

Considérant que la créance dont l'opposant 
représente un titre n’est point énoncée sur les 
livres du sieur..., que rien n'indique qu'il 
ait reçu dudit opposant valeur dudit effet, 
d’où il suit que cette créance a dû être rejetée 
de la masse , 

Déboute ledit... de son opposition à l'ho- 

BBAVAID. 


569 

mologation du concordat dont s'agit , homo- 
logue ledit concordat pour être exécuté 
selon sa forme et teneur, et condamne ledit 
sieur.... aux dépens. 

Fait et jugé , etc. 


JUGEMENT 

Qui homologue purement et simplement le 
concordat. 

. Le tribunal, attendu qu’il a été procédé 
régulièrement à toutes les opérations pres- 
crites par la loi du 28 mai 1858 ; 

Attendu que le concordat est régulier et 
qu'il a été signé par un nombre de créanciers 
réunissant la majorité en nombre et les trois 
quarts en sommes ; attendu, d'ailleurs, que la 
demande d'homologation n’est pas contestée. 

Homologue ledit concordat ; ordonne qu'il 
sera exécuté selon sa forme et teneur avec les 
créanciers refusantscommeavec les créanciers 
signataires. 

Fait et jugé, etc. 

Nota. Celte formule n'est applicable 
qu’au cas où il n’y a pas d'oppositions. 
Lorsqu’il y a des oppositions , le tribunal 
statue à ta fois et par le même jugement 
sur les oppositions , et sur l’homologation, 
à moins qu’à raison de ta matière, les op- 
positions ne soient de la compétence de la 
juridiction civile, et, dans ce cas , le tribu- 
nal de commerce sursoit à statuer jusqu’à 
ce qu'il ait été prononcé sur lesdites oppo- 
sitions. 


JUGEMENT 

Qui sursoit jusqu'à la décision sur les oppositions 
civiles. 

Le tribunal , après avoir entendu les parties 
en leurs observations et plaidoiries respectives, 
ensemble le rapport de M..., juge-commis- 
saire à la faillite, sur les caractères de cette 
faillite et sur l’admissibilité du concordat ; 

47 
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Considérant que, parmi les moyens invo- L’hypothèque desdits créanciers , résultant 


qués par le demandeur à l’appui de son oppo- 
sition à l'homologation du concordat , il s’en 
trouve un consistant 3 soutenir que... 

Que dès lors le jugement de l’opposition est 
subordonné à la solution de questions étran- 
gères , à raison de la matière, à la compétence 
du tribunal de commerce , 

Le tribuual sursoit à prononcer jusqu'a- 
près la décision de ces questions, ordonne 
que , dans le délai de..., le demandeur saisira 
les juges compétents et justifiera au tribunal 
de ses diligences a ce sujet, dépens réservés. 

Fait et jugé, etc., etc. 


lOSDIIElO D’insCKlPTlOK HTPOTHÉCAI*» 

Au profit de tous les créanciers sur les biens du 
failli, après le concordat. 

Bordereau d’inscription hypothécaire au 
profit des sieurs..., tant en leur nom person- 
nel que comme syndics des créanciers du 
sieur... et au profil de la masse entière des- 
dits créanciers énumérés au bilan dudit... ar- 
rêté le..., dernier; 

Contre le sieur..., ancien marchand épicier, 
demeurant à... 

Pour sûreté et avoir payement de la somme 
principale de cent mille francs due par ledit 
sieur..., à la masse de ses créanciers, suivant 
le concordat arrêté entre eux le... enregistré 
he... dernier, ci 100,000 fr. 

Ladite somme exigible, savoir : 
un quart dans un an , un quart 
dans deux ans, un quart dans 
trois ans, et un quart dans quatre 
ans, du jour dudit concordat. 

Et pour les intérêts qui s’élève- 
ront à la somme de 6,000 fr. à la 
première échéance , 4,300 fr. à la 
seconde, 3,000 fr. à la troisième, 
et 1,300 fr. à la dernière, ci. . 13,000 fr. 

Total 113,000 fr. 


dudit concordat en date du... et du jugement 
homologatif d’icelui , rendu le..., par le tri- 
bunal de commerce de... enregistré le... 

Pour sûreté desquelles créances en capi- 
taux et intérêts les créanciers susnommés 
requièrent inscription sur tous les biens im- 
meubles, présents et à venir, qui appartiennent 
et appartiendront à l'avenir audit..., dans 
l’étendue du bureau de la conservation des 
hypothèques de l'arrondissement de... 

A..., le... 

(Signatures des syndics.) 


sioniriCATioa 

, Du jugement d'homologation. 

Le..., à la requête du sieur..., ancien mar- 
chand épicier, demeurant à..., où il élit do- 
micile , j’ai..., huissier..., signifié au sieur... 
et au sieur..., syndics à la faillite du requé- 
rant, en leursdits domiciles, parlant à... 

1° le jugement rendu le...., par le tribunal 
de commerce de..., enregistré le..., lequel 
homologue le concordat du requérant aux fins 
qu’ils n’en ignorent ; 

i° L’ordonnance par laquelle M..., juge- 
commissaire à ladite faillite, a fixé le... du 
courant, à... heures du malin, pour entendre 
le compte définitif desdits syndics ; 

Et je leur ai donné assignation a compa- 
raître ledit jour... prochain, à... heures du 
malin , en la chambre du conseil du tribunal 
decommercede... par-devant mondit sieur..., 
juge-commissaire , pour y rendre au requé- 
rant le compte définitif de leur gestion , par 
chapitres de recettes , dépenses et reprises ; 
voir le tout débattre, clore et arrêter aux pei- 
nes de droit. 

Et pour que les assignés n’en ignorent , je 
leur ai , au domicile susdit , etc., etc. 
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COBPTI DÉriKITIr 

Que les syndics doivent rendre au failli concorda- 
taire. 

Compte définitif que les sieurs..., syndics de 
la faillite du sieur... lui rendent de leur ges- 
tion par-devant vous , M. le juge-commissaire 
à ladite faillite. 

CHAPITRE DE RECETTES. 

Les rendants compte sont entrés en fonc- 
tions le...; ils ont reçu des syndics provisoires 
de la faillite, suivantlecompte arrêté le..., en 


numéraire, la somme de 2,400 fr.ci 

. 2,400;fr. 

Depuis leur entrée en jouis- 

sance ils ont reçu pour le pro- 
duit net de la vente dn mobilier. 

3,500 

Du sieur..., débiteur d’une 

lettre de change de même somme, 

1,000 

De..., fermier du domaine 
de..., un an de fermage échu le... 

4,000 

Total. . . 

10,900 fr. 

CHAPITRE DE DÉPENSES. 


Les rendants compte ont payé 
aux syndics provisoires , par dé- 
cision de M. le juge-commis- 
saire, endatedu..., la somme 

0i)0 fr. 

Ils ontpayé aux contributions, 
suivant quittances , la somme 
de 

723 

Us ont payé pour expédition 
de jugements rapportés une 
somme de 

800 

Ils ont versé à la caisse des 


dépôt» et consignations la somme 

7,000 

9,128 fr. 


La recette s’élève à 10,900 fr.' 
La dépense à . . 9,125 


Reste dû par les 
rendants compte . . 1,778 fr. 

Laquelle somme de 1,778 fr. les rendants 
compte représentent en monnaie du jour et 
ayant cours. 


A l’appui du présent compte ilsrapportent , 
1“ le compte rendu par les syndics provisoi- 
res, et arrêté par M. le juge-commissaire , et 
duquel il résulte que les syndics provisoires 
ont versé pour solde dudit compte la somme 
de 2,400 fr. ; ledit compte appuyé de dix 
pièces justificatives; le tout réuni sous la 
cote A. 

2“ Le procès-verbal de la vente du mobilier 
faite par le sieur..., commissaire-priseur , 
duquel il résulte que les rendants compte ont 
reçu pour cet objet 3,500 fr., ledit procès- 
verbal accompagné de... pièces; le tout réuni 
sous la cote B. ( Décrire ainsi toutes tes pièces 
fustificaliresdc la recette et de la dépense. ) 

Les reudants compte affirment le présent 
sincère et véritable. 

A..., le... 

( Signatures des syndics. ) 


PROCÈS-VERBAL 

Dressé par le juge-commissaire, de la reddition de 
compte des syndics et de la remise au failli de 
l’universalité de ses biens. 

Aujourd'hui..., par-devant nous..., juge au 
tribunal de commerce de..., commissaire à la 
faillite du sieur..., demeurant à..., en la 
chambre du conseil du tribunal de commerce 
de..., heure de midi. 

Est comparu le sieur..., ancien marchand 
épicier, demeurant à..., lequel a dit: 

Que , par son jugement en date du..., le tri- 
bunal de commerce de... a homologué le con- 
cordat passé et signé devant nous , le..., entre 
lui et ses créanciers réunissant la majorité en 
nombre et les trois quarts en sommes ; 

Que ce jugement, enregistré le..., a été, à 
la requête du comparant , signifié par ex- 
ploit de..., en date du..., enregistré le..., aux 
sieurs..., syndics à la faillite du , comparant 
avec assignation à comparaître devant nous à 
ces jour , lieu et heure , pour y rendre, au 
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comparant, le compte définitif <le leur gestion, 
à laquelle reddition ilconclut, sous la réserve 
de tous ses droits et débats ; et a signé. 

Sont aussi comparus le sieur... et le sieur..., 
syndics à ladite faillite, lesquels ont dit qu’ils 
comparaissent en obéissance à l'assignation 
qu'ils ont reçue le..., et demandent qu'il nous 
plaise leur donner acte de la remise qu'ils 
nous font : 

1° Du compte définitif qu’ils rendent devant 
nous audit sieur..., de leur gestion ; 

3° De... liasses de pièces justificatives dudit 
compte, depuis la lettre A jusquesety compris 
la lettre...; 

3° De la somme de 1,778 fr. qu'ils décla- 
rent être le solde du compte par eux rendu , 
et ont signé. 

Le sieur.,., après avoir examiné le compte 
rendu par les sieurs..., a observé qu’il ne peut 
allouer la somme de 733 fr. par eux payée au 
receveur des contributions , parce qu'à l’épo- 
que de l’ouverture de sa faillite il avait payé 
ses contributions échues et lors exigibles ; 
pourquoi il a demandé que cette somme de 
733 fr. soit rejetée du compte, et que les syn- 
dics rendant compte soient déclarés reliqua- 
taires de cette somme de 733 fr., en sus de 
celle de 1,773 fr. par eux présentement dé- 
posée. 

l*ar les sieurs..., a été répondu qu'il n’a été 
trouvé dans les papiers de l’oyant compte au- 
cune quittance de contributions ; 

Qu’ils ont reçu de la part du percepteur un 
commandement sous la date du..., par eux 
produit sous le n“... de la cote...; 

Qu'ils ont dû obéir à ce commandement , 
puisque d’une part il portait demande d'une 
somme de 735 fr.,et que d’autre part ils n’a- 
vaient aucune quittance d’â-compte à lui op- 
poser. 

Ces considérations ont été approuvées par 


le sieur..., qui s’est borné à faire toutes 
réserves de se pourvoir en remboursement 
contre qui il appartiendra. 

Moyennant ce, et le sieur... ayant déclaré 
n'avoir plus de débats à proposer contre ledit 
compte , nous l'avons, du consentement des 
parties clos et arrêté, savoir : en recette, 
à la somme de 10,900 fr. 

En dépense, à la somme de. . 9,133 

Déclarons en conséquence les- 
dits sieurs... reliquataires de la 
somme de 1,773 fr. 

Leur donnons acte de ce qu'ils ont à l’in- 
stant remis et numéré devant nous , en de- 
niers au cours du jour, ladite somme de 
1,778 fr. 

Leur donnons acte de ce que ledit sieur... 
a pris et retiré par devers lui ladite somrac 
de 1,773 fr. , ainsi que le compte et les pièces 
à l'appui. Déclarons , de son consentement , 
que lesdits... sont entièrement déchargés et 
libérés de la mission qui leur a été confiée ; 

Déclarons que leurs fonctions cessent à cet 
instant, et que le sieur... est dès ce moment 
remis en libre possession de tous ses biens 
meubles et immeubles , titres et papiers ; de 
tout quoi il quitte et décharge les sieurs... 
Déclarons en outre que nos fonctions de 
juge-commissaire à la faillite dudit... sont 
terminées. 

Fait, clos et arrêté lesdits jour, mois et an 
que dessus; et ont les parties signé avec nous. 

(Signatures.) 

JUOSMKHT 

Qui déclare te failli excusable. 

Le tribunal , après avoir entendu le rap- 
port deM..., l'un de ses membres, commis- 
saire à la faillite du sieur A..., après avoir 
pris connaissance des dires et observations des 
créanciers ; 
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Attendu que le sieur A... a justifié que sa 
faillite était l'effet des pertes qu’il a éprouvées 
par le naufrage de deux bâtiments, et dans 
la faillite du sieur B... 

Attendu qu’on ne peut lui attribuer aucune 
inconduite ni imprudence , 

Déclare le dit sieur A... excusable et sus- 
ceptible d'étre réhabilité , en remplissant à 
cet égard les formalités prescrites par la loi. 

Fait et jugé , etc. 

JOOEMISUT 

Qui rejette les excuses proposées par le failli. 

Le tribunal... 

Attendu que le sieur A... ne justifie pas 
que sa faillite soit l’effet des malheurs et 
pertes par lui éprouvés ; qu’au contraire , il 
est établi qu'il était adonné au jeu , et ne 
mettait aucun soin à ses affaires, 

Déclare qu’il n'y a pas lieu d'admettre les 
excuses par lui proposées ; ordonne en con- 
séquence qu'une expédition du jugement sera 
transmise à il. le procureur du roi du tribu- 
nal dudomicile dudit sieur A..., pour être par 
lui procédé suivant la loi. 

Fait et jugé, etc. 

PROCÈS- VERBAL 

De reddition de compte par les syndics. 

Aujourd’hui..., en la chambre du conseil 
du tribunal de commerce de..., et sous la 
présidence de M..., juge audit tribunal, et 
commissaire à la faillite du sieur A..., se sont 
réunis les syndics de ladite faillite , lesquels 
ont rendu aux créanciers unis, convoqués à 
cet effet, le compte définitif de la liquidation 
de cette faillite, ainsi qu’il suit : 

CHAPITRE DE RECETTE. 

En vertu du jugement du tribunal, en date 


du... , il a été procédé à la vente des immeu- 
bles du sieur A... 

1° La maison située à... , 
rue..., n°... , a été vendue au 
sieur M... moyennant la somme 
de 100,000 fr. qu’il a payée, ci. 100,000 fr. 

2° La ferme de... a été ven- 
due au sieur N... moyennant 

80,000 fr., ci 50,000 

3“ Douze hectares de terre 
situés à... ont été vendus au 
sieur P. .. moyennant 1 8,000 fr., 

ci 18,000 

La vente du mobilier a pro- 
duit 12,000 

On a fait le recouvrement de 
deux créances annoncées par 
le bilan comme douteuses, en- 
semble delà somme de 3,000 fr. 

ci 3,000 

En autres créances bonnes il 

a été reçu 17,000 

TOTAL. . 200,000 fr. 

Sur celte somme, il a été pré- 
levé par les créanciers hypo- 
thécaires celle de 60,000 fr. , 

ci 60,000 

Restait en conséquence la 
somme de 140,000 fr. 

CHAPITRE SE DÉPERSE. 

De cette somme de 140,000 fr. 
il a été déjà réparti entre les créan- 
ciers unis celle de 40,000 fr. 

Les frais de liquidation, d’a- 
près l’état ci-annexé, s'élèvent à . 5,000 

Total . . 43,000 fr. 

en sorte qu’il reste 97,000 fr. è répartir entre 
les ayants droit. 

Duquel compte il a été dressé procès-ver- 
bal parnous, juge-commissaire susdit et sous- 
signé, les jour et an susdits ; et nous avons 
signé avec lesdits syndics. 

(Signatures.) 
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REQUÊTE OU rAILLI 

Pour obtenir une tomme à litre de secours. 

A 31. le juge-commissaire et à MM. les 
syndics. 

Le sieur A..., ex-négociant, demeurant à.., 

A l’honneur de tous exposer, qu’il croit 
avoir établi jusqu’à l’évidence que sa faillite A.., 
n'était ni l'effet de son imprudence, ni de son A., 
inconduite, mais des perles qu’il a éprouvées 
par le naufrage de deux bâtiments et par la 
faillite du sieur B..., sur lequel il avait des 
créances considérables, dont il n’a pas été 
rempli. 

Dans cette situation malheureuse, il a remis 
aux syndics de sa faillite, comme étant le gage 
de ses créanciers, tous les biens meubles et 
immeubles qui pouvaient lui appartenir, en 
sorte qu'il ne lui reste plus rien pour subsis- 
ter et soutenir sa famille. 

II a trois enfants qui sont dans un âge où 
leur éducation exige des sacrifices de sa part : 
l'aine, âgé de dix-sept ans, est en apprentis- 
sage chez un bijoutier ; il ne retire encore au- 
cun bénéfice de son état : le second travaille 
chez un ovfévre, où l’exposant paye pour lui 
une pension annuelle de $00 francs : le troi- 
sième, qui n'est âgé que de douze ans, fait 
sesétudes à l’école secondaire de..., où il paye 
une [tension annuelle de 600 francs. 

D'après cet exposé, le soussigné ose vous 
supplier, M. le juge-commissaire et MH. les 
syndics, de vouloir bien, après avoir pris l'avis 
de la majorité des créanciers, lui accorder 
sur ses biens, dont il a fait l'abandon à ses 
créanciers, un secours annuel de 4,000 francs 
pour subvenir a ses besoins et à ceux de sa 
famille. 

( Signature .) 

Avis de la majorité des créanciers. 

Les soussignés , créanciers du sieur A..., 


failli, qui ont lu l'exposé ci-dessus, sont d’avis 
qu’il est dans le cas d'obtenir, pour ses be- 
soins et ceux de sa famille . un secours an- 
nuel, qu'ils croient pouvoir être fixé à la 
somme de 3,000 francs. 

( Signatures des syndics.) 

Ordonnance du juge-commissaire. 

Nous, juge-commissaire à la faillite du sieur 
vu la requête présentée par ledit sieur 
,, ensemble l'avis des créanciers ; 

Attendu que sa faillite ne peut être attri- 
buée qu’aux pertes qu’il a éprouvées, et non 
à son imprudence ou à son inconduite. 

Ordonnons que, sur les biens par lui aban- 
donnés à ses créanciers, il lui sera payé an- 
nuellement un secours de 3,400 fr., payable 
par trimestre et d’avance. 

Fait, etc. 


CESSIOH VOLONTAIRE. 

Entre les soussignés, 

Joseph Ch..., ancien négociant, demeurant 
à..., rue,.., nu..., d’une part; 

Et Norbert L..., négociant, demeurant à..., 
rue..., n 0 ..., 

Pierre G..., ancien négociant, demeurant 
à..., rue..., n“..., 

Alhanase L..., gantier, demeurant à..., 
rue..., n“.... 

Tous créanciers sérieux et légitimes du 
sieur Ch..., d’autre part, 

Ont été faites les conventions suivantes : 

Ledit sieur Ch..., dans l’impossibilité où il 
se trouve de remplir les engagements de com 
merce qu’il a contractés avec les dénommés 
ci-dessus, déclare faire cession en leur faveur 
de tous ses biens meubles et immeubles aux 
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conditions suivantes (énoncer les conditions, 
s’il en existe). 

Lesdils sieurs L..., déclarent ac- 

cepter volontairement la cession qui leur est 
faite aux conditions plus haut énoncées. 

Et, au moyen de ladite cession, lesdits sieurs 
L..., G..., L.... déclarent tenir quitte et déchar- 
ger ledit sieur... de toutes dettes et engage- 
ments contractés avec eux jusqu'à ce jour, et 
renoncera toutes poursuites relativemeut aux 
obligations et effets de commerce quelcon- 
ques souscrits ou endossés à leur profit par 
ledit sieur Cb... 

Fait quadruple à..., le... 

(Signatures.) 


DEMANDE EN CESSION. 

L’an..., le..., à la requête du sieur Cb..., 
négociant, demeurant à..., lequel constitue 
pour son avoué M*..., demeurant à..., rue..., 
n°..., qui occupera pour lui , 

Je . soussigné . ai donné assignation, l°au 
sieur..., propriétaire, demeurant à... 

3° Au sieur..., etc. 

A comparaître, d’aujourd'hui à la huitaine 
de la loi, à l’audience du tribunal de première 
intance de..., séant à.... 

Four , attendu que le requérant a déposé 
au greffe du tribunal de commerce . par acte 
du..., dont il est , avec celle des présentes, 
donné copie , son bilan , ses livres et ses litres 
actifs, et que les opérations de son com- 
merce, établies par ses livres, démontrent 
ses malheurs et sa bonne foi ; qu'ainsi il doit 
être admis au bénéfice de cession ; 

Voir ordonner que ledit sieur Ch... sera 
admis au bénéfice de cession, et qu’en con- 
séquence il lui sera donné acte de l'abandon 
qu'il entend faire à ses créanciers de tous ses 
biens, meubles et immeubles, énoncés dans 


son bilan ; offrant le requérant de réitérer en 
personne ledit abandon en présence de ses 
créanciers, ou eux dûment appelés au tribu- 
nal de commerce de... ; 

Voir ordonner pareillement que ledit sieur 
Ch. .. demeurera déchargé dé toutes poursuites 
et contraintes par corps prononcées ou à 
prononcer contre lui, pour raison des créan- 
ces énoncées en son bilan ; 

Que , par suite , il sera fait défense à tout 
créancier d'exercer contre lui aucunes pour- 
suites et contraintes par corps, à peiue de 
nullité et de tous dépeus , dommages et inté- 
rêts; et que le jugement à intervenir à cet 
égard sera exécuté par provision, nonob- 
stant appel ou opposition ; se voir, en outre, 
les contestants, condamner aux dépens. Et 
j’ai, à chacun des dénommés ci-dessus, en 
son domicile, et parlant comme il vient d'être 
dit, laissé copie certifiée sincère et véritable 
par 31*..., avoué du requérant , de l’acte de 
dépôt ci-dessus énoncé, et du présent exploit, 
dont le coût est de... 

(Signature de l’huissier.) 


PROCÈS- VERBAL 

lie réitération de cession à la maiso% commun 1 . 

L'an..., le..., heure de..., à la requête du 
sieur..., demeurant à..., lequel constitue pour 
son avoué 31'..., demeurant à..., rue..., n°.., 
qui occupera pour lui, je (noms, immatri- 
cule, indication de la patente et demeure de 
l'huissier), soussigné, commis à cet elfct par 
le jugement ci-après énoncé, me suis trans- 
porté arec ledit sieur... à la maison commune 
de... lieu ordinaire des séances du conseil , et 
par-devant H. le bourgemeslre de ladite com- 
mune, pour, par le sieur... réitérer, aux termes 
de la loi, la cession de biens à laquelle il a été 
admis par jugement du tribunal civil de pre- 
mière instance de..., en date du..., rendu entre 
ledit sieur... et ses créanciers ; ledit jugement 
dûment enregistré et signifié aux créanciers 
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qui y sont parties, avec sommation tle com- 
paraître aux jour , lieu et heure ci-dessus 
énoncés, pour être présents, si bon leur 
semblait, à la réitération de ladite cession 
qu’entendait faire le sieur... 

Et après avoir attendu depuis... heures du 
matin jusqu’à..., sans qu'aucun des créanciers 
dudit sieur... ait comparu, le sieur... m’a 
requis de donner défaut contre eux, ce que 
j’ai fait; et il a ensuite déclaré à haute et intel- 
ligible voix ses nom, prénoms, qualités et de- 
meure, et qu’il réitérait la cession de biens à 
laquelle il avait été admis par le jugement. 
Et j’ai dressé du tout le présent procès-ver- 
bal , qui a été signé par M. le bourgmestre , 
ledit sieur... et moi. huissier. Le coût du pré- 
sent procès-verbal est de... 

(Signatures.) 

Nota. Si le débiteur est détenu , le tribu- 
nal ordonne qu'il soit mis sous la garde de 
l’huissier, qui dresse procès-verbal de 
l’extraction , constate la réitération de la 
cession et ensuite la mise en liberté dudit 
débiteur. ( Art. 902 , Code de procédure ci- 
vile.) 


requête 

Pour se faire autoriser à traiter i forfait des droits 
et actions dont le recouvrement n'a pas été 
opéré. 

AB1M. les président et juges du tribunal 
de commerce de... 

Les sieurs... syndics nommés à la faillite 
du sieur A..., ancien négociant, 

Ont l'honneur d’exposer qu'il importe aux 
intérêts des créanciers dudit A... de pouvoir 
traiter à forfait, et aliéner les droits et actions 
dont le recouvrement n’a pu être opéré, et 
consistanten (énoncer les divers droits et ac- 
tions). C'est pourquoi ils concluent à ce qu’il 
vous plaise , messieurs , leur donner ladite 
autorisation. 

A.. , le. .. ( Signatures des syndics.) 


JUGEKEST. 

Le tribunal, oui le rapport de M.,.. l’un de 
ses membres, commissaire à la faillite du 
sieur A... ; oui aussi le failli en ses observa- 
tions; 

Attendu qu'il est de l'intérêt des créanciers 
de ladite faillite qu'elle soit liquidée promp- 
tement. 

Autorise les sieurs... , syndics de ladite 
faillite, à traiter à forfait, même A aliéner les 
droits et actions qui pourraient appartenir 
audit sieur A..., et dont le recouvrement n’au- 
rait pas été opéré; à l'effet de quoi leur donne 
toutes autorisations à ce nécessaires. 

Fait et jugé... 


SURENCHÈRE 

De la part d'un créancier, en cas d’adjudication 
des immeubles du failli. 

Aujourd'hui... (la date), est comparu au 
greffe du Iributfal île première instance de... , 
le sieur..., négociant, demeurant à..., rue..., 
11 “..., créancier sérieux et légilimedu sieur..., 
ancien banquier, failli, assisté de M*..., son 
avoué, lequel comparant, après avoir pris 
communication de l'enchère contenue dans 
le jugement d’adjudication qui précède , des 
publications et adjudications que ledit juge- 
ment renferme également, a déclaré qu’il 
offre de se rendre adjudicataire des biens 
désignés auxijits enchères et jugement, aux 
charges, clauses et conditions qui s’y trouvent 
énoncées, moyennant le prix de... , principal 
de ladite vente, et en outre la somme de..., 
formant le dixième dudit prix principal; à 
l'effet de quoi il requiert que ladite enchère 
soit de nouveau publiée et qu’il soit procédé 
à une nouvelle adjudication dans les formes 
voulues. Ledit sieur... a requis acte, que nous 
lui avons accordé , de la présente surenchère, 
qu’il a signé avec ledit M c ... , son avoué, et 
nous. 

(Signatures. ) 
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( Pour ta dénonciation aux parties 
intéressées , et autres formalités, voir le 
Code de procédure civile, auquel renvoie 
Part. 673.) 

Nota. D’après la loi de 1838, il est indif- 
férent que le surenchérisseur soit ou non 
créancier. 


DBKAHDS SM BBTESD1C ATIOB. 

L’an..., le..., à la requête du sieur L..., 
marchand de toiles, demeurant i... , rue... , 
n*... , lequel fait élection de domicile chez 
M... ,je, soussigné, ai donné assignation : 

1° Au sieur G..., négociant, demeurant 
à..., rue..., n*..., syndic de la faillite du 
sieur Tb..., en son domicile, parlant à...; 

2” Au sieur M..., négociant, demeurant 
à..., rue... , n°... , aussi syndic de la même 
faillite, en son domicile, en parlant à... ; 

A comparaître le... , devant le tribunal de 
commerce de... , pour voir ordonner qu'at- 
tendu la faillite du sieur Th..., ancien mar- 
chand d’étoffes et de nouveautés , demeurant 
à..., rue..., n"... 

Il sera restitué au requérant douze pièces 
de calicot, contenant chacune... aunes, les- 
quelles pièces expédiées par le requérant, 
le..., audit sieur Th... par l'intermédiaire du 
sieur Marc , sont encore en route. Et j'ai 
auxdits sieurs G... et M... , en leur domicile , 
parlant comme il vient d’être dit , laissé copie 
du présent dont le coût est de... 

(Signature de l’huissier.) 


K.A1BTB 

En banqueroute simple. 

Les soussignés..., 

Considérant qu’il résulte des renseigne- 
ments pris, et des papiers trouvés au domicile 
du sieur A... que sa faillite provient, non 

BBAVAZD. 
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pas de malheurs qu’il aurait éprouvés, mais 
de son inconduite; qu’il fréquentait les mai- 
sons de jeu , et y perdait souvent des sommes 
considérables; qu'il mettait à la loterie, et 
consommait à des opérations de pur hasard 
la plus forte partie de ses revenus , 

Ont pris la présente délibération, dont expé- 
dition sera transmise tant à M. le juge-com- 
missaire à la faillite dudit sieur A... qu'à 
M. le procureur du roi , pour être par eux 
procédé suivant la loi. 

Fait à..., le... 

( Signatures. ) 

VX.A1BTB 

En banqueroute simple pour autre cause. 

Les soussignés..., considérant qu'il ré- 
sulte des renseignements pris et de l'examen 
des papiers, que, depuis le dernier inventaire 
fait par le sieur A..., conformément à l’art. 9 
du Code de commerce , il a émis des billets 
pour une somme plus que triple de l'actif 
porté audit inventaire. 

Ont pris la présente délibération , etc... 

( Signatures. ) 


VLAIHTB 

En banqueroute simple, pour autre cause encore. 

Les soussignés..., considérant que le sieur 
A... n'a pas fait en personne la déclaration 
de sa faillite ; 

Qu'il n’a pas satisfait è la sommation qui 
lui a été faite suivant l'art. 473 de la loi 
du 38 mai 1838, et dès lors est réputé s'être 
absenté à dessein ; 

Qu'il n'a pas représenté tous les livres que 
la loi l’oblige de tenir, notamment le registre 
sur lequel , conformément à l’art. 9 du Code 
de commerce, il devait faire chaque année un 
inventaire de ses effets mobiliers et immo- 
biliers et de ses dettes actives et passives ; 

48 
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Qu’il n’a pas déclaré les noms et domiciles 
de tous les membres de la société dont il fait 
partie ; 

Que de tous ces faits il résulte que le sieur A... 
a contrevenu à la loi , et cherché les moyens 
de frustrer ses créanciers ; 

Ont pris la présente délibération , etc... 

( Signatures .) 


POURSUITE 

En banqueroute simple intentée par un créancier. 

Le. ., à la requête du sieur P..., demeurant 
à..., créancier sérieux et légitime du sieur..., 
ancien marchand épicier, demeurant à..., le- 
quel constitue pour son avoué au tribunal de 
première instance de..., M*..., chez lequel il 
élit domicile ; j’ai... donné assignation audit 
sieur.... ancien marchand épicier, demeurant 
à... , rue..,, en son domicile, parlant à... 

A comparaître le..., à l’audience et par-de- 
vant MM. les juges composant le tribunal de 
première instance de.., , jugeant en police cor- 
rectionnelle, 

Pour ouïr répéter en jugement la plainte 
qui suit, et que le requérant affirme sincère 
et véritable. 

L’assigné exerçait le commerce d’épicerie; 
au lieu de se borner à sa profession . il a placé 
des sommes considérables sur un corsaire 
armé à Bayonne, pour s'intéresser à un ar- 
mement en course, opération à laquelle il 
n'étail point propre , n’ayant aucune connais- 
sance en celte partie. 

Il a été trouvé chez lui des billets de loterie 
pour des sommes considérables ; ce qui prouve 
qu’il y jouait avec imprudence et sans mesure. 

Enfin , ledit assigné , étant par son incon- 
duite parvenu au point de ne pouvoir acquit- 
ter ses dettes, a déposé son bilan ; mais il n'a 
présenté que des registres informes , non tim- 


brés , écrits d’une même encre , d'une même 
main , et évidemment fabriqués pour la cause. 

Partant, voirdircqn’it est coupable du délit 
de banqueroute simple; pour réparation civile 
duquel délit se voir condamner correction- 
nellement, et par corps, à payer au requérant 
la somme de trois mille francs dont il est son 
débiteur, ainsi qu’il résulte d'un billet à ordre 
de ladite somme, en date du..., enregistré 
le..., déposé par le requérant, affirmé et re- 
connu conformément à la loi ; sauf au minis- 
tère public a requérir ce qu'il avisera pour la 
vindicte publique ; se voir en outre condamner 
aux fraiâ , etc. 

Fait à..., le... 

{Signatures.) 

PLAINTE 

En banqueroute frauduleuse. 

Les soussignés, syndics de la faillite du 
sieur A..., après avoir examiné le livre-journal 
destiné à inscrire la dépense de sa maison ; 
considérant qu'il a porté pour cette dépense 
une somme de 4,000 fr. par mois, etquil 
est notoire qu’il n’en dépensait pas le quart ; 
que d’ailleurs il ne justifie pas de l'emploi de 
ces 4,000 fr., et que sa conduite prouve le 
désir de soustraire à ses créanciers une partie 
de sa fortune ; considérant que dès lors il est 
dans le cas d’être réputé en état de banque- 
route frauduleuse. 

Ont pris la présente délibération, dont ex- 
pédition sera transmise à M. le procureur du 
roi , pour être par lui procédé conformément 
i la loi. 

Fait à... le... 

( Signatures .) 


PLAINTE 

En banqueroute frauduleuse pour autre cause. 
Les soussignés..., considérant qu’il résulte 
des renseignements pris et des papiers du sieur 
A... que le dernier inventaire qu'il a dressé 
avant sa faillite , conformément à l’art. 9 du 
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Code de commerce , présentait, sur un actif, 
de 60,000 fr. un passif de 130,000 fr. ; que 
depuis il a fait un emprunt d’une somme de 
10,000 fr., de l'emploi de laquelle il n’a nul- 
lement justifié . puisqu'il n'a amorti aucune 
des dettes qu'il avait à cette époque , et que 
les opérations de commerce qu’il a' faites lui 
ont rapporté des bénéfices suffisants pour l'en- 
tretien de sa maison ; considérant que dès 
lors il est dans le cas d'être poursuivi comme 
coupable de banqueroute frauduleuse ; 

Ont pris la présente délibération , dont 
l'expédition sera transmise à M. le juge-commis 
saire de la faillite dudit sieur A..., etc. 

Fait à..., le... 

(Signatures.) 

PLAINTE 

en banqueroute frauduleuse pour autre cause 
encore. 

Les soussignés syndics à la faillite du sieur 
A..., considérant qu'il résulte de l’examen des 
papiers dudit sieur A... qu’il n’a point tenu 
tous les livres voulus par la loi ; que ceux qu'il 
a tenus ne sont pas conformes à son bilan; 
d'où il suit qu'il a fait à ses créanciers et à la 
justice un exposé infidèle de sa situation ; 

Considérant qu’il s’est frauduleusement re- 
connu débiteur de sommes qu'il ne devait 
pas, et que dès lors il est dans le cas d’ètre 
poursuivi comme coupable de banqueroute 
frauduleuse; 

Ont pris la présente délibération , dont ex- 
pédition sera transmise à M. le procureur du 
roi de cet arrondissement , pour être par lui 
procédé suivant la loi. 

Fait à..., le... 

(Signatures.) 

DEMANDE EN RÉHABILITATION. 

.1 Mil. les président et conseillers compo- 
sant la cour royale de... 

Le sieur A..., ex-négociant, demeurant à..., 
province de... 


A l’honneur de vous exposer qu’en 1830 il 
exerçait à... le commerce de...; que par suite 
de perles éprouvées dans ce commerce, il a été 
forcé en 1832 de manquer à ses engagements 
et de faire faillite. A cet effet , il a déposé au 
tribunal de commerce de... son bilan et les 
registres et pièces justificatives. Par l'examen 
desdits -registres et pièces il a été alors re- 
connu que la faillite de l’exposant était l'effet 
de malheurs et pertes , et non de son incon- 
duite ou de son imprudence; ses créanciers 
lui ont. par concordat du..., enregistré le..., 
accordé terme et délai de trois ans pour leur 
payer soixante et quinze pour cent seulement 
des capitaux qu'il leur devait , sans intérêt. 

L'exposant a repris le cours de ses affai - 
res avec assez de bonheur et de conduite 
pour pouvoir non-seulement acquitter les 
sommes auxquelles ses créanciers avaient 
bien voulu se réduire , mais même il est par- 
venu à payer la totalité des sommes qu'il de- 
vait à l’époque de l'ouverture de la faillite , 
ensemble tous les intérêts et frais, ainsi qu’il 
résulte des pièces produites à l'appui de la 
présente requête ; 

En conséquence , il plaise à la cour, vu le 
bilan en date du... , le concordat en date 
du..., les quittances produites au nombre 
de..., ensemble la présente requête, et y fai 
sant droit , déclarer que l'exposant est réha- 
bilité et remis dans l'exercice des droits qu'il 
avait perdus par sa faillite ; et ferez justice. 

(Signature.) 


OPPOSITION A IA RÉHABILITATION. 

Aujourd’hui..., au greffe est comparu le 
sieur...., demeurant à.... 

Lequel a dit qu'il est créancier sérieux et 
légitime du sieur.... d’une somme de.... sui- 
vant,.. (Décrire ici la nature du titre.) 

Que depuis la faillite dudit... , le compa 
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rant n’a reçu que la somme de... , k valoir avoir en main le titre de sa créance , et de 
sur ladite créance ; d'où il résulte qu’il lui est qu'il a payé pour le coût des présentes 
encore dû par ledit... la somme de... en somme de..., requérant qu’expédition en 
principal, ensemble les intérêts et frais. soit envoyée à qui et par qui de droit , con- 
formément à la loi , sous toutes protestations 
Et comme il est instruit que ledit. .. a formé, et réserves, notamment du coût de la présente 
devant la cour royale de..., sa demande en opposition ; et a signé arec nous après lec- 
rébabilitation, il déclare par ces présentes y ture. 
former opposition ; de quoi il a requis acte , 

à lui octroyé , ainsi que de ce qu'il déclare (Signatures.) 
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LIVRE QUATRIÈME. 


TITRE PREMIER. 

DES JURIDICTIONS COMMERCIALES. 

a67. Deux motifs ont fait établir les juri- 
dictions commerciales ; d'une part , la néces- 
sité de terminer promptement les différends 
dont la prolongation nuirait à la rapidité des 
transactions ; de l’autre, la nécessité de di- 
minuer les frais en simplifiant les formalités, 
nécessité d’autant plus grande, que la fré- 
quence des procès qu’engendrent les opéra- 
tions de commerce, à raison de leur multipli- 
cité même , aurait rendu ces frais exorbitants. 

La juridiction commerciale présente à tou- 
tes les époques un triple caractère , qu'elle a 
conservé jusqu'à uos jours : elle a toujours 
été, comme elle l’est encore, élective , tem- 
poraire et gratuite. Il existe aujourd'hui trois 
sortes de juridictions commerciales : 1° Iæs 
tribunaux de commerce ; S» les arbitres ; 
3» les prud’hommes. Je m'en occuperai dans 
les trois chapitres suivants. 


CHAPITRE I. 

DE L’ORGANISATION DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 

Les tribunaux de commerce sont composés 
de trois membres au moins, savoir : deux 


juges et un président ; et de neuf membres 
au plus, savoir : huit juges et un président. 
En outre, il y a dans chaque tribunal des 
suppléants , dont le nombre est proportionné 
au besoin du service. 

Pour être membre d’un tribunal de com- 
merce , il faut être âgé de trente ans , et 
avoir exercé le commerce depuis cinq ans. 
Les commerçants retirés peuvent être élus, 
s’ils n'ont pas depuis embrassé une autre 
profession. 

Pour être président d’un tribunal de com- 
merce, il faut être âgé de quarante ans , et 
avoir déjà rempli les fonctions de juge de 
commerce. ( Art. 680.) 

Mais lorsqu'on établit un tribunal de com - 
merce dans une ville qui n’en a pas encore 
eu, cette disposition est inapplicable; c'est 
ce qu’a décidé un avis du conseil d’état , ap- 
prouvé le SI décembre 1810. 

Quant aux suppléants, les conditions d’éli- 
gibilité sont les mêmes que pour les juges. 
Il est , du reste , à remarquer que l’on n'exige, 
soit pour les uns , soit pour les autres , soit 
même pour le président, aucune condition 
de capacité juridique : c’est une lacune que 
je ne puis m’empêcher de regretter ; car, au 
moins , faudrait-il que les juges de commerce 
connussent la législation spéciale qu’ils sont 
chargés d'appliquer. 
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Les membres des tribunaux de commerce 
sont nommes par voie d'élection. Pour être 
appelé à concourir à leur nomination , il faut, 
dit l’art. 618 , être commerçant notable. C’est 
le préfet qui dresse la liste des notables , de 
sorte qu'on est ou non notable suivant qu’il 
lui plaît de vous inscrire ou non sur la liste. 
Il y a là , il faut le dire, un arbitraire fâcheux, 
auquel on cherchera sans doute à remédier, 
lorsqu'on fera la loi sur l'organisation des 
tribunaux de commerce. Le gouvernement 
lui-mème a reconnu l'abus fait par plusieurs 
préfets du pouvoir discrétionnaire remis en- 
tre leurs mains. Le ministre du commerce 
s’exprimait ainsi dans une circulaire en date 
du 8 juillet 1828 : « Je ne puis me dispenser 
u de dire qu’il m’est parvenu un certain nom- 
« bre de plaintes; il en résulterait que , quel- 
u quefois , pour rédiger la liste , on aurait eu 
« recours à des choix et à des exclusions in- 
« spirés par des considérations totalement 
« étrangères à la notabilité commerciale. » 

Le nombre des électeurs est également 
laissée la fixation arbitraire du préfet, auquel 
on ne prescrit qu'un minimum; et c'est un 
inconvénient de plus. Il est vrai que la liste 
doit être transmise au ministre de l'inté- 
rieur, et approuvée par lui; mais ce haut 
fonctionnaire est encore moins bien placé que 
le préfet pour apprécier sur les divers points 
de la France les conditions de la notabilité 
commerciale. 

Quant à l'élection en elle-même , elle se 
fait à la pluralité des voix ; avant qu’il ne 
soit procédé au scrutin pour la nomination 
du président, la loi veut que les électeurs en 
soient spécialement avertis. 

Les juges m? peuvent entrer en fonctions 
qu’après avoir rempli deux formalités préa- 
lables : ils doivent obtenir l’institution royale 
et prêter serment. Le gouvernement ne peut 
refuser l'institution à celui qui a été nommé 
régulièrement. Le serment est reçu , soit par 
la cour royale , si elle siège dans l’arrondis- 
sement où est établi le tribunal de commerce, 


soit , sur la demande des nouveaux élus , par 
le tribunal de première instance de cet arron- 
dissement, qui est délégué à cet effet par la 
cour royale du ressort. 

Le juges de commerce ne restent jamais 
plus de deux ans de suite en fonctions ; ils 
peuvent être réélus , mais seulement après un 
an d'intervalle. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

I. Déclarons communs pour tous les sièges 
des juges et consuls , l'édit de leur établisse- 
ment dans notre bonne ville de Paris, du mois 
de novembre 1365, et tous autres édits et 
déclarations touchant la juridiction consu- 
laire, enregistrés en nos cours de parlement. 

XL Ne sera établi dans la juridiction con- 
sulaire aucun procureur , syndic ni autre offi- 
cier, s'il n’est ordonné par l’édit de création 
du siège, ou autre édit dûment registré. 


ÉDIT DU MOIS DE NOVEMBRE 1363. 

1. Premièrement, avons permis et enjoint 
aux prévôt des marchands et échevins de no- 
tredite ville de Paris nommer et élire en l'as- 
semblée de cent notables bourgeois de ladite 
ville, qui seront pour cet effet appelés et con- 
voqués trois jours après la publication des 
présentes, cinq marchands du nombre desdits 
cent, ou autres absents, pourvu qu'ils soient 
natifs ou originaires de notre royaume, mar- 
chands et demeurant en notredite ville de 
Paris; le premier desquels nous avons nommé 
juge des marchands, cl les quatre autres, 
consuls desdils marchands , qui feront le ser- 
ment devant le prévôt des marchands; la 
charge desquels cinq ne durera qu'un an, sans 
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que , pour quelque cause et occasion que ce 
soit , l'un d’eux puisse être continué. 

II. Ordonnons et permettons auxdits cinq 
juge et consuls d'assembler et appeler , trois 
jours avant la fin de leur année , jusqu’au 
nombre de soixante marchands, bourgeois de 
ladite ville , qui en éliront trente d'entre eux, 
lesquels, sans partir du lieu et sans discon- 
tinuer, procéderont avec lesdits juge et con- 
suls. en l’instant et le jour même, à peine de 
nullité, à l’élection de cinq nouveaux juge et 
consuls des marchands, qui feront le serment 
devant les anciens ; et sera la forme susdite 
gardée et observée dorénavant en l'élection 
desdits juge et consuls, nonobstant opposi- 
tions ou appellations quelconques, dont nous 
réservons à notre personne et notre conseil 
la connaissance, icelle interdisant à nos cours 
de parlements et prévôt de Paris. 

VII. Enjoignons auxdits juge et consuls 
vaquer diligemment à leur charge durant le 
temps d’icelle , sans prendre directement ou 
indirectement , en quelque matière que ce 
soit, aucune chose, ni présent ou don, sous 
couleur d'épices, ou autrement, à peine de 
concussion. 


CODE DE COMMERCE. 

LIVRE tV. — TITRE I. — DE L’ORQXKISRTIOX DES 
TRIDLSACX DE COMMERCE. 

618. Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera le nombre des tribunaux 
de commerce, et les villes qui seront suscep- 
tibles d'en recevoir par l'étendue de leur com- 
merce et de leur industrie. 

616. L’arrondissement de chaque tribunal 
de commerce sera le même que celui du tri- 
bunal civil dans le ressort duquel il sera placé, 
et s’il se trouve plusieurs tribunaux de com- 
merce dans le ressort d'un seul tribunal civil, 
il leur sera assigné des arrondissements par- 
ticuliers. 


617. Chaque tribunal de commerce sera 
composé d'un juge président , de juges et de 
suppléants. Le nombre des juges ne pourra 
pas être au-dessous de deux, ni au-dessus de 
huit , non compris le président. Le nombre 
des suppléants sera proportionné au besoin 
du service. Le règlement d’administration pu- 
blique Axera, pour chaque tribunal, le nombre 
des juges et celui des suppléants. 

618. Les membres des tribunaux de com- 
merce seront élus dans une assemblée com- 
posée de commerçants notables , et princi- 
palement des chefs des maisons les plus 
anciennes et les plus recommandables par 
la probité , l'esprit d'ordre et d’économie. 

619. La liste des notables sera dressée, sur 
tous les commerçants de l’arrondissement, par 
le préfet , et approuvée par le ministre de l’in- 
térieur : leur nombre ne peut être au-dessous 
de vingt-cinq dans les villes où la population 
n'excède pas quinze mille âmes ; dans les au- 
tres villes , il doit être augmenté à raison d'un 
électeur pour mille Ames de population (1). 

620. Tout commerçant pourra être nommé 
juge ou suppléant, s'il est âgé de trente ans, 
s'il exerce le commerce avec honneur et dis- 
tinction depuis cinq ans. Le président devra 
être âgé de quarante ans , et ne pourra être 
choisi que parmi les anciens juges , y compris 
ceux qui ont exercé dans les tribunaux actuels, 
et même les anciens juges consuls des mar- 
chands. 

621. L’élection sera faite au scrutin indi- 
viduel, à la pluralité absolue des suffrages; 
et lorsqu'il s'agira délire le président , l'objet 
spécial de cette élection sera annoncé avant 
d’aller au scrutin. 

622. A la première élection , le président et 
la moitié des juges et des suppléants dont le 
tribunal sera composé, seront nommés pour 

(1) [Belgiqce. Cette liste est dressée en Belgique 
par les députations permanentes des conseils pro- 
vinciaux. (Loi du 4 août 1832, art. 50.) ] 
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deux ans : la seconde moitié des juges et des 
suppléants sera nommée pour un an : aux élec- 
tions postérieures , toutes les nominations se- 
ront faites pour deux ans. 

623. Le président et les juges ne pourront 
rester plus de deux ans en place ; ni être réélus 
qu’après un an d’intervalle. 

624. Il y aura près de chaque tribunal un 
greffier et des huissiers nommés par le roi : 
leurs droits , vacations et devoirs , seront fixés 
par un règlement d'administration publique. 

628. 11 sera établi , pour la ville de Paris 
seulement, des gardes du commerce pour 
l’exécution des jugements emportant la con- 
trainte par corps : la forme de leur organisa- 
tion et leurs attributions seront déterminées 
par un règlement particulier. 

620. Les jugements , dans les tribunaux de 
commerce, seront rendus par trois juges au 
moins ; aucun suppléant ne pqprra être appelé 
que pour compléter ce nombre. 

627. Le ministère des avoués est interdit 
dans les tribunaux de commerce , conformé- 
ment à l’art. 414 du Code de procédure ci- 
vile ; nul ne pourra plaider pour une partie 
devant ces tribunaux, si la partie, présente à 
l'audience, ne l'autorise, ou s'il n'est muni 
d’un pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui pourra 
être donné au bas de l'original ou de la copie 
de l’assignation , sera exhibé au greffier avant 
l’appel de la cause , et par lui visé sans frais. 

628. Les fonctions des juges de commerce 
sont seulement honorifiques. 

629. Us prêtent serment avant d’entrer en 
fonctions, à l'audience de la cour royale, 
lorsqu’elle siège dans l’arrondissement com- 
munal où le tribunal de commerce est établi: 
dans le cas contraire , la cour royale commet, 
si les juges de commerce le demandent , le 
tribunal civil de l'arrondissement pour rece- 
voir leur serment, et, dans ce cas, le tribunal 


en dresse procès-verbal , et l’envoie à la cour 
royale , qui en ordonne l’insertion dans ses 
registres. Ces formalités sont remplies sur les 
conclusions du ministère public, et sans frais. 

630. Les tribunaux de commerce sont dans 
les attributions et sous la surveillance du mi- 
nistre de la justice. 


ANALYSE. 

Comment seront déterminés les tribunaux 
de commerce , et les villes susceptibles d’en 
recevoir par l'étendue de leur commerce et de 
leur industrie? — 618. 

Quel sera l'arrondissement de chaque tribu- 
nal de commerce? — Quid, s’il se trouve plu- 
sieurs tribunaux de commerce dans le ressort 
d'un seul tribunal civil? — 616. 

De combien de juges et suppléants sera com- 
posé chaque tribunal de commerce? — Quels 
sont le maximun et le minimum du nombre 
de juges? — Quid, à l’égard du nombre des 
suppléants? — Comment sera fixé pour chaque 
tribunal le nombredes juges et des suppléants? 
— 617. 

Par qui seront élus les membres des tribu- 
naux de commerce? — 618. 

Par qui et comment est dressée la liste des 
notables commerçants? — Quel est le minimum 
de leur nombre? — 619. 

A quel Age un commerçant peut-il être 
nommé juge ou suppléant? — Quel âge devra 
avoir le président? — Parmi quelles person- 
nes devra-t-il être choisi? — 620. 

Comment l’élection sera-t-elle faite? — Quid, 
lorsqu'il s'agira d’élire le président ? — 621. 

Pour combien de temps, à la première élec- 
tion , le président et la moitié des juges et 
suppléants sont-ils nommés? — Pour combien 
de temps la deuxième moitié des juges et sup- 
pléants? — Aux élections postérieures, pour 
combien de temps toutes les nominations 
sont-elles faites ? — 622. 
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Pour combien de temps le président et les 
juges peuvent-ils rester en place?— Après 
quel intervalle peuvent-ils être réélus ? — 
633. 

Par qui seront nommés le greffier et les 
huissiers attachés à chaque tribunal ? — 
Comment leurs droits, vacations et devoirs 
seront-ils fixés ? — 624. 

Par qui les jugements portant contrainte 
par corps seront-ils exécutés à Paris ? — 
Comment l’organisation et les attributions de 
ces agents ont-elles été déterminées ? — 626. 

Par combien de juges au moins les juge- 
ments des tribunaux de commerce seront-ils 
rendus ? — Quand les suppléants pourront-ils 
être appelés ? — 626. 

Le ministère des avoués est-il admis dans 
les tribunaux de commerce? — A quelle con- 
dition pourra-t-on plaider devant ces tribu- 
naux pour une partie? — 637. 

Les fonctions des juges de commerce sont- 
elles honorifiques ou salariées ? — 628. 

Que doivent faire les juges de commerce 
avant d’entrer en fonctions ? — 629. 

Dans les attributions et sous la surveillance 
de quel ministre les tribunaux de commerce 
sont-ils placés? — 630. 


CHAPITRE II. 

DES ARBITRES. 

Nous avons vu qu'en matière de société, les 
contestations qui s’élèvent entre les associés 
et pour raison de la société , doivent être 

(1 ) Les villes de Gand et de Bruges sont les 
seules localités de la Belgique où il ait été établi 
un conseil de prud'hommes. L'institution de celui 
de Gand remonte au 38 août 1810. Celui de 
Bruges a élé établi par décret du l« mars 1813. 
Le 10 décembre 1839, le gouvernement belge a 
présenté ii la chambre des représentants un projet 

BRAVARD. 
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jugées par des arbitres; ces arbitres forment 
donc , pour une certaine classe d'affaires , une 
espèce de juridiction parallèle â celle du tri- 
bunal de commerce. Ce qui concerne cette 
juridiction a élé expliqué livre I", chap. V. 
Il me suffira d’y renvoyer. 


CHAPITRE III. 

DES PRUD’HOMMES. 

La fréquencedes contestations qui peuvent 
s’élever entre les manufacturiers ou fabri- 
cants et les ouvriers qu’ils emploient, a fait 
considérer avec raison comme avantageux de 
soumettre ces contestations à une juridic- 
tion rapprochée des parties , qui statuât 
promptement et sans frais. C'est dans cette 
vue que les conseils de prud’hommes ont été 
établis en vertu de la loi du 18 mars 1806. 

L’institution des prud'hommes a été déve- 
loppée el organisée par plusieurs autres lois 
des 3 juillet 1806, 11 juin 1809, 18 février 
et 3 août 1810 ; de plus, chacun des décrets 
portant établissement d’un nouveau conseil a 
fait, selon les localités, diverses modifications 
de détail (1). 

Il existe deux espèces de prud’hommes: 
les prud’hommes fabricants, et les prud’hom- 
mes pécheurs. 

SECTION I. 

ses frcd'boïres fabricants. 

Les prud'hommes sont nommés par une 
assemblée générale de marchands-fabricants, 
chefs d’ateliers , contre-maîtres, et ouvriers , 

de loi tendant â l’autoriser â instituer, en se con- 
formant aux décrets organiques de 11 juin 1809, 
3 août et 5 septembre 1810, un conseil de prud'- 
hommes dans les villes d'Anvers , Bruxelles , 
Louvain, Courtrai, Ostende, Lokeren, Renaix, 
Saint-Nicolas, Mont , Charleroy, Tournay, Liège, 
Verviers, Arion et Namur. 
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convoqués par le préfet, qui préside l’assem- 
blée ou la fait présider par le fonctionnaire 
qu'il désigne. 

Les conseils de prud'hommes sont renou- 
velés partiellement au commencement de cha- 
que année. Les membres sortants peuvent être 
réélus. 

Peuvent être élus prud’hommes , pourvu 
qu'ils aient 30 ans au moins , les fabricants 
exerçant leur profession depuis six ans, les 
chefs d’ateliers, contre-maîtres et ouvriers 
patentés . sachant lire et écrire. Le nombre 
des membres de chaque conseil est essen- 
tiellement variable, étant réglé sur le nombre 
des fabriques. Les éléments dont chaque con- 
seil se compose varient également suivant les 
localités. Mais, dans l'intérêt de la prédomi- 
nance du maître sur l’ouvrier, le nombre des 
membres est toujours combiné de manière à 
ce que les marchands-fabricants forment la 
majorité. 

Outre les membres titulaires, chaque con- 
seil doit avoir deux suppléants, choisis, l'un 
parmi les fabricants, et l'autre parmi les chefs 
«l’ateliers. Un secrétaire est attaché au con- 
seil, qui le nomme et peut le révoquer. 

Chaque conseil de prud'hommes se divise 
en petit et grand conseil. Le premier, com- 
posé de deux membres seulement, un fabri- 
cant et un chef d'atelier, n’est qu’une sorte 
de bureau d’instruction et de conciliation , 
chargé du soin de terminer autant que pos- 
sible les contestations par des voies amiables; 
lorsqu'après avoir entendu les parties contra- 
dictoirement, il n’a pu parvenir à les mettre 
d’accord , il les renvoie devant le grand con- 
seil, ou conseil proprement dit, qui statue 
sur-le-champ. 

Ce conseil a pour mission de prononcer sur 
toutes les affaires qui n’ont pu être conciliées, 
à quelque somme qu'elles s’élèvent ; mais il 
ne juge en dernier ressort que jusqu'à 100 fr. 
J’our la validité de ses délibérations, il faut 


la présence des deux tiers au moins des mem- 
bres. 

Le conseil connaît aussi des délits tendant 
à troubler l’ordre et la discipline dans les 
ateliers, ainsi que des manquements graves 
des apprentis envers leurs maîtres. Il peut 
prononcer l'emprisonnement, mais pour trois 
jours seulement. 

La procédure suivie devant les conseils de 
prud'hommes est extrêmement sommaire, 
et ressemble , à beaucoup d’égards , à celle 
des tribunaux de commerce. 

L’appel est porté au tribunal de commerce 
dans le ressort duquel le tribunal est placé; 
et à défaut de tribunal de commerce, devant 
le tribunal civil de première instance. 

Indépendamment des attributions dont je 
viens de parler, les prud’hommes fabricants 
ont aussi des attributions administratives ; 
elles consistent à constater les contraven- 
tions aux lois et règlements concernant les 
fabriques , à veiller à la conservation des 
dessins, marques et empreintes, etc. 

Le prince Louis Napoléon , dans l'ouvrage 
qu’il a publié sous le titre d 'Idées napoléo- 
niennes, fait, avec raison, un mérite à l'em- 
pereur d’avoir institué les prud’hommes. Il 
s’exprime ainsi (1) : 

« L’industrie fut non-seulement encoura- 
gée sous l'empire , mais on peut dire qu’elle 
fut, en quelque sorte, créée; elle atteignit en 
peu de temps un degré extraordinaire de 
prospérité. L'empereur, en disant que l'in- 
dustrie était une nouvelle propriété, expri- 
mait d’un seul mot son importance et sa 
nature. L’esprit de propriété est par lui- 
même envahissant et exclusif. La propriété 
du sol avait eu ses vassaux et ses serfs. La 
révolution affranchit la terre ; mais la nou- 
velle propriété de l'industrie, s'agrandissant 
journellement, tendait à passer par les mêmes 

(I) Page 45, édit, in-18. 
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phases que la première, et à avoir, comme 
elle , ses vassaux et ses serfs. 

» Napoléon prévit cette tendance inhérente 
à tout système dont les progrès sont des 
conquêtes; et , tout en protégeant les maîtres 
des établissements industriels, il n'oublia pas 
aussi le droit des ouvriers. Il établit è Lyon, 
et plus tard dans d'autres villes manufactu- 
rières, un conseil de prud'hommes, véritables 
juges de paix de l'industrie , qui étaient char- 
gés de régler les différends qui pouvaient 
naître entre ceux qui travaillent et ceux qui 
font travailler, etc. » 

SECTION IL 

sts PBcn'BoxiES pïcheixs. 

II existe de ces sortes de prud’hommes dans 
plusieurs villes maritimes , notamment à Mar- 
seille. Les prud’hommes pécheurs connaissent 
des contestations qui s'élèvent entre les pa- 
trons pêcheurs au sujet de la pêche ; ils 
jugent sans appel les causes de leur compé- 
tence ; et , pour la plus prompte exécution de 
leur sentence, ils font saisir la barque et les 
filets de la partie condamnée, jusqu’à ce 
qu'elle ait satisfait à la condamnation. 

Us ont aussi quelques attributions admi- 
nistratives : elles consistent à surveiller la 
conduite des pêcheurs dans l'exercice de leur 
profession , et à rechercher les améliorations 
dont l'exercice de la pêche est susceptible. 

TITRE II. 

DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 

Les tribunaux de commerce forment une 
juridiction spéciale. On ne peut donc recon- 
naître leur compétence que pour les cas 
expressément indiqués par la loi. • 

Parmi les actes qui sont de la compétence 
de ces tribunaux , les uns y sont soumis par 


leur nature propre , indépendamment de 
toute considération de la personne dont ils 
émanent; d'autres n'y sont soumis que par 
suite d'une présomption tirée de la qualité de 
cette personne; d'autres enfin y sont assu- 
jettis à raison tant de leur nature que de la 
qualité de leur auteur : en d’autres termes, 
pour me servir d'une locution généralement 
reçue , la compétence des tribunaux de com- 
merce est réelle, personnelle ou mixte; ce 
sera l'objet des trois sections suivantes. 

SECTION I. 

COÏPÉTESCE BEELIE. 

Le premier des actes réputés commerciaux 
par eux-mêmes, c’est, d’après l’art. 032, 
l’achat de denrées ou marchandises pour 
les revendre, soit en nature, soit après 
les avoir travaillées et mises en œuvre, ou 
même pour en louer simplement l’usage. 

Ainsi . pour qu’un achat soit commercial, 
il faut qu’il ait élé fait dans l'intention de 
revendre la chose ou d’en louer l’usage , et 
que cette chose puisse être considérée comme 
une denrée ou marchandise. 

Le Code n’a pas défini ce qu’on devait en- 
tendre par ces mots : denrées ou marchan- 
dises ; de là des difficultés, des controverses, 
etquclque incertitude dans la jurisprudence. 
Faut-il considérer les expressions de denrées 
ou marchandises comme tellement géné- 
rales qu’elles comprennent même les immeu- 
bles? C’est ce qui a élé soutenu dans plusieurs 
écrits et jugé même par quelques tribunaux. 
Mais je ne puis , quant à moi , voir là qu'une 
erreur; les termes mêmes dont la loi s’est 
servie répugnent à l’extension qu’on voudrait 
leur donner. A coup sâr , il n’est personne 
chez qui les mots de denrées et de marchan- 
dises réveillent l'idée d’immeubles : qui dit 
denrées ou marchandises désigne une chose 
essentiellement mobile, propre à la circula- 
tion, et qui, en un jour, en une heure, peut 
devenir la matière de dix, de vingt transac- 
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lions; tandis que qui dit immeubles exprime 
l’idée positivement contraire , l’idée de l’im- 
mobilité. Au fond , les entraves et les diffi- 
cultés que rencontre la transmission d’im- 
meubles, les lenteurs qui en seront toujours 
inséparables, sont ce qu'il y a de plus antipa- 
thique au principe même et & l’essence du 
commerce. Aussi la preuve que la loi n’a pas 
entendu comprendre les immeubles sous l’ex- 
pression de denrées et marchandises, c’est la 
fin du premier alinéa lui-même de l’art. 633, 
où il est dit que l’achat de ces objets, même 
pour en louer simplement l’usage , est un 
acte de commerce. D’après cela, si, par 
denrées ou marchandises , on entendait même 
les immeubles, il en résulterait que tous ceux 
qui achètent des maisons ou des fonds de 
terre pour les louer , c’est-à-dire la presque 
totalité des propriétaires fonciers, feraient 
des actes de commerce : conséquence évi- 
demment absurde. 

Sans doute, celui qui achète dis maisons 
uniquement pour les revendre (c’est une 
industrie qui s’est récemment développée) 
fait acte en cela de spéculateur. Mais c’est 
une spéculation qui ne peut être assimilée à 
celles que la loi commerciale a voulu sou- 
mettre à une juridiction particulière ; elle est 
étrangère à l’ordre de motifs qui a fait établir 
pour les spéculations sur les denrées et mar- 
chandises des tribunaux spéciaux , motifs qui, 
comme nous l’avons vu, sont surtout la fré- 
quence et la rapidité des transactions. Ainsi , 
selon moi du moins , les choses mobilières 
peuvent seules faire l’objet d’actes de com- 
merce. C’est en ce sens , et en ce sens seule- 
ment, qu’il y aura acte commercial dans 
l’achat d’une maison fait en vue de la démolir 
et d’en vendre les matériaux. La spéculation , 
en effet , l’acte commercial , porte alors , non 
pas sur un immeuble , mais sur des maté- 
riaux , c’est-à-dire sur quelque chose de mo- 
bilier. 

En second lieu, il faut que l’achat, pour 
être commercial , soit fait en vue d’une re- 


vente ou d'une location : ainsi celui qui 
achète des denrées ou marchandises pour son 
usage, ne fait pas un acte de commerce; 
ainsi , le bouquiniste qui achète des livres 
pour les revendre fait un acte de commerce ; 
l’avocat qui en achète pour sa bibliothèque 
n’en fait pas un; l’amateur des arts qui achète 
des tableaux pour sa galerie ne fait pas un 
acte de commerce, et ne peut pas être assi- 
milé au brocanteur qui achète des tableaux 
pour les revendre. Pareillement, scion moi, 
le maître de pension qui achète des denrées 
pour la nourriture de ses élèves ne fait pas 
non plus en cela un acte de commerce , et 
ne saurait être mis sur la même ligne que le 
restaurateur. Le tribunal de commerce de 
Paris a plus d’une fois, il est vrai, jugé dans 
un sens opposé à celui que j’indique; mais 
cette jurisprudence, à laquelle un arrêt ré- 
cent de la cour royale de Paris est contraire, 
ne me parait pas pouvoir se soutenir. 

Les achats de toiles , de couleurs , que fait 
un peintre pour l’exercice de son art, ne sont 
pas non plus des actes de commerce , quoi- 
qu’il revende la toile et les couleurs ; parce 
qu’elles ne sont pour lui que le moyen de 
réaliser son oeuvre, sa conception ; il n’est 
pas plus marchand de couleurs , que n’est 
marchand de papier et d’encre l’auteur qui 
vend un manuscrit de sa composition. 

Mais pour celui qui a acheté en vue de re- 
vendre , peu importe qu’il se soit proposé de 
revendre l’objet sous la même forme ou sous 
une forme nouvelle ; peu importe qu’il l’ait ou 
non revendu, car c’est l’achat fait dans l’in- 
tention de la revente qui constitue l’acte de 
commerce. 

Enfin , pour que l’achat soit commercial , 
il n’est pas toujours nécessaire , et je l’ai 
déjà indiqué , qu’il y ait intention de reven- 
dre ; il suffit que l’achat soit fait en vue de 
louer l’usage. Il semble même, sous un rap- 
port, que, dans ce dernier cas , il y ait , plus 
encore que dans le précédent , acte commer- 
cial ; car celui qui revend la chose qu’il a 
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achetée ne fait sur cette chose qu'une opéra- 
tion unique , tandis que celui qui achète pour 
louer peut faire cent , mille opérations suc- 
cessives avec la même chose. 

L'entreprise de fournitures est aussi 
rangée parmi les actes de commerce , et cela 
parce qu’elle renferme implicitement l'achat 
pour revendre. En effet, il n'y a entreprise 
de fournitures qu’autant qu'on s’engage à 
livrer des choses qu'on a achetées , ou qu’on 
sera obligé d'acheter pour se les procurer. 
Ainsi, on ne pourrait pas voir une entreprise 
de fournitures dans l’engagement que pren- 
drait un propriétaire de livrer , à des époques 
déterminées, une certaine quantité de den- 
rées de son cru : ce ne serait là qu’un acte 
d’administration. 


COMMERCIAIXS. 589 

C’est ainsi encore qu’on peut considérer 
comme une espece d’entreprise de manufac- 
ture l’exploitation d'un théâtre. Le directeur 
loue les talents dedifférents artistes, chanteurs, 
danseurs, instrumentistes, talents qu’il com- 
bine et exploite de manière à créer un amuse- 
ment qu’il vend au public. Aussi on aurait 
peut-être pu considérer les entreprises de 
spectacles publics comme implicitement con- 
tenues dans ces mots , toute entreprise de ma- 
nufactures ; mais pour prévenir toute espèce 
de doute , et à raison de la nature exception- 
nelle de cette sorte d’exploitation, le Code l’a 
expressément énoncée au nombre des actes 
commerciaux. 

Sont encore regardées comme des actes 
commerciaux par eux- mêmes : 


Un troisième ordre d’actes commerciaux 
comprend ce que le Code a appelé , en termes 
assez obscurs , toute entreprise de manu- 
factures. Cette expression est très-générale , 
et embrasse les opérations les plus diverses ; 
mais ces opérations ont toutes pour base et 
pour caractère constitutif l’achat du travail 
d’autrui et une spéculation sur ce travail. La 
spéculation, ici, consiste précisément dans la 
transformation d’une chose, achetée ou non, 
en un objet nouveau, dont la valeur, nou- 
velle aussi, puisse, par la vente ou la loca- 
tion , produire , tous frais déduits , des béné- 
fices plus ou moins considérables. C’est ainsi, 
par exemple , que le peintre qui, comme nous 
l’avons vu tout à l’heure, ne fait pas un acte 
de commerce en peignant et en vendant ses 
tableaux , deviendrait entrepreneur de manu- 
facture. c'est-à-dire commerçant, si, prenant 
à son service un certain nombre d'artistes, 
il les faisait peindre sous sa direction pour 
vendre leurs ouvrages. 

De même le propriétaire d’un champ de 
betteraves devient entrepreneur de manufac- 
ture, lorsqu’il fonde un établissement pour 
transformer ce produit naturel, et par lui- 
même de très-peu de valeur, en une substance 
d’un haut prix, en sucre. 


Les opérations de change, les lettres de 
change, les remises d’argent de place en 
place. On aurait pu, peut-être, se contenter 
de dire : Les opérations de change ; mais on 
a ajouté : les lettres de change ou remises 
d’argent faites de place en place, pour 
comprendre, je crois , les lettres de change et 
les billets à domicile lors même qu'ils seraient 
souscrits pour une opération purement civile , 
comme , par exemple , pour le payement de 
denrées achetées pour l’usagedu souscripteur. 

Les opérations de banque, toutes les opé- 
rations des banques publiques. 

I,cs banquiers ne se bornent pas à faire des 
opérations de change; ils en font d'autres qui 
n'ont pas ce caractère; par exemple, ils se 
chargent d’opérer des recouvrements, ils ou- 
vrent des crédits , etc. 

Les opérations de courtage. 

Le courtage consiste à s’entremettre entre 
les parties .J’ai expliqué suffisamment, livre I*', 
chap. VII, ce qui concerne ce genre d’opé- 
rations. 

Les entreprises de transports , de com- 
mission. 
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Ce que la loi déclare commercial, ce n'est 
pas un acte de transport isolé, mais l’entre- 
prise de transports; pareillement ce n'est 
pas un contrat isolé de commission qui est 
réputé commercial, mais l 'entreprise de com- 
mission. Quant aux actes de transport et de 
commission, je les ai expliqués livre I”, cha- 
pitre VIII , ainsi que la différence qui dis- 
tingue la commission du mandat et du cour- 
lage. 

Les entreprises <f agences, bureaux d’af- 
faires, établissements de ventes à l’encan. 

C’est dans le fait de l 'entreprise, c’est-à- 
dire dans la réunion de moyens combinés 
pour réitérer constamment la même espèce 
d'opérations que réside le caractère commer- 
cial. Aussi une agence pour le placement des 
domestiques est un acte de commerce, encore 
bien que, dans le fait isolé de placer un do- 
mestique, il n’y ait rien de commercial. 

L’art. 633 du Code de commerce énumère 
les actes du commerce maritime qui sont sou- 
mis à la compétence des juges consulaires. 
L’art. 633 du même Code énumérait aussi les 
cas dans lesquels, en matière de faillite, la juri- 
diction consulaire était compétente ; la loi du 
26 mai 1836 sur les faillites et banqueroutes 
s'est bornée à dire d’une manière générale : 
« Les tribunaux de commerce connaîtront de 
tout ce qui concerne les faillites , conformé- 
ment au livre III du présent Code » ( lequel 
livre III est maintenant remplacé par cette loi 
de 1638). 

SECTION II. 

COEPtTEÜCE PEESOSS ELLE ■ 

L'art. 632 réputé actes de commerce « tous 
engagements et transactions entre négo- 
ciants, marchands ou banquiers. » Mais, pour 
entrer dans l’esprit de cet article, dont la ré- 
daction est peu exacte, il faut traduire entre 
par de la part de; car évidemment la qua- 
lité du créancier ne peut influer sur le carac- 


tère de l’acte ; et par les mots négociants, 
marchands et banquiers, il faut entendre : 
agissant en qualité de négociants, mar- 
chands ou banquiers, car les obligations 
des commerçants ne sont actes de commerce 
qu’autant qu’elles sont contractées pour des 
causes relatives à leur commerce. 

La loi a voulu , par exception, que les bil- 
lets souscrits par certaines personnes revêtues 
d'une qualité qui n’a rien de commercial, les 
comptables des deniers publics , fussent 
néanmoins soumis à la compétence des tribu- 
naux de commerce ; et cela , afin de donner 
au public plus de garantie. 

Les facteurs, les commis des marchands ou 
leurs serviteurs ont été déclarés justiciables 
des tribunaux de commerce, lorsqu'ils s’en- 
gagent pour le fait du trafic de leurs patrous. 
Autrement il eût été trop facile pour les mar- 
chands d'éluder, en se substituant leurs com- 
mis, la compétence commerciale. 

SECTION III. 

COlPtTMCE MIXTE. 

Sous cette dénomination je range les actes 
qui appartiennent à la juridiction commer- 
ciale tout à la fois, ainsi que je l’ai déjà dit, 
par leur nature et par la qualité de celui qui 
les a faits : tels sont les billets à ordre. 

Le billet à ordre, en effet, est par lui-même 
présumé commercial : de telle sorte que le 
souscripteur, même non commerçant, peut 
être assigné devant le tribunal de commerce, 
et, sous ce rapport, le billet à ordre rentre 
dans les actes commerciaux en eux-mêmes; 
mais il n'y rentre qu'incomplélement, car le 
souscripteur, s’il n’est pas commerçant et ne 
s'est pas engagé pour une opération commer- 
ciale en elle-même , peut demander son ren- 
voi devant les juges civils, et le tribunal est 
tenu de l’ordonner. Mais le souscripteur, s'il 
est commerçant, ne peut demander son ren- 
voi devant la juridiction civile, et sous ce 
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rapport le billet à ordre rentre dans ce que 
j’ai appelé la compéteuce personnelle. 

Il y a plus : quiconque souscrit un billet à 
ordre pour une cause même entièrement ci- 
vile s'expose, par cela seul, à être traduit de- 
vant la juridiction commerciale et à ne pou- 
voir lu décliner, car il suffira que sur ce 
billet se trouve la signature d'un commer- 
çant, pour qu'aucun de ceux qui y auront 
apposé la leur ne puisse plus se soustraire à 
la compétence du tribunal de commerce. La 
nature du titre, combinée ici avec la qualité 
d’un des signataires, produit ce résultat : telle 
est la disposition des art. 63G et 637. 

La compétence des tribunaux de commerce, 
en dernier ressort, est actuellement fixée à 
1,000 Fr.; mais il n’y a pas de doute que ce 
chiffre ne soit bientôt élevé comme il l'a été 
récemment pour les tribunaux civils. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

II. Les juges et consuls connaîtront de tous 
billets de change faits entre négociants et 
marchands, ou dont ils devront la valeur, et 
entre toutes personnes pour lettres de change 
ou remises d’argent faites de place en place. 

III. Leur défendons néanmoins de connaî- 
tre des billets de change entre particuliers, 
autres que négociants et marchands, ou dont 
ils ne devront point la valeur. Voulons que 
les parties se pourvoient par-devant les juges 
ordinaires, ainsi que pour de simples pro- 
messes. 

IV. Les juges et consuls connaîtront des 
différends pour ventes faites par marchands, 
artisans, gens de métier, afin de revendre ou 
de travailler de leur profession : comme à 
tailleurs d’habits, pour étoffes, passements et 
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autres fournitures ; boulangers et pâtissiers , 
pour blé et farine; maçons, pour pierre, 
moellon et plâtre ; charpentiers, menuisiers , 
charrons, tonneliers et tourneurs, pour bois; 
serruriers, maréchaux, taillandiers et armu- 
riers, pour fer; plombiers et fontainiers, pour 
plomb, et autres semblables. 

V. Connaîtront aussi des gages , salaires 
et pensions des commissionnaires , facteurs 
ou serviteurs des marchands, pour le fait de 
trafic seulement. 

VI. Ne pourront les juges et consuls con- 
naître des contestations pour nourritures , 
entretiens et emmeublements , même entre 
marchands, si ce n'est qu'ils en fassent pro- 
fession. 

VII. Les juges et consuls connaîtront des 
différends à cause des assurances , grosses 
aventures, promesses, obligations etcontrats, 
concernant le commerce de la mer, le fret et 
le naulage des vaisseaux. 

VIII. Connaîtront aussi du commerce fait 
pendant les foires tenues ès lieux de leur éta- 
blissement, si l'attribution n’en est faite aux 
juges conservateurs du privilège des foires. 

IX. Connallront pareillement de l'exécution 
de nos lettres, lorsqu'elles seront incidentes 
aux affaires de leur compétence, pourvu qu'il 
ne s'agisse pas de l’état ou qualité des per- 
sonnes. 

X. Les gens d’Église, gentilshommes et 
bourgeois , laboureurs , vignerons et autres , 
pourront faire assigner pour vente de blé , 
vins, bestiaux, et autres denrées procédant 
de leur cru ou par-devant les juges ordinaires, 
ou par-devant les juges et consuls, si les ven- 
tes ont été faites à des marchands , ou arti- 
sans faisant profession de revendre. 

XII. Les procédures de la juridiction con- 
sulaire seront faites suivant les formes pres- 
crites par le titre seizième de notre ordonnance 
du mois d’avril mil six cent soixante-sept. 
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XIII. Les juges et consuls , dans les matiè- 
res de leur compétence, pourront juger non- 
obstant tout déclinatoire, appel d'incompé- 
tence, prise à partie, renvoi requis et signifié, 
même en vertu de nos lettres de Commiltimus 
aux requêtes de notre hôtel ou du palais ; le 
privilège des universités, des lettres de garde- 
gardienne, et tous autres. 

XVI. Seront tenus néanmoins, si la con- 
naissance ne leur appartient pas , de déférer 
au déclinatoire, à l’appel d’incompétence , è 
la prise à partie , et au renvoi. 


ÉDIT DU MOIS DE NOVEMBRE 1563. 

VIL Voulons et nous plaît que des mande- 
ments, sentences ou jugements qui seront 
donnés par lesdils juge et consuls des mar- 
chands , ou les trois d'eux , comme dessus , 
sur différends mus entre marchands, et pour 
fait de marchandise , l'appel ne soit reçu , 
pourvu que la demande et condamnation n'ex- 
cèdent la somme de cinq cents livres tournois, 
pour une fois payer. Et avons dès à présent 
déclaré non recevables les appellations qui 
seraient interjetées desdils jugements, lesquels 
seront exécutés en nos royaumes, pays et terres 
de notre obéissance, par le premier de nos 
juges des lieux , huissiers ou sergents sur ce 
requis , auxquels et chacun d’eux enjoignons 
de ce faire , à peine de privation de leurs 
offices , sans qu'il soit besoin de demander 
aucun placet , visa ni parealis. 


CODE DE COMMERCE, 
uvar. iv. — mai n. 

DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE 
COMMERCE. 

631. Les tribunaux de commerce connal 
Iront , — 1” De toutes contestations relatives 
aux engagements et transactions entre négo- 
ciants, marchands et banquiers ; — 2“ Entre 
toutes personnes, des contestations relatives 
aux actes de commerce. 


632. La loi réputé actes de commerce : — 
Tout achat de denrées et marchandises pour 
les revendre , soit en nature , soit après les 
avoir travaillées et mises en œuvre , ou même 
pour en louer simplement l’usage ; — Toute 
entreprise de manufacture, de commission, 
de transports par terre ou par eau ; — Toute 
entreprise de fournitures, d’agences , bureaux 
d'affaires , établissements de ventes à l’encan, 
de spectacles publics ; — Toute opération de 
change, banque et courtage ; — Toutes les 
opérations des banques publiques ; — Toutes 
obligations entre négociants , marchands et 
banquiers ; — Entre toutes personnes , les 
lettres de change , ou remises d'argent faites 
de place en place. ( Code de Hollande, art. 3 
et 4. ) 

633. La loi réputé pareillement actes de 
commerce : — Toute entreprise de construc- 
tion , et tous achats , ventes et reventes de 
bâtiments pour la navigation intérieure et 
extérieure ; — Toutes expéditions mariti- 
mes ; — Tout achat ou vente d'agrès , appa- 
raux et avitaillemenls ; — Tout affrètement 
ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse; 
toutes assurances et autres contrats concer- 
nant le commerce de mer; — Tous accords 
et conventions pour salaires et loyers d'équi- 
pages ; — Tous engagements de gens de mer, 
pour le service de bâtiments de commerce. 
(Code de Hollande, art. 4.) 

634. Les tribunaux de commerce connaî- 
tront également : — I» Des actions contre les 
facteurs , commis des marchands ou leurs 
serviteurs , pour le fait seulement du trafic 
du marchand auquel ils sont attachés; — 
2* Des billets faits par les receveurs, payeurs, 
percepteurs ou autres comptables des deniers 
publics. 

635. Ils connaîtront enfin , — l» Du dépôt 
du bilan et des registres du commerçant en 
faillite , de l'affirmation et de la vérification 
des créances ; — 2° Des oppositions au con- 
cordat, lorsque les moyens de l’opposant 
seront fondés sur des actes ou opérations dont 
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la connaissance est allribnée par la loi aux 
juges des tribunaux de commerce; — Dans 
tous les autres cas, ccs oppositions seront 
jugées par les tribunaux civils ; — En consé- 
quence toute opposition au concordat con- 
tiendra les moyens de l’opposant , â peine de 
nullité; — 5° De 1'bomologalion du traité 
entre le failli et ses créanciers ; — 4“ De la 
cession de biens faite par le failli , pour la 
partie qui en est attribuée aux tribunaux de 
commerce par l’art. 90t du Code de procé- 
dure civile (1). 

636. Lorsque les lettres de change ne se- 
ront réputées que simples promesses aux 
termes de l’art. 112, om lorsque les billets à 
ordre ne porteront que des signatures d'in- 
dividus non négociants , et n’auront pas pour 
occasion des opérations de commerce, trafic, 
change , banque ou courtage , le tribunal de 
commerce sera tenu de renvoyer au tribunal 
civil, s’il eu est requis par le défendeur. 

637. Lorsque ces lettres de change et ces 
billets à ordre porteront en même temps des 
signatures d'individus négociants et d'indivi- 
dus non négociants . le tribunal de commerce 
en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la 
contrainte par corps contre les individus 
non négociants , â moins qu'ils ne soient en- 
gagés à l’occasion d'opérations de commerce , 
trafic, change, banque ou courtage. 

638. Ne seront point de la compétence des 
tribunaux de commerce les actions intentées 
contre un propriétaire , cultivateur ou vigne- 
ron, pour vente de denrées provenant de 
son cru; les actions intentées contre un 
commerçant pour payement de denrées et 
marchandises pour son usage particulier. 
— Néanmoins les billets souscrits par un 
commerçant seront censés faits pour son com- 
merce; et ceux des receveurs, payeurs, per- 
cepteurs ou autres comptables de deniers 

(1) A cet article la loi du 28 mai 1838 , sur les 
mutiles et banqueroutes, a substitué, sous le même 
numéro 635. la rédaction que voici : Art. 635. Les 
SISVUI. 
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publics, seront censés faits pour leur gestion, 
lorsqu’une autre cause n'y sera point énoncée. 

639. Les tribunaux de commerce jugeront 
en dernier ressort : — 1* Toutes les demandes 
dont le principal n’excédera pas la valeur 
de 1,000 francs; — 2” Toutes celles où les 
parties justiciables de ces tribunaux, en usant 
de leurs droits , auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans appel. 

640. Dans les arrondissements où il n’y 
aura pas de tribunaux de commerce, les juges 
du tribunal civil exerceront les fonctions et 
connaîtront des matières attribuées aux juges 
de commerce par la présente loi. 

641. [.'instruction, dans ce cas, aura lieu 
dans la même forme que devant les tribu- 
naux de commerce, et les jugements produi- 
ront les mêmes effets. 


ANALYSE. 

De quelles actions et contestations connais- 
sent les tribunaux de commerce? — 631. 

Quels sont les actes que la loi réputé actes 
de commerce? — 032. 

Quid, à l'égard du commerce maritime? 

— 633. 

Quels sont les actions et billets dont les tri- 
bunaux de commerce connaîtront également? 

— 634. 

Enfin quelles sont les actions qui sont de 
leur compétence en matière de faillite? — 63S. 

Dans quel cas, en matière de lettres de 
change ou de billets à ordre , le tribunal de 
commerce sera-t-il tenu de renvoyer au tri- 
bunal civil? — 636. 

Quid, lorsque ces lettres de change et ces 
billets à ordre porteront en même temps des 

tribunaux de commerce connaltroat de tout ce 
qui concerne les faillites, conformément h ce qui 
est prescrit au livre III du présent Code. 

50 
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signatures de négociants et de non négociants? 

— 037. 

Quid, à l'égard des actions intentées h un 
propriétaire pour vente de denrées provenant 
de son cru? — Quid, à l’égard des actions 
intentées à un commerçant pour payement de 
denrées achetées pour son usage particulier? 

— Quid, à l’égard des billets souscrits par un 
commerçant? — Quid, à l’égard de ceux des 
receveurs, payeurs, percepteurs ou autres 
comptables de deniers? — 638. 

Quels sont les demandes que les tribunaux 
de commerce jugeront en dernier ressort? 

— 639. 

Dans les arrondissements où il n'y aura pas 
de tribunaux de commerce, qui exercera les 
fonctions déjugés de commerce, et qui con- 
naîtra des matières attribuées à ces juges ? 

— 640. 

Dans ce cas , dans quelle forme l'instruction 
aura-t-elle lieu , et quels effets produiront les 
jugements? — 641. 


TITRES III ET IV. 

DE LA FORME DE PROCÉDER DEVANT 
LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. — DE 
LA FORME DE PROCÉDER DEVANT LES 
COURS D’APPEL. 

Les articles compris sous cette double ru- 
brique, dans les titres III et IV du Code, ne 
comportent pas ici de développements; ce sont 
de simples articles de procédure qui rentrent 
dans le cadre d’un autre enseignement : celui 
que professe avec tant de clarté et d’érudition 
mon savant collègue M. Berrial-Saint-Prix , 
aux explications de qui je renvoie. 

TEXTES. 

CODE DE COMMERCE. 

LIVBS IV. — TITRE III. — DE LA FOREE DE PROCÉ- 
DER DEVANT LES TRIBUNAUX DE CORÏERCE. 

642. La forme de procéder devant les tri- 


bunaux de commerce sera suivie telle qu’elle 
a été réglée par le titre XXV du livre II de la 
4" partie du Code de procédure civile. 

643. Néanmoins les articles 186, 138 et 189 
du même Code, relatifs aux jugements par dé- 
faut rendus par les tribunaux inférieurs , se- 
ront applicables aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce. 

644 . Les appels des jugements des tribunaux 
de commerce seront portés par-devant les 
cours dans le ressort desquelles ces tribunaux 
sont situés. 

LIVRE IV. — TITRE IV. — DE LA FORDE DE PROCÉDII 
DEVANT LES COURS D’APPEL. 

648. Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerce, sera de 
trois mois, à compter du jour de la signi- 
fication du jugement , pour ceux qui auront 
été rendus contradictoirement, et du jour de 
l’expiration du délai de l'opposition, pour ceux 
qui auront été rendus par défaut : l’appel 
pourra être interjeté le jour même du juge- 
ment. 

646. L’appel ne sera pas reçu lorsque le 
principal n’excédera pas la somme ou la va- 
leur de mille francs, encore que le jugement 
n’énonce pas qu'il est rendu en dernier res- 
sort, et même quand il énoncerait qu’il est 
rendu à la charge de l’appel. 

647. Les cours royales ne pourront, en 
aucun cas, à peine de nullité, et même des 
dommages et intérêts des parties, s'il y a lieu, 
accorder des défenses ni surseoir à l’exécu- 
tion des jugements des tribunaux de com- 
merce, quand même ils seraient attaqués d’in- 
compétence ; mais elles pourront , suivant 
l’exigence des cas, accorder la permission de 
citer extraordinairement à jour et heure fixes, 
pour plaider sur l’appel. 

648. Les appels des jugements de} tribu- 
naux de commerce seront instruits et jugés 
dans les cours, comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procédure, 
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jusque: et y compris l’arrêt définitif , sera 
conforme à celle qui est prescrite, pour les 
causes d’appel en matière civile, au livre III 
de la 1" partie du Code de procédure civile. 

ANALYSE. 

Quelle sera la forme de la procédure de- 
vant les tribunaux de commerce? — 643. 

Çuid, à l'égard des jugements par défaut, 
rendus par les tribunaux de commerce? — 
645. 

Où seront portés les appels des jugements 
rendus par ces tribunaux ? — 644. 

Quel est le délai pour appeler des juge- 
ments rendus par les tribunaux de commerce, 
soit contradictoirement, soit par défaut? — 
645. 

Quelle somme devra excéder le principal 
pour que l’appel soit recevable? — 646. 

Qu’est-il défendu et qu’est-il permis aux 
cours d’appel d’accorder? — 647. 

Comment les appels des jugements des tri- 
bunaux de commerce seront-ils instruits et 
jugés dans les cours? — Quelle sera la forme 
de la procédure jusques et y compris l'arrêt 
définitif? — 648. 

CHAPITRE COMPLÉMENTAIRE. 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN 
MATIÈRE COMMERCIALE. 

Tous les biens du débiteur étant le gage 
commun de ses créanciers, ceux-ci ont le 
droit de les faire vendre pour se payer sur le 
prix ; de plus, ils ont, dans certains cas, le 
droit de priver le débiteur de sa liberté pour 
le contraindre à l’exécution de ses obliga- 
tions ; c'est ce droit rigoureux qu'on désigne 
sous le nom de contrainte par corps. 

La contrainte par corps date de la plus 


haute antiquité. Sans remonter jusqu'au droit 
romain , qui était, à cet égard , d’une exces- 
sive sévérité , on pourrait même dire d'une 
véritable barbarie , nous la trouvons dans les 
premières lois de la monarchie française. 

Prohibée, en 1504, par Philippe le Bel , 
pour dettes particulières, à moins que le dé- 
biteur ne s’y fût formellement soumis; réta- 
blie, en 1556 , par l'ordonnance de Moulins, 
pour l'exécution de toute espèce de condam- 
nations; restreinte, en matière civile, par 
l’ordonnance.de 1667, à des cas d’exception, 
la contrainte par corps fut maintenue comme 
droit commun à l'égard des engagements de 
commerce par les ordonnances de 1675 et de 
1681. 

La convention nationale l’avait abolie, sauf 
pour quelques cas particuliers ; mais il parut 
bientôt nécessaire de la rétablir ; et elle fut , 
en effet , rétablie le 34 ventôse an v. La loi 
du 15 germinal an vr eut principalement 
pour objet d’organiser les moyens d’exécu- 
tion. Cette loi fut suivie d’une autre , sous la 
date du 4 floréal an vi , qui régla la position 
spéciale des étrangers vis-à-vis des Français , 
leurs créanciers, pour engagements de com- 
merce. 

Le principe de la contrainte par corps a 
pris place dans le Code civil , et les cas où 
il doit recevoir son application en matière 
civile y sont précisés. 

Les formes de l'emprisonnement ont été 
déterminées par le Code de procédure. 

La loi du 4 floréal an vi a été complétée, 
à l’égard desélrangers, par une loi du 10 sep - 
tembre 1807. 

Enfin , à la date du 17 aTril 1853, a été 
rendue , sur la contrainte par corps , une loi 
spéciale , dont l’article 46 abroge les lois du 
15 germinal an vi, du 4 floréal de la même 
année, du 10 septembre 1807, etc. 

Les dispositions de cette loi de 1833 sont 
relatives : 1* à la contrainte par corps en 
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matière commerciale ; 2° à la contrainte par 
corps en matière civile ; 3° à la contrainte par 
corps contre les étrangers ; 4» à la contrainte 
par corps en matière criminelle . correction- 
nelle et de police. 

Les dispositions relatives à la contrainte 
par corps en matière commerciale doivent 
seules nous occuper ici, et je ne donnerai ci- 
après que le texte de celles-là. Toutefois, je 
crois devoir rappeler d’abord les principaux 
cas dans lesquels la loi civile prononce la 
contrainte par corps : ce sont , aux termes 
des art. 2089 et 2060 du Code civil, 1* le 
stellionat; 2° la violation du dépôt néces- 
saire ; 3“ la non représentation des choses 
déposées aux séquestres , commissaires et 
autres gardiens ; 4° la réintégration dans la 
possession d’un fonds dont on a été évincé , 
ce que la loi appelle le cas de réintégrande ; 
3° la répétition des deniers consignés aux 
personnes publiques établies à cet effet ; 6° la 
non-représentation des minutes des officiers 
publics, quand elle est ordonnée , et la non- 
restitution des actes ou deniers remis entre 
les mains de ces mêmes officiers à raison de 
leurs fonctions. 

Ce sont encore : 7» le défaut de réparation 
ou de payement des dégradations commises 
par le saisi sur l’immeuble depuis la dénon- 
ciation de la saisie , et le refus de délaisse- 
ment de sa part après l'adjudication (Code de 
procédure , art. 690 et 712); 8° le défaut de 
payement de la part du fol enchérisseur de 
l'excédant de son prix sur celui de la revente 
(Code de procédure , art. 712 et 744). 

Indépendamment des cas ci-dessus, dans 
lesquels c’est la loi elle-même qui prononce 
la contrainte par corps , il y en a d'autres 
pour lesquels le juge a la faculté de la pro- 
noncer. Le juge peut prononcer la con- 
trainte : 1° contre celui qui refuse de désem- 
parer un fonds qu’il a été condamné à resti- 
tuer par un jugement ayant acquis force de 
chose jugée ; 2" contre le fermier ou colon 


partiaire qui ne représente pas, à la fin du bail, 
les semences, instruments aratoires et chep- 
tel à lui confiés; 3° pour dommages et inté- 
rêts en matière civile au-dessus de la somme 
de 300 francs; pour reliquat de comptes de 
tutelle , curatelle , d’administration de corps 
ou de communauté , établissements publics, 
ou de toute administration confiée par jus- 
tice, et pour toute restitution à faire par suite 
desdits comptes : 4“ contre le débiteur d’un 
compte , qui ne le représente pas au jour 
fixé par le juge-commissaire ; 8“ contre celui 
qui dénie son écriture (Code civil , art. 2061 , 
2062; Code de procédure civile, art. 126, 
184 et 213). 

11 y a, de plus, une troisième catégorie de 
cas , dans lesquels la loi permet qu’ou sc sou- 
mette à la contrainte par une contention 
spéciale et expresse; ces cas ne sont qu’au nom- 
bre de deux , et concernent premièrement les 
cautions judiciaires et les cautions des con- 
traignables par corps ; secondement , les fer- 
miers de biens ruraux pour payement des 
fermages (Code civil , art. 2060 et 2062). 

La loi de 1832 adoucissant, par une dis- 
position nouvelle , la législation antérieure, 
a laissé à la prudence du juge le soin de dé- 
terminer la durée de la contrainte par corps 
en fixant deux limites extrêmes, un maximum 
et un minimum ; le maximum est de dix ans 
pour tous les cas où la contrainte a lieu en 
matière civile ordinaire, et de cinq ans quand 
il s’agit de fermages de biens ruraux ou de 
l’exécution de condamnations intervenues 
dans les cas où la loi attribue seulement au 
juge la faculté de prononcer la contrainte par 
corps. Le minimum est d'un an. 

Mais c’était surtout pour la garantie des 
engagements commerciaux que le législateur 
devait autoriser la mesure rigoureuse de la 
contrainte par corps. Aussi la loi de 1832 IV 
t-elle consacrée comme sanction de droit com- 
mun pour les engagements de celte nature. 

D’après cette loi, la contrainte par corps , 
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qui , auparavant , pouvait être prononcée en 
matière commerciale pour la somme la plus 
modique, ne peut plus l'ètre que pour une 
somme principale dé 200 fr. et au-dessus ; 
sont d'ailleurs dispensés de la contrainte par 
corps : 1* les femmes et les filles non légale- 
ment réputées marchandes publiques ; 2" les 
mineurs non commerçants, ou qui ne sont pas 
réputés majeurs pour faits de commerce ; 
3° les veuves et héritiers des justiciables du 
tribunal de commerce. 

La législation antérieure admettait l'incar- 
cération des septuagénaires pour dettes com- 
merciales ; d’après la loi de 1832, la contrainte 
ne doit pas être prononcée ou doit cesser 
quand le débiteur a atteint sa soixante et 
dixiéme année ; de plus , d'après cette loi , la 
durée de l’emprisonnement est graduée selon 
l'importance de la condamnation , dans la li- 
mite d’un an au moins et de cinq ans au plus ; 
enfin, la loi de 1832, par des raisons de bien- 
séance et d'humanité, défend, en matière 
tant commerciale que civile , de prononcer la 
contrainte par corps contre le débiteur au 
profit : 1° de son mari ou de sa femme; 2° de 
ses ascendants, descendants, frères ou soeurs, 
ou alliés au même degré , et dans tous les cas, 
de l’exercer contre le mari et la femme simul- 
tanément pour la même dette. 

Le débiteur qui, après l’expiration des dé- 
lais fixés, aobtenuson élargissement, ne peut 
plus être arrêté ou détenu pour dettes con- 
tractées antérieurement à son arrestation et 
échues au moment de son élargissement , à 
moins que ces dettes n’entrainent par leur 
nature et leur quotité une contrainte plus 
longue que celle qu’il a subie. Dans ce cas , 
le temps de la contrainte déjà subie lui sera 
toujours compté pour la durée de la nouvelle 
incarcération. ( Loi de 1832, art. 27.) 

Telles sont les principales dispositions de 
la loi de 1832, dispositions qui donnent à 
cette loi , comparée aux lois aulérieures , un 
caractère de douceur et d’indulgence en rap- 
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port avec l’esprit de l’époque et avec les chan- 
gements introduits, depuis 1830, dans plu- 
sieurs parties de notre législation. 


TEXTES. 


ORDONNANCE DE 1673. 

TITRE VII. 

I. Ceux qui auront signé des lettres ou bil- 
lets de change pourront être contraints par 
corps ; ensemble ceux qui y auront mis leur 
aval, qui auront promis d’en fournir avec re- 
mise de place en place, qui auront fait des 
promesses pour lettres de change à eux four- 
nies, ou qui le devront être; en outre tous 
négociants ou marchands qui auront signé 
des billets pour valeur reçue comptant ou en 
marchandises, soit qu’ils doivent être acquit- 
tés à uu particulier y nommé, ou à son ordre, 
ou au porteur. 

II. Les mêmes contraintes auront lieu pour 
l'exécution des contrats maritimes, grosses 
aventures, chartes-parties, ventes et achats 
de vaisseaux , pour le fret et le naulage. 


ORDONNANCE DE 1681. 

Tirai un. 

V. Les jugements donnés en matière de 
ventes et achats de vaisseaux, fret ou nolis, 
engagements ou loyers de matelots, assuran- 
ces, grosses aventures ou autres contrats 
concernant le commerce et la pêche de la mer, 
seront exécutoires par corps. 

VI. Permettons en outre aux parties de 
s’obliger par corps en tous contrats maritimes, 
aux notaires d'en insérer la clause dans ceux 
qu’ils recevront , et aux huissiers d'emprison- 
ner, en vertu de U soumission , sans qu'il sait 
besoin de jugement. 
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LOI DU 17 AVRIL 1832 

SUR LA CONTRAINTE PAR CORPS. 


Dispositions de cette loi relatives à la 

contrainte par corps en matière de 

commerce. 

Art. 1. La contrainte par corps sera pro- 
noncée, sauf les exceptions et les modifica- 
tions ci-après , contre toute personne con- 
damnée pour dette commerciale au payement 
d'une somme principale de deux cents francs 
et au-dessus. 

2. Ne sont point soumis à la contrainte par 
corps en matière de commerce : 

1° Les femmes et les filles non légalement 
réputées marchandes publiques; 

2” Les mineurs non commerçants, ou qui ne 
sont point réputés majeurs pour fait de leur 
commerce; 

3» Les veuves et héritiers des justiciables 
dés tribunaux de commerce assignés devant 
ces tribunaux en reprise d'instance, ou par 
action nouvelle, en raison de leur qualité. 

3. Les condamnations prononcées par les 
tribunaux de commerce contre des individus 
non négociants , pour signatures apposées 
soit à des lettres de change réputées simples 
promesses , aux termes de l’art. 1 12 du Code 
de commerce, soit à des billets à ordre, n’em- 
portent point la contrainte par corps, à moins 
que ces signatures et engagements n'aient eu 
pour cause des opérations de commerce, tra- 
fic , change , banque ou courtage. 

4. La contrainte par corps , en matière de 
commerce , ne pourra être prononcée contre 
les débiteurs qui auront commencé leur 
soixante et dixième année. 

5. L’emprisonnement pour dette commer- 
ciale cessera de plein droit après un an, lors- 


que le montant de la condamnation principale 
ne s’élèvera pas à cinq cents francs; 

Après deux ans , lorsqu'il ne s'élèvera pas à 
mille francs ; 

Après trois ans , lorsqu’il ne s’élèvera pas à 
trois mille francs ; 

Après quatre ans, lorsqu’il ne s’élèvera pas 
à cinq mille francs; 

Après cinq ans, lorsqu’il sera de cinq mille 
francs et au-dessus. 

6. Il cessera pareillement de plein droit le 
jour où le débiteur aura commencé sa soixante 
et dixième année. 

Tiras iv. 

Dispositions communes à la contrainte par 

corps en matière civile et de commerce, 

et à la contrainte par corps contre les 

étrangers. 

Art. 19. La contrainte par corps n’est ja- 
mais prononcée contre le débiteur au profit : 

1° De son mari ni de sa femme ; 

2° De ses ascendants, descendants, frères ou 
sœurs, ou alliés au même degré. 

Les individus mentionnés dans les deux 
paragraphes ci-dessus, contre lesquels il se- 
rait intervenu des jugements de condamna- 
tion par corps, ne pourront être arrêtés en 
vertu desdits jugements : s’ils sont détenus, 
leur élargissement aura lieu immédiatement 
après la promulgation de la présente loi. 

30. Dans les affaires où les tribunaux civils 
ou de commerce statuent en dernier ressort, 
la disposition de leur jugement relative à la 
contrainte par corps sera sujette à l'appel: 
cet appel ne sera pas suspensif. 

21. Dans aucun cas la contrainte par corps 
ne pourra être exécutée contre le mari et 
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contre la femme simultanément pour la même 
dette. 

22. Tout huissier, garde du commerce ou 
exécuteur des mandements de justice, qui, 
lors de l’arrestation d’un débiteur , se refu- 
serait à le conduire en référé devant le prési- 
dent du tribunal de première instance, aux 
termes de l'art. 786 du Code de procédure 
civile, sera condamné à mille francs d’a- 
mende, sans préjudice des dommages-intérêts. 

23. Les frais liquidés que le débiteur doit 
consigner ou payer pour empêcher l’exercice 
de la contrainte par corps, ou pour obtenir 
son élargissement, conformément aux arti- 
cles 798 et 800, paragraphe 2, du Code de 
procédure , ne seront jamais que les frais 
de l’instance , ceux de l’expédition et de la 
signification du jugement et de l'arrêt s’il y a 
lieu, ceux enfin de l’exécution relative à la 
contrainte par corps seulement. 

24. Le débiteur, si la contrainte par corps 
n'a pas été prononcée pour dette commer- 
ciale, obtiendra son élargissement en payant 
ou consignant le tiers du principal de la dette 
et de ses accessoires, et en donnant pour le 
surplus une caution acceptée par le créancier, 
ou reçue par le tribunal civil dans le ressort 
duquel le débiteur sera détenu. 

25. La caution sera tenue de s’obliger 
solidairement avec le débiteur à payer, dans 
un délai qui ne pourra excéder une année, 
les deux tiers qui resteront dus. 

26. A l’expiration du délai prescrit par l’ar- 
ticle précédent, le créancier, s’il n'est pas 
intégralement payé, pourra exercer de nouvea u 
la contrainte par corps contre le débiteur 
principal, sans préjudice de ses droits contre 
la caution. 

27. Le débiteur qui aura obtenu son élar- 
gissement de plein droit après l’expiration des 
délais fixés par les art. 5, 7 , 13 et 17 de la 
présente loi, ne pourra plus être détenu ou 
arrêté pour dettes contractées antérieurement 


à son arrestation et échues au moment de 
son élargissement , à moins que ces dettes 
n’entralnent par leur nature et leur quotité 
une contrainte plus longue que celle qu’il aura 
subie, et qui, dans ce dernier cas, lui sera 
toujours comptée pour la durée de la nou- 
velle incarcération. 

28. Un mois après la promulgation de la 
présente loi, la somme destinée à pourvoir aux 
aliments des détenus pour dettes devra être 
consignée d’avance et pour trente jours au 
moins. 

Les consignations pour plus de trente jours 
ne vaudront qu'au tant qu’elles seront d'une se- 
conde ou de plusieur spériodes de trente 
jours. 

29. A compter du même délai d’un mois, 
la somme destinée aux aliments sera de trente 
francs à Paris , et de vingt-cinq francs dans 
les autresvilles, pour chaque période de trente 
jours. 

30. En cas d'élargissement , faute de consi- 
gnation d’aliments , il suffira que la requête 
présentée au président du tribunal civil soit si- 
gnée par le débiteur détenu et par le gardien 
de la maison d’arrêt pour dettes, ou même 
certifiée véritable par le gardien, si le détenu 
ne sait pas signer. 

Cette requête sera présentée en duplicata : 
l'ordonnance du président, aussi rendue par 
duplicata, sera exécutée sur l'une des minu- 
tes qui restera entre les mains du gardien ; 
l’autre minute sera déposée au greffe du tri- 
bunal, et enregistrée gratis. 

31. Le débiteur élargi faute de consigna- 
tion d’aliments ne pourra plus être incarcéré 
pour la même dette. 

32. Les dispositions du présent titre et 
celles du Code de procédure civile sur l’em- 
prisonnement auxquelles il n'est pas dérogé 
par la présente loi , sont applicables à l’exer- 
cice de toutes contraintes par corps , soit pour 


Digitized by Google 



400 


JURIDICTIONS COMMERCIALES. 


dettes commerciales , soit pour dettes civiles , Néanmoins, pour les cas d’arrestation pro- 

même pour celles qui sont énoncées à la visoire , le créancier ne sera pas tenu de se 
deuxième section du titre II ci-dessus, et conformer à l'art 780 du Code de procé- 
enfin à la contrainte par corps qui est exercée dure, qui prescrit une signification et un 
contre les étrangers. commandement préalable. 
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